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Visite du Président du Conseil 
des États suisse

Les relations bilatérales entre l’Union européenne 
et la Suisse ont été discutées le 7 octobre 2021 à 
la Chambre des Députés avec le Président du 
Conseil des États suisse, M. Alex Kuprecht. Ac-
compagné d’une délégation parlementaire, ce der-
nier était en visite officielle au Luxembourg et a eu 
un échange de vues avec les membres du Bureau 
et de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile.

Le Président de la Chambre des Députés, M. 
 Fernand Etgen, a d’emblée souligné lors de son al-
locution de bienvenue les liens forts d’amitié entre 
les deux pays et les nombreuses similitudes qui les 
unissent. Les députés suisses ont confirmé qu’à 
l’instar du Luxembourg, certaines régions aux fron-
tières de la Suisse dépendent fortement des travail-
leurs frontaliers, notamment dans le domaine de la 
santé. Cette dépendance s’est manifestée de façon 
accentuée lors des premiers mois de la pandémie 
au cours desquels les frontières étaient partielle-
ment fermées, ont-ils ajouté.

« Il est important de maintenir une relation de 
confiance entre l’Union européenne et la Suisse », a 
poursuivi M. Alex Kuprecht en faisant allusion à 
l’échec des négociations de l’accord-cadre qui de-
vait stabiliser et dynamiser les relations entre 
l’Union européenne et la Suisse. Il a regretté no-
tamment que la Suisse ait perdu son statut de 
« pays tiers associé » dans le domaine de la re-
cherche européenne et que les chercheurs suisses 
soient de ce fait écartés du programme-cadre euro-
péen « Horizon Europe » qui octroie principalement 
des financements pour des projets de recherche 
scientifique.

« Il serait dommage que la Suisse perde son sta-
tut de partenaire privilégié et devienne, aux yeux de 
l’Union européenne, un État tiers si aucun accord 
n’est trouvé », a insisté un des Vice-Présidents de la 
Chambre des Députés. M. Alex Kuprecht se veut 
néanmoins optimiste et souhaite que les deux par-
tenaires puissent aller de l’avant, main dans la 
main, en négociant un nouvel accord-cadre dans 
les plus brefs délais.

Le Président du Conseil des États suisse, M. Alex Kuprecht, a rencontré le Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen
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Dans le cadre de la Conférence sur l’avenir de l’Europe, les députés de la Sous-commission « Avenir de 
l’Europe » se rendront dans votre région pour discuter avec vous dans une atmosphère décontractée. Ils 
vous donnent rendez-vous le 15 novembre de 18h00 à 20h00 « Am Tuerm » à Diekirch (voir affiche ci-
contre). Venez sur place et faites-leur part des sujets européens qui vous préoccupent et de vos idées sur 
l’avenir de l’Europe !

Inscription : futureu@chd.lu Adresse : Am Tuerm, 46, Rue de l’Industrie, 9250 Diekirch
La Conférence sur l’avenir de l’Europe est organisée par la Commission européenne, le Conseil et le Par-

lement européen. L’idée principale consiste en ce que des citoyens de toutes origines, des représentants de 
la société civile et des parties prenantes aux niveaux européen, national, régional et local soient impliqués 
dans l’établissement des priorités de l’UE via une approche ascendante, ouverte, transparente, inclusive, 
participative et équilibrée.

Les parlements nationaux se sont vu accorder un droit de participation adéquat et délèguent 108 parle-
mentaires à la Conférence. Ils joueront un rôle de fédérateur et offriront une plateforme de discussion. 
Dans ce contexte, il est prévu que chaque État membre puisse organiser des « événements supplémen-
taires, en fonction de ses spécificités nationales ou institutionnelles, et apporter d’autres contributions à la 
Conférence, telles que des panels de citoyens nationaux ou des événements thématiques rassemblant les 
contributions de différents panels ».

La Chambre des Députés a pris la décision d’organiser différents types de manifestations afin de pro-
mouvoir le dialogue avec les citoyens, notamment un tour à vélo, des discussions dans différents cafés des 
quatre circonscriptions électorales, des panels à la Chambre des Députés, un parlement des jeunes ainsi 
que les « parlements à la maison ».

Une plateforme numérique multilingue a été mise en place par les institutions européennes afin de per-
mettre à tous les citoyens européens de partager leurs idées et de contribuer à façonner l’avenir de l’UE.

Dans quelle Europe voulez-vous vivre ? 
Discutez avec les députés !
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Observatoire national de la santé
7332 - Projet de loi portant création d’un Observatoire national de la 
santé et modification
1° de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers 
et à la planification hospitalière ;
2° de la loi modifiée du 25 novembre 1982 relative aux organes des-
tinés à la transplantation ; 
3° de la loi modifiée du 7 août 2012 portant création de l’établisse-
ment public « Laboratoire national de santé »

Conformément au programme gouvernemental de 2013, le présent pro-
jet de loi vise à mettre en place un Observatoire national de la santé 
« chargé de fournir les données épidémiologiques anonymisées néces-
saires pour élaborer des plans d’actions nationaux de lutte contre des 
maladies telles que le cancer, les maladies cardiovasculaires et les 
maladies chroniques. L’Observatoire participera à l’évaluation des me-
sures prises sous l’égide de la politique nationale de santé. »

L’objectif général de l’Observatoire national de la santé est de contribuer 
à l’amélioration de la santé de la population et du système de santé. 
Son rôle est de mettre en réseau les ressources nationales produisant 
des données relatives à l’état de santé de la population et à l’utilisation 
du système de santé afin de les centraliser, coordonner et analyser et, 
le cas échéant, de les compléter sur les domaines de santé pour les-
quels il n’existe pas ou pas suffisamment de données collectées.

Ainsi, l’Observatoire de la santé est un outil de documentation, d’ob-
servation et d’analyse de données relatives à la santé de la popula-
tion, à ses déterminants, au système de santé et à sa performance. Il 
constitue par là un élément indispensable au pilotage du système de 
santé, à l’augmentation de sa qualité et de son efficience.

Concrètement, le rôle de l’Observatoire est d’aider le Gouvernement et 
les partenaires à définir les orientations et le contenu de politiques 
favorables à la santé de la population, compatibles avec la pérennité 
du système de santé et d’en faire le monitoring et l’évaluation.

Le projet de loi définit les missions, les outils et les pratiques du futur 
Observatoire, tout comme sa composition. Ainsi, il est prévu de 
mettre en place une administration publique dont le personnel est 

composé de fonctionnaires, employés ou salariés de l’État, sous l’au-
torité du ministre ayant la santé dans ses attributions, pilotée par un 
Conseil des observateurs. 

Dépôt par Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, le 03.07.2018
Rapportrice : Mme Francine Closener

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
26.02.2019 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
05.07.2019 Adoption d’une série d’amendements
07.01.2020 Adoption d’une série d’amendements
27.10.2020 Présentation et examen des amendements

gouvernementaux
Désignation d’un nouveau rapporteur
Examen de l’avis et de l’avis complémentaire 
du Conseil d’État

17.11.2020 Adoption d’amendements parlementaires
18.11.2020 Adoption d’amendements parlementaires
19.01.2021 Examen du deuxième avis complémentaire 

du Conseil d’État
02.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11.02.2021
Loi du 2 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 168, page 1

Services d’intermédiation en ligne :
équité et transparence
7537 - Projet de loi relative à certaines modalités de mise en œuvre 
du règlement (UE) n° 2019/1150 du Parlement européen et du 

Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la transparence pour 
les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne

L’objet du projet de loi est de mettre en œuvre le règlement (UE) 
n° 2019/1150 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises utilisa-
trices de services d’intermédiation en ligne (ci-après le « règlement »).

Le règlement vise à encadrer les relations entre, d’un côté, les plate-
formes en ligne et moteurs de recherche en ligne ainsi que, de l’autre 
côté, les entreprises qui y ont recours, c’est-à-dire toute personne qui 
offre, par l’intermédiaire de ces plateformes, des biens ou services 
dans le cadre de son activité professionnelle. Il s’agit du premier 
cadre juridique de la sorte au niveau international.

Ce cadre juridique établit, d’une part, des règles destinées à interdire 
certaines pratiques jugées déloyales et, d’autre part, des obligations à 
la charge des plateformes en ligne afin d’assurer une meilleure trans-
parence envers leurs utilisateurs professionnels. Il met également en 
place des mécanismes alternatifs pour régler les litiges pouvant 
naitre de relations entre ces plateformes en ligne et les entreprises 
utilisatrices.

Le règlement oblige les États membres à mettre en place des méca-
nismes de recours. Il s’agit notamment de la possibilité pour les en-
treprises utilisatrices lésées par les pratiques des plateformes d’inter-
médiation en ligne de se faire représenter par des organisations ou 
associations lors de litiges judiciaires en vue de faire cesser tout 
manquement aux exigences du règlement.

C’est ainsi que le projet de loi met en œuvre la procédure de l’action 
en cessation qu’une entreprise lésée pourra entamer contre une plate-
forme qui ne respecterait pas les obligations du règlement. Il fixe, en 
outre, les conditions-cadres que les organisations ou associations de-
vront remplir pour être légitimes à représenter l’utilisateur profession-
nel et indique les sanctions en cas de non-respect de l’ordonnance de 
cessation.

À noter que le règlement donne également la possibilité aux États 
membres de nommer un organisme public comme entité qualifiée pou-
vant représenter une partie lésée et intenter une action en cessation.

« Une solution politique est tout ce dont nous 
avons besoin pour que le peuple palestinien puisse 
vivre en paix et dans la dignité. Il faut qu’Israël res-
pecte les accords d’Oslo. »

C’était le message principal du Premier Ministre 
de l ’Autorité palestinienne, M. Mohammad 
Shtayyeh, en visite au Grand-Duché de Luxembourg 
le 28 octobre 2021.

À cette occasion, M. Shtayyeh s’est échangé 
avec les membres du Bureau et de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Co-

opération, de l’Immigration et de l’Asile, rencontre 
lors de laquelle le conflit israélo-palestinien a été 
au centre des débats. Le Premier Ministre palesti-
nien a exposé son point de vue sur la situation ac-
tuelle et a répondu aux questions des députés. Il a, 
à cette occasion, comparé la situation à celle qui 
régnait en Afrique du Sud lors de l’Apartheid. Il a 
également parlé d’un « régime colonial » qui viserait 
en plus à remplacer une population par une autre.

Suite à une question des députés, M. Mohammad
Shtayyeh a expliqué que seuls les États-Unis 

avaient le poids nécessaire pour infléchir directe-
ment la position israélienne, notamment en ce qui 
concerne la problématique des colons israéliens. 
Un pays comme le Luxembourg pourrait cependant, 
d’après M. Shtayyeh, entraîner d’autres pays euro-
péens vers une position plus favorable aux Palesti-
niens et ainsi exercer une pression au niveau inter-
national.

Les États-Unis n’ayant actuellement pas de plan 
crédible, ce serait l’Union européenne qui, selon M. 
Mohammad Shtayyeh, se trouverait la mieux placée 

pour contribuer à résoudre le conflit. Le Premier Mi-
nistre de l’Autorité palestinienne a appelé les dépu-
tés à continuer à soutenir la cause palestinienne.

Le Président de la Chambre des Députés, M. 
Fernand Etgen, a souligné que le Luxembourg avait 
toujours été en faveur d’une « solution à deux 
États ».

M. Mohammad Shtayyeh a exprimé son espoir de 
pouvoir inviter une délégation parlementaire luxem-
bourgeoise en Palestine afin qu’elle puisse se 
rendre compte de la situation sur le terrain.

Le conflit israélo-palestinien au cœur des discussions

Visite du Premier Ministre de l’Autorité palestinienne

M. Mohammad Shtayyeh et sa délégation en visite à la Chambre des Députés

Octroi de titres honorifiques
Lors de la séance publique du 19 octobre 2021, cinq anciens fonctionnaires de l’Administration parle-

mentaire ont été honorés pour leur travail.
Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a procédé à l’octroi des titres honorifiques à 

Mme Maryse Klein, Mme Viviane Heinen-Nilles, M. Claude Frieseisen (ancien Secrétaire général de la 
Chambre des Députés), Mme Ginette Biasini et Mme Gény Arend (de gauche à droite).

Après 18 ans de service, M. Claude Frieseisen a quitté sa fonction pour partir en retraite, laissant le 
poste de secrétaire général à son successeur, M. Laurent Scheeck.



Dépôt par M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 24.03.2020
Rapportrice : Mme Francine Closener

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des 
consommateurs et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
24.09.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
01.10.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’une série d’amendements parlementaires
14.01.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10.02.2021
Loi du 5 mars 2021
Mémorial A : 2021, n° 185, page 1

Médias électroniques : nouvelles dispositions
7651 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 27 
juillet 1991 sur les médias électroniques

Le projet de loi 7651 vise à aligner la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques avec les nouvelles dispositions de la di-
rective (UE) 2018/1808 (directive « Service de médias audiovisuels ») 
et se limite à une transposition fidèle de ladite directive. La moderni-
sation de cette loi permet de refléter les derniers développements 
techniques du marché des services de médias audiovisuels. En effet, 
ce marché a subi une mutation profonde qui s’est manifestée par la 
convergence entre la télévision et les services internet.

Évolution du cadre juridique européen

En 1989, le législateur européen avait introduit un premier cadre légal 
relatif à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle moyennant la 
directive 89/552/CEE1. Après avoir subi une première modification en 
2007 par la directive 2007/65/CE2, la directive 89/552/CEE a été abro-
gée et remplacée en 2010 par la directive 2010/13/UE (directive « Ser-
vices de médias audiovisuels » ou encore appelée directive « SMA »)3.

Depuis lors, le progrès technique a révolutionné le marché des ser-
vices de médias audiovisuels. La convergence entre la télévision et 
l’internet ont permis le développement de nouveaux types de services 
et de nouvelles expériences d’utilisation. Au cours de la dernière dé-
cennie, les réseaux sociaux, les fournisseurs de services de vidéo à la 
demande et les plateformes de partage de vidéos ont gagné beau-
coup d’importance sur le marché en question. Aujourd’hui, ces trois 
acteurs représentent un vecteur important de partage de l’information, 
de divertissement et d’éducation pour le grand public. Par ailleurs, la 
popularité des services internet a engendré une croissance rapide du 
répertoire de clips vidéo et d’autres contenus créés par l’utilisateur.

Afin de refléter cette métamorphose des services de médias audiovi-
suels, l’Union Européenne a jugé nécessaire de moderniser la direc-
tive « SMA » de 2010.

Points clés de la directive (UE) 2018/1808

La directive (UE) 2018/1808 modifie et actualise la directive « SMA » 
dans le cadre de la stratégie du marché unique numérique.

Premièrement, elle élargit le champ d’application de la directive 
« SMA » aux services de plateformes de partage de vidéos ainsi qu’au 
contenu audiovisuel partagé sur certains services de médias sociaux.

Deuxièmement, elle modifie les critères pour déterminer la compé-
tence juridique du pays dont relève un fournisseur de services de mé-
dias audiovisuels. Les États membres de l’Union Européenne doivent 
désormais tenir une liste régulièrement mise à jour des fournisseurs 
qui tombent sous leur domaine de compétence. Troisièmement, elle 
assure une meilleure protection des mineurs contre les programmes 
susceptibles de nuire à leur épanouissement physique, mental ou mo-
ral. Ainsi, les plateformes de partage de vidéos doivent mettre en 
place des mesures spéciales en vue de protéger les mineurs contre 
les contenus inappropriés à leur âge. Quatrièmement, la nouvelle di-
rective permet de lutter plus efficacement contre les discours haineux. 
En effet, les fournisseurs de services de médias audiovisuels doivent 
garantir que leur contenu respecte les principes fondamentaux de la di-
rective (protection des mineurs et interdiction de l’incitation à la vio-
lence, à la haine et au terrorisme).

Cinquièmement, elle modifie les règles en matière de publicité audio-
visuelle. D’un côté, les organismes de radiodiffusion télévisuelle pour-
ront jouir d’une plus grande flexibilité en ce qui concerne les moments 
de diffusion de leurs messages publicitaires. D’un autre côté, la nou-
velle directive apporte des exigences supplémentaires pour le parrai-
nage et le placement de produits.

Sixièmement, les nouvelles dispositions permettent de renforcer la pro-
motion de la production audiovisuelle des pays européens. En effet, les 
fournisseurs de services de médias audiovisuels à la demande devront 
inclure au moins 30 % d’œuvres européennes dans leur catalogue.

1 Directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 1989 visant à la coordination de 
certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres relatives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle (JO L 298 
du 17.10.1989, p. 23)

2 Directive 2007/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2007 
modifiant la directive 89/552/CEE du Conseil visant à la coordination de certaines 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres re-
latives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle (JO L 332 du 
18.12.2007, p. 27)

3 Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 vi-
sant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et ad-
ministratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias 
audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels » ou encore appelée di-
rective « SMA ») (JO L 95 du 15.4.2010, p. 1)

Finalement, le législateur européen vise à élargir les pouvoirs des au-
torités de régulation nationales et à renforcer leur autonomie.

Transposition en droit luxembourgeois

Suite aux adaptations de la législation européenne, il importe de révi-
ser le cadre juridique actuellement en place au Luxembourg. Le pré-
sent projet de loi porte modification à la loi modifiée du 27 juillet 
1991 sur les médias électroniques en transposant fidèlement les dis-
positions de la directive (UE) 2018/1808. La future loi comportera 
donc les modifications clés énumérées ci-avant.

Afin de garantir le respect de la nouvelle législation nationale, l’Auto-
rité luxembourgeoise indépendante de l’audiovisuel (ALIA) se verra 
confier de nouvelles missions. Tout d’abord, l’ALIA est retenue 
comme entité compétente pour le règlement de litiges extrajudiciaires 
dans le domaine des services médiatiques. Deuxièmement, elle devra 
mettre en place des mécanismes pour évaluer l’efficacité des me-
sures prises par les plateformes de partage de vidéos. Par ailleurs, 
elle devra encourager la corégulation et l’autorégulation du marché 
des services de médias audiovisuels au moyen de codes de conduite. 
Finalement, elle devra promouvoir le développement de l’éducation 
aux médias pour les citoyens de tous âges.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des 
Médias, le 19.08.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 
Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
15.09.2020 Présentation du projet de loi
11.12.2020 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’un amendement

05.02.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 10.02.2021
Loi du 26 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 174, page 1

Luxembourg-Russie : convention sur les impôts
7725 - Projet de loi portant approbation de l’Avenant, fait à Moscou, 
le 6 novembre 2020, en vue de modifier la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Fédération de Russie tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu et sur la fortune du 28 juin 1993
Le présent projet de loi a pour but d’approuver l’Avenant à la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Fédération de Russie 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, fait le 6 novembre 
2020 à Moscou. L’Avenant a été négocié sur demande de la Fédéra-
tion de Russie en raison d’un changement de sa politique convention-
nelle en matière de retenues à la source sur les dividendes et les inté-
rêts. L’article I de l’Avenant porte le taux de retenue à la source 
conventionnel sur les dividendes à 15 % du montant brut des divi-
dendes, sauf exceptions pour lesquelles ce taux est réduit à 5 %. À 
l’article II de l’Avenant, il est introduit un droit d’imposition partagé 
pour les intérêts permettant ainsi à l’État de la source de prélever une 
retenue à hauteur de 15 % du montant brut des intérêts, mais qui est 
assortie d’une série d’exceptions pour lesquelles (i) soit le taux 
conventionnel est fixé à 5 %, (ii) soit le droit d’imposition est exclusi-
vement attribué à l’État de résidence du bénéficiaire effectif des inté-
rêts, en raison de sa qualité de bénéficiaire et/ou de la qualification 
de la créance génératrice des intérêts.
L’Avenant sera applicable au Luxembourg à partir du 1er janvier 2022.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, le 27.11.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
29.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

05.02.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.02.2021
Loi du 26 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 159, page 1

Dispositions concernant différents instruments 
financiers
7736 - Projet de loi portant modification de : 
1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
2° la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux 
de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives ; 
3° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes 
de placement collectif ;
4° la loi du 25 mars 2020 instituant un système électronique central 
de recherche de données concernant des comptes IBAN et des 
coffres-forts ;

5° la loi du 10 juillet 2020 instituant un Registre des fiducies et des 
trusts
Le présent projet de loi a pour but principal de clarifier et de détailler, 
de manière ponctuelle, des dispositions de la loi modifiée du 12 no-
vembre 2004 relative à la lutte de contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme ainsi que la loi modifiée du 20 avril 1977 re-
lative à l’exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux 
épreuves sportives. De surcroît, la présente loi en projet vise à corri-
ger trois erreurs matérielles contenues dans les lois du 25 mars 2020 
instituant un système électronique central de recherche de données 
concernant des comptes IBAN et des coffres-forts et du 10 juillet 
2020 instituant un registre des fiducies et des trusts.
De manière générale, les adaptations proposées par le présent projet 
de loi entendent améliorer la transposition de certaines dispositions 
de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 (AMLD IV) relative à la prévention de l’utilisation du sys-
tème financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 
2013/36/UE. À noter que les modifications du présent projet de loi 
sont en ligne avec les recommandations du Groupe d’action finan-
cière (GAFI) en matière de prévention du blanchiment et de la lutte 
contre le financement du terrorisme.
La loi en projet contient également un deuxième volet concernant le 
régime transitoire introduit à l’article 186-6 de la loi modifiée du 17 
décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif par 
la loi du 8 avril 2019 relative à des mesures à prendre en relation avec 
le secteur financier en cas de retrait du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne. Il est proposé de 
prolonger ledit régime transitoire jusqu’au 31 juillet 2021 afin de ga-
rantir la sécurité juridique pour les investisseurs luxembourgeois dé-
tenant des parts d’organismes de placement collectif britanniques.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 21.12.2020
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
06.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
18.01.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.01.2021 Suivi des travaux
25.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.02.2021
Loi du 25 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 158, page 1

Délais en matière fiscale, financière et budgétaire
7746 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 12 mai 
2020 portant adaptation de certains délais en matière fiscale, finan-
cière et budgétaire dans le contexte de l’état de crise
Le présent projet de loi a pour objet de prolonger certains effets de la loi 
modifiée du 12 mai 2020 portant adaptation de certains délais en ma-
tière fiscale, financière et budgétaire dans le contexte de l’état de crise.
Il s’inscrit dans la lignée des mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 prises par la loi du 24 décembre 2020 modifiant la loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 et vise à introduire des dérogations limitées dans le temps à 
certaines dispositions fiscales.
Les adaptations prévues au niveau des impôts directs avaient été an-
noncées par le Gouvernement le 21 décembre 2020 dans le but 
d’amortir l’impact des mesures sanitaires prises par la loi du 24 dé-
cembre 2020 sur l’économie du pays.
Par le présent projet de loi, il est visé d’accorder un délai supplémen-
taire jusqu’au 31 mars 2021 aux personnes physiques pour déposer 
les déclarations pour l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
et pour l’impôt commercial des personnes physiques de l’année 2019.
Quant au délai de dépôt des déclarations pour l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques et des entreprises de l’année 2020, le projet 
de loi propose de prolonger les délais jusqu’au 30 juin 2021. Il est 
également visé de proroger le délai pouvant être accordé pour le dé-
pôt des déclarations pour l’impôt sur le revenu et pour l’impôt com-
mercial des personnes physiques de l’année d’imposition 2020 
jusqu’au 31 décembre 2021.
De surcroît, il est proposé de prolonger jusqu’au 30 juin 2021 le délai 
pour les conjoints imposables collectivement pour opter pour l’impo-
sition individuelle au lieu de l’imposition collective. Finalement, il est 
proposé de reporter le délai d’exercice de l’option pour le prélèvement 
libératoire au 30 juin 2021.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 15.01.2021
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
25.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
05.02.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 09.02.2021
Loi du 25 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 157, page 1
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SÉANCE 35 Mardi 9 février 2021 496Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique 
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen: 
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert. 
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn. 
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
9 février 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7753 - Projet de loi portant sur la modification de : 
la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion de deux établissements publics dénommés
1) Centres, Foyers et Services pour personnes 
âgées ;
2) Centres de gériatrie
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille 
et de l’Intégration, le 27.01.2021
7757 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement de la troisième phase du programme 
de dépistage à grande échelle dans le cadre de la 
pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
29.01.2021
7758 - Projet de loi portant mise en œuvre du règle-
ment (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 novembre 2018 concernant la recon-
naissance mutuelle des décisions de gel et des dé-
cisions de confiscation
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
01.02.2021
7759 - Projet de loi relatif à la mise en application 
du règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 
 octobre 2017 mettant en œuvre une coopération ren-
forcée concernant la création du Parquet européen 
et modifiant le Code de procédure pénale

Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
01.02.2021

7760 - Projet de loi portant organisation de l’office 
des procureurs européens délégués et modification 
de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire

Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
01.02.2021

7761 - Projet de loi portant modification :

1° du Code de la consommation ;

2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;

3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;

4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la ti-
trisation ;

5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;

6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances ; 

et 

7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux 
marchés d’instruments financiers

Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 02.02.2021
7762 - Projet de loi modifiant la loi du 5 juillet 2016 
portant organisation des services de taxis
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 08.02.2021
3) La proposition de loi suivante a été déposée à 
l’Administration parlementaire :
7754 - Proposition de loi portant modification de 
1. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une contribution temporaire de l’État 
aux coûts non couverts de certaines entreprises et
2. la loi du 24 juillet 2020 visant à mettre en place 
un fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et portant 
modification de : 1° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 2° la loi mo-
difiée du 20 décembre 2019 concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2020 ; 3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise 
en place d’un régime d’aides en faveur des entre-
prises en difficulté financière temporaire et modi-
fiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermittents du 
spectacle 2) à la promotion de la création artistique
Dépôt : M. Marc Spautz, Député, le 27.01.2021

1.  Ouverture de la séance publi ue
- M. Fernand Etgen, Président

2.  Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3.  Déclaration  de  recevabilité  de  la  proposition  de  loi  n°  5  
portant modification de 

 1. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non 
couverts de certaines entreprises et

  2. la loi du 2   uillet 2020 visant à mettre en place un fonds de 
relance et de solidarité et un régime d’aides en faveur de cer-
taines entreprises et portant modification de   1° la  loi modi-
fiée  du    décembre  19   concernant  l’imp t  sur  le  revenu   
2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant le budget 
des  recettes  et  des  dépenses de  l’ tat  pour  l’exercice  2020   
3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en place d’un régime 
d’aides en faveur des entreprises en difficulté financière 
 temporaire et modifiant  la  loi modifiée du 19 décembre 201  
relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes pro-
fessionnels indépendants et des intermittents du spectacle 
2  à la promotion de la création artisti ue
- M. Fernand Etgen, Président

.  Ordre du  our
- M. Fernand Etgen, Président

5.  Déclaration du Gouvernement  relative à OpenLux  suivie d’un 
débat)
- Déclarations : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances - Mme 

Sam Tanson, Ministre de la Justice
- Débat : M. Laurent Mosar - M. Gilles Baum - M. Georges Engel - 

Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - 
M. Sven Clement

- Prises de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances - Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice

.  Heure de  uestions au Gouvernement
  Question n° 1 9 du 9 février 2021 de M. Marc Spautz relative à 

la propagation du coronavirus dans les maisons de retraite et 
de soins, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’ nté-
gration
- M. Marc Spautz - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 

l’Intégration
  Question n° 180 du 8 février 2021 de M. Gusty Graas relative à 

la résolution du syndicat communal PRO-SUD relative à la fer-
meture de la fourrière à Esch-sur-Alzette, adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure
- M. Gusty Graas - M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure

  Question n° 181 du 9 février 2021 de M. Fred Keup relative à la 
reconnaissance du luxembourgeois comme langue officielle 
de  l’UE, adressée à M.  le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes
- M. Fred Keup - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes 
  Question n° 182 du 5 février 2021 de M. Mars Di Bartolomeo 

relative à  l’utilisation de  tests  rapides antigéni ues Covid-19 
dans le domaine sportif, adressée à M. le Ministre des Sports

  Question n° 183 du 5 février 2021 de M. Claude Lamberty rela-
tive aux réactions des différentes fédérations sportives suite à 
la présentation de la stratégie de tests antigéniques rapides 
dans le milieu du sport de compétition luxembourgeois, adres-
sée à M. le Ministre des Sports

  Question n° 18  du 5 février 2021 de M. Georges Mischo relative 
aux tests antigéniques rapides dans le milieu du sport de com-
pétition luxembourgeois, adressée à Mme la Ministre de la Santé
- M. Mars Di Bartolomeo - M. Claude Lamberty - M. Georges 

Mischo - M. Dan Kersch, Ministre des Sports - Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé

  Question n° 185 du 9 février 2021 de M. Marc Baum relative à 
la non-conformité de certains produits de désinfection des 
mains et des surfaces, adressée à Mme la Ministre de la Pro-
tection des consommateurs et à Mme la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable
- M. Marc Baum - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-

ment, du Climat et du Développement durable

  Question n° 18  du 9 février 2021 de Mme Chantal Gary rela-
tive  à  la  sécurisation  du  croisement  entre  route  et  piste 
 cyclable  à   H ttermillen  ,  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la 
Mobilité et des Travaux publics
- Mme Chantal Gary - M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics (interventions de Mme Octavie Modert)
  Question n° 18  du 9  février 2021 de M. Laurent Mosar  rela-

tive à la transposition de la directive  UE  2019 90 sur le droit 
d’auteur  et  les  droits  voisins  dans  le  marché  uni ue  numé-
ri ue, adressée à M. le Ministre de l’ conomie
- M. Laurent Mosar - M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie

  Question n° 188 du 8 février 2021 de M. André Bauler relative 
aux nuisances potentielles des éoliennes, adressée à Mme le 
Ministre  de  l’Environnement,  du  Climat  et  du  Développement 
durable
- M. André Bauler - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable
  Question n° 189 du 9 février 2021 de M. Sven Clement relative 

aux vaccinations dans les maisons de retraite et de soins, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé
- M. Sven Clement - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

  Question  n° 190  du  9  février  2021  de  Mme  Cécile  Hemmen 
 relative  au   Frigo  solidaire    récemment  inauguré  à  Bonne-
voie, adressée à M. le Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire
- Mme Cécile Hemmen - M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération 

et de l’Action humanitaire
.  Dép t d’une motion par M. Fernand Kartheiser

- M. Fernand Kartheiser
8.  Question élargie n°  1 de Mme Chantal Gary relative à l’éduca-

tion physi ue dans l’enseignement fondamental et secondaire
- Mme Chantal Gary - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
9.  25 - Pro et  de  loi  portant  approbation  de  l’Avenant,  fait  à 

Moscou, le   novembre 2020, en vue de modifier la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Fédération de Rus-
sie tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’éva-
sion fiscale en matière d’imp ts sur le revenu et sur la fortune 
du 28  uin 1993
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. Guy 

Arendt
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Dan Biancalana - 

Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - 
M. Laurent Mosar (parole pour fait personnel) - M. David Wagner 
(parole pour fait personnel) - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances 

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

10.  3   - Pro et de loi portant modification de 
  1° la  loi  modifiée  du  12  novembre  200   relative  à  la  lutte 

contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
  2° la loi modifiée du 20 avril 19  relative à l’exploitation des 

eux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives 
  3° la  loi modifiée du 1  décembre 2010 concernant  les orga-

nismes de placement collectif 
  ° la  loi du 25 mars 2020  instituant un système électroni ue 

central  de  recherche  de  données  concernant  des  comptes 
BA  et des coffres-forts 

  5° la  loi du 10  uillet 2020 instituant un Registre des fiducies 
et des trusts
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Dan Biancalana - 

Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - 
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

11.    - Pro et de loi portant modification de la loi modifiée du 
12 mai 2020 portant adaptation de certains délais en matière 

fiscale, financière et budgétaire dans le contexte de l’état de 
crise
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. Guy 

Arendt
- Discussion générale : M. Gilles Roth - M. Dan Biancalana - Mme 

Josée Lorsché - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
12. Motion de M. Gilles Roth relative à la fixation du taux de l’inté-

r t de retard à 0,3   par mois
- Exposé : M. Gilles Roth
- Discussion générale : M. André Bauler - M. Sven Clement - 

 M. Fernand Kartheiser - M. Claude Haagen - M. Gilles Roth
- Vote sur la motion (rejetée)

13. Ordre du  our  suite
- M. Fernand Etgen, Président - Mme Octavie Modert

1 . Motion de Mme Octavie Modert relative à l’adaptation des prix 
unitaires  et  à  l’examen  des  besoins  réels  des  différents 
 secteurs

  Motion de Mme Octavie Modert relative à l’exemption d’imp ts 
des aides aux investissements

  Motion  de  Mme  Octavie  Modert  relative  à  l’adaptation  de  la 
liste des machines éligibles aux aides publi ues

  Motion  de Mme  Octavie Modert  relative  à  une  procédure  de 
sélection accélérée et simplifiée pour les investissements

  Motion de Mme Octavie Modert relative à des aides non rem-
boursables et non imposables

  Motion  de  Mme  Octavie  Modert  invitant  le  Gouvernement  à 
faire bénéficier les secteurs de l’agriculture, de la viticulture 
et de l’horticulture des aides de compensation

  Motion de Mme Octavie Modert relative à l’introduction d’une 
aide financière forfaitaire pour locaux et salles de dégustation 
pour vins et crémants à l’instar de celle  ui fut allouée à la mi-
2020

 Motion de Mme Octavie Modert relative au renforcement des 
mesures  de  promotion  décidées  dans  le  cadre  du   plan  de 
 relance pour l’agriculture   en  uin 2020
- Exposé : Mme Octavie Modert
- Discussion générale : Mme Tess Burton
- Prise de position du Gouvernement : M. le Ministre Romain 

Schneider
- M. Jeff Engelen
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Vote sur la motion 4 (rejetée)
- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Vote sur la motion 6 (rejetée)
- Vote sur la motion 7 modifiée (adoptée)
- Vote sur la motion 8 (rejetée)
- Vote sur la motion 9 (rejetée)
- Vote sur la motion 10 modifiée (adoptée)

15. Ordre du  our  suite
- M. Fernand Etgen, Président - M Fernand Kartheiser

1 . Motion  de  M.  Fernand  Kartheiser  relative  au  dép t  à  la 
Chambre  des  Députés  d’un  pro et  de  loi  permettant  aux 
 parents de figurer en tant  ue   mère   et   père   sur tous les 
documents officiels
- Discussion générale : Mme Stéphanie Empain - M. Gilles Roth -   M. 

Sven Clement - M. Marc Baum (intervention de M. Sven Clement) - 
M. Fernand Kartheiser (interventions de M. Sven Clement, M. 
Georges Engel, M. David Wagner et M. Claude Wiseler) - M. Sven 
Clement

- Vote sur la motion (rejetée)
Au banc du Gouvernement se trouvent   M. Fran ois Bausch,  ice-
Premier  Ministre    M.  Jean  Asselborn,  M.  Romain  Schneider,  M. 
Pierre  Gramegna,  M.  Claude  Meisch,  Mme  Corinne  Cahen,  Mme 
Carole  Dieschbourg,  Mme  Paulette  Lenert,  Mme  Sam  anson,   
M. Henri Kox et M. Franz Fayot, Ministres.
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4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1773 - Demande de pétition publique : Tiers payant 
d’honoraire médical
Dépôt : Massimo Regno, le 25.01.2021
1772 - Demande de pétition publique : Changement 
de politique migratoire - Biélorussie
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 25.01.2021
1771 - Demande de pétition publique : Égalité hom-
mes/femmes - Demande de modification de la régle-
mentation du nombre de toilettes (WC et urinoirs) 
dans les bureaux et lieux publics
Dépôt : Fabien Kontz, le 25.01.2021
1782 - Demande de pétition publique : Réouverture 
des centres de fitness avec un port de masque 
obligatoire sous peine d’exclusion
Dépôt : Joao Rui Coelho Moreira, le 25.01.2021
1770 - Demande de pétition publique : Les agences 
immobilières nécessitent d’avoir un mandat de 
vente écrit pour toute mise en vente d’un bien immo-
bilier
Dépôt : Marc Kreitz, le 25.01.2021
1775 - Demande de pétition publique : Transparence 
de communication des instituts financiers dans le 
cadre des fonctionnalités « open banking » à la suite 
de la directive PSD 2 et les possibilités de recourir 
au « paperless » lors de l’envoi des extraits ban-
caires ou autres documents
Dépôt : Jean Martin Stoffel, le 26.01.2021
1777 - Demande de pétition publique : Aufheben der 
nächtlichen Ausgangssperre in Luxemburg
Dépôt : Max Hoffmann, le 26.01.2021
1774 - Demande de pétition publique : Adoption plé-
nière pour tous les couples, non seulement les 
couples mariés
Dépôt : Estelle Munkler, le 26.01.2021
1776 - Demande de pétition publique : Lëtzebuerger 
Sprooch
Dépôt : Irme Milli Félicie Hollerich, le 26.01.2021
1702 - Demande de pétition ordinaire : Rectification 
de la procédure de recrutement et des modalités 
pour les carrières policières du Groupe d’indemnité 
A1 et A2 (Concours externe : cadres policiers et car-
rières civiles)
Dépôt : Costadinos Gaiganis, le 27.01.2021
1696 - Demande de pétition ordinaire : Collecte sé-
parée du plastique noir
Dépôt : Enrico Campanella, le 27.01.2021
1694 - Demande de pétition ordinaire : Centre de loi-
sirs pour conducteur de voitures et de motos
Dépôt : Charles Ries, le 27.01.2021
1693 - Demande de pétition ordinaire : Demande de 
modification de la loi du 23 mai 2018. Infraction de 
dissimulation du visage. Voile islamique
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 27.01.2021
1780 - Demande de pétition publique : Aschreiwung 
op enger Lëscht fir Covidimpfung
Dépôt : Jean Wolff, le 28.01.2021
1779 - Demande de pétition publique : La commis-
sion de vente d’une agence immobilière agréée au 
Luxembourg sera de 3 % + TVA pour toute vente d’un 
bien immobilier situé au Grand-Duché de Luxem-
bourg
Dépôt : Marc Kreitz, le 28.01.2021
1778 - Demande de pétition publique : Sauver, réa-
nimer et surtout garder en vie le secteur Horeca...
Dépôt : Joseph Jordan, le 28.01.2021
1783 - Demande de pétition publique : Pour le droit 
à une vie sociale et stable pour les professionnels 
du taxi
Dépôt : Francisco Alexandre Da Cunha Relvão, le 
29.01.2021
1781 - Demande de pétition publique : Autorisation 
du port d’armes de self-defense non létales
Dépôt : Timofey Potemkine, le 29.01.2021
1785 - Demande de pétition publique : Projet Cons-
titutionnel Protection des enfants
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 31.01.2021
1784 - Demande de pétition publique : Déclarer 3 
jours fériés au moment où la pandémie Covid19 
sera vaincue et proposer de faire pareil dans tous 
les États membres de l’Union Européenne
Dépôt : Christian Edlinger, le 31.01.2021
1786 - Demande de pétition publique : Concerne 
aide à la vie chère (double prime)
Dépôt : Claude Homerowski, le 31.01.2021
1787 - Demande de pétition publique : Un arbre à 
planter dans chaque propriété dénudée
Dépôt : Yonel Maniora, le 01.02.2021

1792 - Demande de pétition ordinaire : Pétition mu-
tuelle pour animaux
Dépôt : Serge Pinto, le 02.02.2021
1789 - Demande de pétition publique : Aufnahme 
des DAB + Regelbetriebs
Dépôt : Yves Tychon, le 02.02.2021
1788 - Demande de pétition publique : Pour le droit 
à une vie sociale et plus stable
Dépôt : Francisco Alexandre Da Cunha Relvão, le 
02.02.2021
1791 - Demande de pétition publique : Pour le choix 
libre et légal entre « Eltregeld » et mise en crèche 
gratuite de leurs enfants
Dépôt : Steve Schmitz, le 03.02.2021
1790 - Demande de pétition publique : Obligation 
des feux du véhicule allumés pendant toute la jour-
née
Dépôt : Gilles Petit, le 03.02.2021
1793 - Demande de pétition publique : De Papp ass 
de Papp, an net den „autre parent de naissance“!
Dépôt : Alain Gales, le 04.02.2021
1796 - Demande de pétition publique : Annuler le 
stage de la première commerce
Dépôt : Mélissa Fernandes Moreira, le 05.02.2021
1794 - Demande de pétition publique : Améliorer la 
liste des maladies indiquées concernant le trai-
tement avec le cannabis médicinal
Dépôt : Alexandre Corbonnois, le 05.02.2021
1795 - Demande de pétition publique : BTS
Dépôt : Fatima Messena, le 05.02.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Déclaration de recevabilité de la propo-
sition de loi n°  5 portant modification
de 
1. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une contribution temporaire de 
l’État aux coûts non couverts de certaines entre-
prises et
2. la loi du 2 uillet 2020 visant à mettre en place
un fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et por-
tant modification de  1° la loi modifiée du
décembre 19 concernant l’imp t sur le revenu 
2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’ tat pour l’exercice 2020  3° la loi du 3 avril
2020 relative à la mise en place d’un régime
d’aides en faveur des entreprises en difficulté 
financière temporaire et modifiant la loi modifiée 
du 19 décembre 201 relative 1  aux mesures
sociales au bénéfice des artistes professionnels 
indépendants et des intermittents du spectacle 
2  à la promotion de la création artisti ue

An hirer Reunioun vum 4. Februar 2021 huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun enger 
Proposition de loi ausgeschwat. Et handelt sech ëm 
d’Proposition de loi 7754 iwwer temporär Bäihëllefe 
fir verschidden Entreprisen, déi de 27. Januar vum 
Här Marc Spautz deponéiert gouf. Schléisst d’Cham-
ber sech dem Virschlag vun der Presidentekonferenz 
un, fir d’Proposition de loi 7754 als recevabel ze 
erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

. Ordre du our
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Déclaration du Gouvernement relative à
OpenLux, suivie d’un débat
Eisen éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg ass eng Deklaratioun vun der Regierung 
iwwer OpenLux mat uschléissendem Debat. D’Regie-
rung huet d’Wuert. Den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna.
Déclarations
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-

Gudde Mëtteg, Här President, gudde Mëtteg, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéierter, léif Regierungs-
kolleegen, et ass - an dat ass ganz verständlech - der 
Regierung wichteg gewiescht, fir am Kontext vun der 
Campagne OpenLux am Numm vun der Regierung e 
puer Kloerstellungen hei ze maachen.
Mir hunn dat - d’Ministerin Sam Tanson an ech - och 
scho gëschter an der Commission des Finances et 

du Budget an an der Commission de la Justice ge-
maach, mee ech mengen, dass et och wichteg ass, 
dass een dat an der Plenière mécht.
Déi Campagne ass am spéide Sonndeg an am Laf 
vum Méindeg ugaangen a poursuivéiert sech och 
fir e puer Deeg. Lëtzebuerg gëtt do duergestallt, wéi 
wa mer eis par rapport zu enger Rëtsch wichtege 
Sujeten net uerdentlech géife behuelen. Ech wëll 
domadder direkt ufänken a soen, dass Lëtzebuerg e 
Cadre juridique huet a Reegelen, déi an totaler 
Conformitéit sinn, souwuel mat allem, wat mat 
Fiskalitéit ze dinn huet, mat allem, wat mat Transpa-
renz an allen Domänen ze dinn huet an en particulier 
an der Fiskalitéit, an dass mer alleguerten d’Reegele 
vun der Europäescher Unioun anhalen; dass mer alle-
guerten d’Reegele vun der OCDE, vum GAFI, deen 
drun ugehaangen ass, anhalen; dass mir en général 
alleguerten d’international Traitéen anhalen - mir 
sinn e Rechtsstaat - an dass dofir déi Ënnerstellun-
gen, déi Amalgammen, déi do gemaach ginn, iwwer-
haapt net nozevollzéie sinn an natierlech och engem 
Land wéi eisem, wat sech Méi gëtt, fir d’Reegelen an-
zehalen, d’international Reegelen, déi jo grad kleng 
Länner protegéieren, dass mer déi Reegele ganz 
seriö an eis zu Häerz huelen.
Ech géif d’Presentatioun en fait gäre ronderëm dräi 
Sujeten achséieren. Deen Éischten: alles ronderëm 
d’Fiskalitéit; deen zweete Sujet: ronderëm Blanchi-
ment; an dann deen drëtte Sujet: ronderëm d’Thema-
tik „E kleng Land mat enger grousser Finanzplaz“.
Zum Sujet Fiskalitéit, mengen ech, ass iwwert déi 
lescht Joerzéngte ganz villes iwwer Lëtzebuerg ge-
sot ginn. A mir hunn do net ëmmer dat beschte Bild 
ofginn, well mer jo och eng Rëtsch Steieravantagen 
haten, déi mer iwwer Joren ofgebaut hunn. Mee een 
entscheedende Moment war awer ganz bestëmmt 
2014, wéi d’Regierung Bettel°1, an där ech d’Éier hat, 
Finanzminister ze sinn, decidéiert huet, dass mer 
géifen de Wee vun der Transparenz aschloen.
Dat ass en entscheedende Moment an eiser Ge-
schicht, an eiser Wirtschaft an am Interêt vun eiser 
Finanzplaz. Dee Schrëtt assuméiere mer, hu mer dee-
mools assuméiert an assuméiere mer haut nach vill 
méi.
A wat heescht dat? Majo dat heescht, dass eis Aus-
gangspositioun haut am Kontext OpenLux eng aner 
ass, wéi déi, déi mer leider deemools bei LuxLeaks 
haten. Ech muss leider drun erënneren, dass mer 
deemools op enger groer Lëscht waren. Ech muss 
drun erënneren, dass d’Regierung eréischt am 
Mäerz, Abrëll 2014 decidéiert huet, dass mer géifen 
en Échange d’informations maachen. Dat heescht, 
mir waren e Land, wat natierlech op deem dote 
Sujet ugräifbar war, an dofir huet déi Enquête vun 
deemools jo déi Spueren hannerlooss an huet jo 
dann och eng immens Visibilitéit kritt, weltwäit, déi 
eisem Land geschuet huet.
De Sujet deemools waren d’Rulingen. D’Rulinge 
waren emol net op e Gesetz opgebaut, ech muss dat 
rappelléieren! Richteg, Rulinge gëtt et iwwerall ..., 
gëtt et an 22 Länner vun der Unioun, a mir hunn eis 
dofir och geschloen, fir dass déi Problematik vun de 
Rulinge soll europawäit geléist ginn. Mir hunn eis 
och virun déi viregt Regierunge gestallt an net gesot, 
dass mer e Problem mat de Rulingen hätten, mir hu 
just ganz kloer gesot: „Wann een dat wëllt reegelen, 
da muss een dat op europäescher Basis reegelen.“
A mir hunn ... Am zweete Semester 2015, wéi Lëtze-
buerg d’Presidence vun der Europäescher Unioun 
hat, ass d’Directive de coopération administrative, 
genannt DAC 3, vun Europa ugeholl ginn an dat ass 
elo säit Laangem en vigueur a mir praktizéieren dat.
Dass mir haut vill manner Rulinge maache wéi dee-
mools ass eng Tatsaach. D’Rulinge sinn haut zu 
Lëtzebuerg gutt encadréiert a ginn ausgetosch mat 
allen europäesche Länner.
Ech wëll och drun erënneren, dass mer am selwechte 
Joer, 2014, early Adopter vun enger ganzer Rëtsch 
internationaler Konventioune fir den Échange auto-
matique waren, net nëmmen an Europa, Échange au-
tomatique iwwer Renseignements financiers, Leit, 
déi Konten hunn etc., net nëmmen an Europa, mee 
och baussent Europa. Early Adopter, dat heescht, 
mat deenen éischte Länner!
Mir waren - ganz wichteg! - associéiert mam Projet 
BEPS, dee faméise Projet Base Erosion and Profit 
Shifting vun der OCDE, deen 2010, 2011 ugaangen 
ass, no der internationaler a wirtschaftlecher Kris, 
mam But, weltwäit eng nei Landschaft fir d’Fiska-
litéit ze gestalten. Do ware mir proaktiv mat derbäi. 
Den Zoufall huet et esou gewollt, dass dat am 
Hierscht 2015 zu Lima annoncéiert ginn ass, en 
marge vum FMI, zu engem Moment, wou Lëtze-
buerg d’Presidence vun der Europäescher Unioun 
hat. An ech souz do op der Estrade zu Lima, wéi Eu-
ropa zesumme mat alle Partner vun der OCDE an-
noncéiert huet, dass en Accord do wär, fir eng nei 
Steierlandschaft ze maachen. Mir waren do derbäi! 
A mir ware proaktiv derbäi!
Mir hunn dunn déi Reegelen op europäeschem Ni-
veau ëmgesat, mat zwou groussen Direktiven: Anti-
Tax Avoidance Directive 1 an 2 - déi sinn am Conseil 
ugeholl ginn, mat der Ënnerstëtzung vu Lëtzebuerg, 

do ass och d’Unanimitéit gefuerdert, an hei ass dee 
beschte Beweis, dass d’Unanimitéit keen Obstakel 
ass, fir an Europa weiderzekommen -, ATAD 1 an 
ATAD 2, a mir hunn déi allen zwou komplett ëmge-
sat. Komplett ëmgesat! Dat heescht, mir si fiska-
lesch, op gutt Lëtzebuergesch an einfach ausge-
dréckt, komplett an der Rei.
Dir hutt hei virun zwou Wochen e Gesetz gestëmmt, 
wou mer verschidde fiskalesch Mesuren ännere par 
rapport zu Drëttlänner, déi op enger schwaarzer 
Lëscht stinn, an dat och erëm op Basis vun enger 
europäescher Politik. An dat hu mer och ëmgesat.
Bref, mir sinn, wat d’Reegelen ubelaangt an der 
Fiskalitéit komplett an der Rei.
Wat an den Artikelen … Ech ginn net ze vill an op déi 
Poleemiken, déi an den Artikele stinn, mee wat een 
natierlech doraus muss zéien, ass: Wou ass dann e 
Problem mat Lëtzebuerg an der Fiskalitéit, wa 
Lëtzebuerg op kenger schwaarzer Lëscht ass, op 
kenger groer Lëscht ass an alles anhält, a méi 
anhält wéi Drëttlänner, well Europa Reegelen huet, 
déi méi streng sinn? Wou ass do de Problem?
Zweeten Aspekt: Transparenz mat Blanchiment. Do 
hu mir d’Ambitioun, natierlech esou wäit wéi 
méiglech ze goen an alles ze maachen, fir de Blan-
chiment ze verhënneren. Och do applizéiere mer al-
leguerten d’Anti-Blanchiment-Direktiven, déi et an Eu-
ropa gëtt. An déi gi komplett ëmgesat. Mir schaffen 
och do un der Transparenz, dass alles Méigleches 
gemaach gëtt, fir dass ee gesäit, wie wëllt hanner-
zéien. An et ass jo och esou, dass dank eisem Re-
gëster, op deen d’Ministerin Sam Tanson herno méi 
am Detail wäert agoen, dank engem ganz oppene 
Regëster, hei verschidden Interpretatiounen ge-
maach ginn, déi net an der Rei sinn.
Mir sinn eis och bewosst, dass et am Blanchiment e 
laange Wee ass - net nëmme fir Lëtzebuerg, net 
nëmme fir Europa -, well fir de Blanchiment ze 
kontrolléieren oder den Anti-Blanchiment ze aktivéie-
ren, mussen alleguer d’Länner matmaachen, à com-
mencer natierlech d’europäesch Länner selwer. An 
dat ënnerstëtze mir voll!
En drëtte Punkt, an déi Kritik, déi ënnerschwelleg 
och do ass - an heiansdo och ganz kloer ausge-
dréckt gëtt -, dat ass d’Gréisst oder ech géif soen 
d’Klengheet vun eisem Land. Wéi kann ee verstoen 
oder akzeptéieren - ass ënnerschwelleg gemengt -, 
dass e klengt Land wéi Lëtzebuerg eng grouss Fi-
nanzplaz huet? Bon, doriwwer kann ee vläicht 
schmunzelen a soen: „Loosst se schwätzen! Dat ass 
alles net esou wichteg, dat ass alles Poleemik a Ver-
biage.“ Mee ech muss Iech soen: Dat ass en fait eng 
Attaque frontale géint de Marché unique vun Europa.

Une voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Wat 

maache mir mam Marché unique an Europa? Mir 
hunn de fräie Verkéier, d’Fräizügegkeet, d’Libre cir-
culation vun de Leit, vun de Gidder, vun der Servicer 
a vun de Capitaux. Dorop ass d’Unioun schonn 
opgebaut gewiescht, d’Communauté européenne 
an de 50er a 60er Joren, an dat hu mer mam Mar-
ché unique verdéift. An dat heescht, dass ee ka fräi 
hin- an hiergoen, dass ee fräi hin an hier ka schaffe 
goen, dass ee fräi ka seng Gidder oder seng Servi-
cer oder seng finanziell Servicer verkafen. An dat 
ass scho relativ al, de Marché unique: Et sinn 30 
Joer hier, dass mer eis doriwwer eens gi sinn, dat 
ass zwëschent 1985 an 1993 verhandelt ginn. Dat 
sinn iwwer 30 Joer, 1985 bis haut, wou et uge-
faange ginn ass. Et ass och ee vun deene gréisste 
Succèse vun Europa. Et ass och esou, wéi mer 
Europa wëlle stäerken, well mir si kleng, verglach 
mat China, verglach mat de Vereenegte Staate vun 
Amerika, verglach mat der Stäerkt vu Südostasien. 
Dofir ass dee Marché unique gemaach ginn.
A wa verschiddener soen: „Mir brauchen europäesch 
Championen“, - dat ass an der Covidkris ganz vill 
gesot ginn, am Kontext vun der Gesondheet, vu phar-
mazeutesche Gesellschaften -, jo, mir brauchen euro-
päesch Championen. Mir brauchen och an der Finanz 
europäesch Championen. Mir wäerten awer och net 
elo higoen a soen: „Déi eenzeg, déi dierfen euro-
päesche Champion an de Finanze ginn, solle Paräis a 
Frankfurt sinn.“

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Wat 

awer och nach ënnerschwelleg ass, an ech wëll dat 
hei kloer soen, dat ass ... virdru sinn d’Attacke 
gewiescht: „Tjo, wa Lëtzebuerg esou vill Succès 
huet als Finanzplaz, dann ass dat, well se Tax-Avan-
tagen hunn a well se de Secret bancaire hunn.“ A 
vill waren iwwerzeegt: Wa mer hinnen dat ewech-
huelen, deene klenge Lëtzebuerger, da si se a Grond 
a Buedem zerstéiert. Eh bien, dat ass net geschitt. 
A mir haten de Brexit als bescht Beispill, dee be-
wisen huet, dass mer extreem attraktiv sinn. 
An ech muss Iech soen, wéi déi Decisioune geholl 
gi sinn, 2014 an 2015, dat ware keng einfach Deci-
siounen. Do gouf et Kriticken hei. Ech verstinn déi 
Kriticken. Ech respektéieren déi och. Kee Mënsch 
wousst, ob mer wierklech esou standhaft wären, ob 
mer wierklech esou konkurrenzfäeg wären, wéi mer 
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dat ëmmer gesot hunn an ëmmer geduecht hunn. 
Haut, fënnef, sechs Joer duerno, kënne mer soen: 
Jo, eis Finanzplaz huet sech transforméiert. Si ass 
transparent, si ass oppen a si ass attraktiv. Ech géif 
souguer soen: Gott sei Dank hu mer dat gemaach! 
Well wa mer dat net gemaach hätten, wéi soll ech 
soen, da wäre mer haut „weg vom Fenster“. A well 
mer et gemaach hunn, well mer dee Schratt awer 
geholl hunn, si mer haut méi staark. A wéi gesot, de 
Brexit huet et bewisen.
An da kënnt déi ënnerschwelleg Kritik: „Jo, jo da 
muss awer eppes aneschters do schiflafen an 
deem Land. Do muss iergendwéi en Trick sinn, do 
muss iergendwéi gefuddelt ginn, well soss kann ee 
sech jo net erklären, wéi déi Finanzplaz sech esou 
gutt entwéckele kann.“ 
Eh bien, ech ginn Iech fënnef Grënn, firwat dës Fi-
nanzplaz sech nach weider gutt entwéckelt. Déi 
fënnef Grënn hëllefen eis iwwregens net nëmmen 
op der Finanzplaz, mee fir eis ganz Wirtschaft. 
Deen éischten ass politesch Stabilitéit - do sidd Dir 
all mat dru schëlleg, verantwortlech oder hëllef-
räich -, déi hu mir! Kuckt ronderëm Iech an da gesitt 
Der: Dat gëtt et net ganz vill dorëmmer.
Mir hu sozial Rou, mir hunn en Dialog mat de Part-
ner, an dofir hu mir ganz wéineg Streiken, fir net ze 
soe keng Streiken, well mer ëmmer dialogéieren. 
Dat ass vläicht d’Stäerkt vun engem klenge Land, 
mee et ass eis al Traditioun. An all deenen, déi dat 
opgebaut hunn, wëll ech haut Merci soen.
Drëttens: Mir hunn den Triple-A. Wéi oft ginn ech 
drop ugeschwat: „Du nervs mat dengem Triple-A, 
domat kann ee sech näischt kafen!“ Jo, domat kann 
ee sech an engem Buttek näischt kafen. Et kritt een 
och keng Reduktioun, wann ee bei de Bäcker geet -
„Ech sinn en Triple-A-Customer, gitt mer d’Baguette 
méi bëlleg“, nee, esou fonctionéiert dat net. Mee 
well mir den Triple-A hunn, zéie mer Investissemen-
ter vun der ganzer Welt un, hu mer eng Finanzplaz, 
déi op zolitte Féiss steet an déi anerer natierlech 
beneiden, well se den Triple-A net hunn.
Dat Véiert, wat mer hunn, dat ass, dass mer inno-
véieren - innovéieren iwwerall an innovéieren op der 
Finanzplaz.
An dat Fënneft ass, dass mer et fäerdegbréngen, 
Talenter op Lëtzebuerg unzezéien, an net zulescht, 
well mer ganz previsibel sinn a well mer eng Stabili-
téit a Previsibilitéit hunn, déi den Acteuren esou 
wichteg ass.
Leider, muss ech soen, ass alles dat, wat ech elo 
gesot hunn, déi fënnef Virdeeler vu Lëtzebuerg … vu 
dass ech dat hei a lëtzebuergescher Sprooch soen, 
fäerten ech, dass d’angelsächseg Welt dat net ganz 
nolauschtert, mee ech mengen, d’Angelsachse ver-
stinn dat. Et si Länner mat anere Sproochen, déi dat 
net wëlle verstoen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 

kommen elo zum Schluss fir ze soen, dass natier-
lech a ganz ville Saachen Loft no uewe besteet. A 
ganz besonnesch am Domän vum Kampf géint 
d’Kriminalitéit, géint de Blanchiment, géint d’Utilisa-
tioun vun de Kriminelle vun de Finanzreseauen, wéi 
mer se haut kennen, an dat gëllt och op den digitale 
Weeër an dat musse mer bekämpfen. 
An ech soen Iech: Dat ka Lëtzebuerg eleng net 
maachen. Dofir ënnerstëtzt Lëtzebuerg d’Initiativen 
op europäeschem Plang a ganz bestëmmt déi Iddi, 
déi an deenen nächste Méint wäert vun der Kom-
missioun op den Dësch kommen, fir eng Agence 
européenne géint de Blanchiment ze maachen, voll. 
Mir ënnerstëtzen dat! Wat soll dann ee Land eleng, 
ob kleng oder grouss, um europäesche Kontinent 
kënne maachen, wann d’Kooperatioun do net 
verbessert gëtt a wa mer net e Level-Playingfield 
hunn. Ech wëll domadder ganz kloer soen ... Wéi 
gesot, et ass esou: Et gëtt schwaarz Schof, et gëtt 
der iwwerall; mir maachen alles, fir dass déi Zuel 
esou kleng wéi méiglech ass, an eise Salut läit 
doranner, dass mer dat europäesch zesumme 
bewältegen.
Ech soen Iech Merci. An ech si frou, dass och 
d’Sam Tanson an de Jean Asselborn hei sinn, fir op 
deem heite Sujet d’Unitéit vun der Regierung ze wei-
sen, mee awer, mengen ech, och d’Unitéit hei an 
eisem Land. Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. An ech 
ginn d’Wuert weider un d’Madamm Justizministesch 
Sam Tanson.
Mme Sam anson, Ministre de la Justice.- Jo, Här 

President, honorabel Deputéiert, ech hake vläicht 
do an, wou de Pierre Gramegna bei sengem drëtte 
Punkt stoe bliwwen ass, dass mer e klengt Land 
sinn, op dat ganz vill gekuckt gëtt. An dat setzt eis 
Responsabilitéit nach eng Kéier méi an d’Luucht, 
well d’Finanzindustrie nämlech en immens wichtegt 
Element ass an eisem Land. 
A well mer do schonn esou vill op d’Fangere ge-
kuckt kruten, si mer nach méi an der Responsabili-

téit, wéi wa mer e grousse Player wäre vun der 
Gréisst hier. An dofir musse mer ëmsou méi alles 
drusetzen, fir wierklech ze weisen, a wéi eng 
Richtung mer elo hei säit e puer Joer intensiv schaf-
fen. An dowéinst war et 2019 och esou wichteg, 
dass d’Decisioun geholl ginn ass, wou deen Transpa-
renzregëster, also de Registre des bénéficiaires zu 
Lëtzebuerg agefouert gouf, der Saach scho virze-
gräifen.
Deemools ware mer nach bei der Ëmsetzung vun der 
véierter Direktiv. De Pierre Gramegna sot virdrun, mir 
hätten alleguerten eis Texter en matière de blanchi-
ment ëmgesat. Hei hu mer déi véiert Direktiv ëmge-
sat, déi virgesinn huet, dass, fir an dee Registre des 
bénéficiaires effectifs eranzekommen, ee just ..., do 
misst ee schonn nach en Interêt beleeën. 
Du ware mir awer scho bei der fënnefter Direktiv, déi 
huet eréischt dat Joer drop mussen transposéiert 
sinn, an déi huet virgesinn, dass een e generellen 
Accès fir de Public misst virgesinn. Dës fënneft 
Direktiv hat awer nach zwou Optiounen, fir e puer 
Barriäre virzeschiben, an dat war: Et kéint ee Fraise 
froen an et kéint een en Identifiant froen, fir awer 
d’Saach e bësse méi komplizéiert ze maachen, fir 
eranzekommen.
Mir hu bewosst dee Moment d’Decisioun geholl, dat 
net ze maachen, well Transparenz an deem heite 
Beräich eng immens grouss Roll spillt, eeben an der 
Bekämpfung vu kriminelle Machenschaften - Trans-
parenz net nëmme vis-à-vis vun den Autoritéiten, 
vis-à-vis vun all den Acteuren, all den Intervenanten 
an der Chaîne am Kampf géint de Blanchiment, 
mee och an haaptsächlech Transparenz vis-à-vis 
vun der Zivillgesellschaft, vun den Associatiounen, 
déi sech asetze fir Steiergerechtegkeet, a vun der 
Press. 
Duerfir erfëllt déi Enquête, déi elo hei gemaach gouf, 
an deem Sënn eigentlech déi Missioun, fir déi mer de 
Regëster agesat an opgemaach hunn - dat ass déi 
Kontrollfonctioun. An duerfir wäerte mer och all Ele-
ment, wat wierklech op kriminell Machenschaften 
hindeit, ganz seriö kucken a ganz seriö analyséieren, 
wéi et konnt dozou kommen. An natierlech, wann et 
muss sinn, wäerten déi néideg Autoritéiten dat dann 
och poursuivéieren oder sanktionéieren, jee nodeem 
a wéi engem Beräich mer sinn.
Mir sinn exposéiert duerch déi Industrie, well Suen 
eeben ëmmer riskéieren, kriminell Machenschaften 
unzezéien. Duerfir gëtt et jo dee ganzen Dispositif 
anti-blanchiment an duerfir musse mer all eis 
Moyenen drusetzen, fir dogéint virzegoen. 
Duerfir verstinn ech déi Kriticken net, déi et awer 
am Kontext vun der Transparenz gëtt, déi mer op 
nationalem Plang par rapport zu dësem Regëster 
hunn. Mir si mat dat progressivste Land an Europa, 
wat d’Oppenheet vun deem Regëster ugeet. Jo, et 
kann ee keng Recherche par nom maachen, dat 
heescht, et kann een net enger Privatpersoun, déi 
ee kennt, hiren Numm aginn an da gesinn, bei wéi 
enge Gesellschaften déi Persoun alleguerten de 
Bénéficiaire effectif ass. Dat geet net. Dat war och 
e bewosste Choix dee Moment. Mir haten an deem 
heite Kontext vill iwwert de Respekt vun der Vie pri-
vée geschwat. An och d’Direktiv an hire Conside-
rante mécht ëmmer erëm den Equiliber tëschent 
Respekt vum Dateschutz, vun der Vie privée an der 
néideger Transparenz an deem heite Kontext. A mir 
hunn do Choixe getraff. Mir hu Choixe getraff, fir 
ganz wäit ze goen an der Transparenz, awer eng 
kleng Barre virzeschiben, déi déi ass, dass een net 
kann einfach déi Recherche nominale maachen. Et 
sinn och ganz wéineg Länner, wou een esou eng 
Recherche nominale ka maachen, a wann een déi 
ka maachen, da muss een normalerweis dann nach 
esou Saache wësse wéi d’Passnummer oder d’TVA-
Nummer vun där Persoun, déi ee sicht, soudass dat 
eigentlech och Rigele sinn, déi virgeschiibt sinn.
Da gëtt gesot, mir hätten en Taux de remplissage 
vu 50 %. Och dat muss ee relativiséieren an zwar 
ganz staark. Mir hunn um Stand vum Dezember 
vum leschte Joer en Taux de remplissage vun 90 %. 
Wou kënnt déi Differenz hier? Well bei der Press ge-
kuckt ginn ass, wien dee richtege Bénéficiaire - also 
an hiren Ae richtege Bénéficiaire - effectif uginn 
huet, wat ech och verstinn, dass een dat esou 
gesäit. Wann een dat héiert, ass déi Notioun vum 
Bénéficiaire effectif deen, deen effektiv vun der 
Gesellschaft beneficiéiert, wéi den Numm et seet. 
Or, d’Definitioun, wéi se an eisen Texter steet a wéi 
mer se aus dem europäesche Kontext iwwerholl 
hunn, ass déi, dass de Bénéficiaire effectif vun 
enger Gesellschaft deen ass, dee soit de Contrôle 
effectif huet, soit méi wéi 25 % vun där Gesell-
schaft detenéiert, a wann déi zwee net kënnen iden-
tifizéiert ginn, dann ass et den Dirigent vun der 
Gesellschaft. Dat ass en europäeschen Dispositif, 
dee mer esou an eist nationaalt Recht transposéiert 
hunn, deen erkläert, dass eeben eng Rëtsch, eng 
grouss Rëtsch vun de Gesellschaften net de Bénéfi-
ciaire effectif laut den zwee éischte Punkten uginn 
hunn, mee eeben den Dirigent.
Wann een eng falsch Indicatioun dozou mécht, da 
mécht ee sech strofbar, dat heescht, déi falsch In-
dicatioun vum Bénéficiaire ass ... do stinn héich 

Strofen drop: Et kann een zu bis zu 1,2 Millioune san-
ktionéiert ginn, wann ee falsch Indicatioune mécht.
Zu dem Pouvoir de contrôle vum RBE (ndlr: Registre 
des bénéficiaires effectifs): Wéi en instituéiert 
gouf, hu mer eis och do un de Linne vun der Direktiv 
orientéiert. Et ass drëms gaangen, e Regëster anze-
féieren, deen Transparenz no bausse weist. Et ass 
net drëms gaangen, e Regëster anzeféieren, dee 
kontrolléiere géif. D’Iddi am Gesetzestext ass déi, 
dass all Acteur an der Chaîne anti-blanchiment, 
wann e Kontakt huet mat engem Client, wann en 
dann Iwwerpréiwunge mécht am RBE, an e consta-
téiert, dass do Differenze sinn, par rapport zu deem, 
wat e selwer constatéiert huet, da muss en dat beim 
RBE mellen. Den RBE mellt sech dann erëm beim 
Beneficiaire, bei der Gesellschaft. A wann dat net 
richteggestallt gëtt, da gëtt dat dann och weiderge-
leet un de Parquet.
Do derbäi gëtt et dann nach eng aner Prozedur, dat 
ass den Artikel 15 vum Gesetz, dee gesäit vir, dass 
ee freet, fir net an de Regëster, an den ëffentlechen 
Deel vum Regëster ze kommen; wuelverstanen ass 
een awer zougänglech fir d’Autoritéiten, déi de Re-
gëster consultéieren.

Mir kruten eng 4.000 där Demandë beim RBE eran. 
Mir hu se quasi alleguerte refuséiert an doropshi 
koumen 300 Recoursen, déi am Moment beim Ge-
riicht unhängeg sinn. An et gouf hei eng Question 
préjudicielle beim Europäesche Geriichtshaff ge-
stallt eeben zu der Fro vum Respekt vum Privat-
liewen. Déi Fro ass am Moment unhängeg. A wann 
déi tranchéiert ass, kënnen natierlech och d’Suitë 
vun deenen Affäre weider tranchéiert ginn.

Ech sinn awer der Meenung - an zu där Konklusioun 
ware mer scho komm, éier mer vun der Press 
kontaktéiert gi sinn -, dass mer - vu dass et e Re-
gëster ass, deen dem Staat ënnersteet, deen dem 
Luxembourg Business Registers ënnersteet -, awer 
am Fong och eng Responsabilitéit par rapport zu den 
Donnéeën hunn, déi an dësem Regëster stinn, an 
dass mer och eng Responsabilitéit hunn, dass, wann 
een e Manko huet, wann een net séier genuch seng 
Donnéeën eragëtt, mir och musse kucken, dass dat 
esou séier wéi méiglech poursuivéiert gëtt.

Duerfir hu mer schonn e puer Punkten identifizéiert. 
Deen Éischten ass deen, dass mer den RBE och 
wëlle mat engem Sanktiounsmechanismus dotéie-
ren, fir administrativ Strofen ze verdeelen, wann déi 
Delaien net respektéiert ginn. 

Mir sinn och amgaangen ze kucken, wéi mer nach 
besser eng Vernetzung maache kënnen tëscht den 
Daten, déi bei der CRF (ndlr: Cellule de renseigne-
ment financier) leien an deenen, déi bei dem RBE 
unhängeg sinn, fir ze iwwerpréiwen, awéifern et do 
problematesch Donnéeë gëtt, fir dass esou séier wéi 
méiglech ka poursuivéiert ginn, wann e Problem ass.

Well - an da sinn ech och fäerdeg - mer wierklech 
der Meenung sinn, dass mer alles mussen druset-
zen, fir déi schwaarz Schof an der ganzer Chaîne an 
der Lutte géint de Blanchiment ze identifizéieren, 
dass mer déi Leit musse sanktionéieren, déi déi 
Praxissen toleréieren oder méiglech maachen. Well 
och dat geet net. Déi bréngen eng ganz Beruffs-
spart a Gefor, wa se dat da maachen, a si bréngen 
och d’Reputatioun vun eiser Finanzplaz a Gefor.

Duerfir hu mer do nach ganz vill Aktiounspunkten, 
déi mer ugesat hunn a mat deenen Der Iech an 
deenen nächste Wochen a Méint nach kënnt 
beschäftegen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson. Ech ginn 
Akt vun der Deklaratioun vum Här Finanzminister 
Pierre Gramegna a vun der Madamm Justizmi-
nistesch Sam Tanson. 
Mir kommen elo zur uschléissender Debatt. An als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här Laurent 
Mosar ageschriwwen. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, 

Madamm Minister, Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech wollt ufänken, andeem ech fir 
d’alleréischt déi Initiativ vun der Regierung begréis-
sen, fir de Mëtten och hei zu där ganzer Thematik 
eng Deklaratioun ze maachen.

Ech hunn deenen zwee Ministeren och mat grou-
sser Opmierksamkeet nogelauschtert - an dat kënnt 
mer net oft vir, mee et kënnt awer vir! Ech ka prak-
tesch alles ënnerschreiwen, wat déi zwee de Mët-
ten hei gesot hunn. A ganz villes ass richteg an ech 
brauch dat duerfir och net nach eng Kéier ze wid-
derhuelen.

Ech wollt awer och soen - a wéi gesot, dat kënnt 
engem als Oppositiounsdeputéierten net oft vir, 
datt een d’Regierung och emol heiansdo lueft -: Ech 
fannen eigentlech, datt d’Reaktivitéit an och d’Kom-
munikatioun an dësem Dossier richteg gutt war. An 
dat, wat an aneren Dossiere falsch gelaf ass, ass 
hei richteg gelaf, an dat soll een och wierklech 
ënnersträichen. Ech mengen, och engem Oppo-
sitiounsdeputéierten an der Oppositioun steet dat 
gutt zu Gesiicht, wann een eng Kéier Saachen, déi 

d’Regierung mécht, richteg fënnt, a wann een dat 
hei och kloer an däitlech seet.

Une voix.- Dat wëll jo näischt soen.
M. Laurent Mosar (CSV).- Dat gesot, wollt ech 

awer eng Rei vu Bemierkungen zu där ganzer The-
matik maachen, déi een awer e bëssen opwullt, 
wann een déi ganz Diskussiounen iwwert déi lescht 
Wochen a Méint matsuivéiert huet. An eppes, wat 
mech opgewullt huet, ass eigentlech den Titel vun 
der „Süddeutsche Zeitung“ gewiescht. Déi hu 
grouss getitelt: „Et ass net vill geschitt!“ Abee, ech 
weess net, ob déi Journalisten déi lescht Méint a 
Joren net an Europa waren, well soss hätte se mat-
kritt, datt ganz vill geschitt ass! 
Et ass ganz vill geschitt an der Europäescher 
Unioun, et ass ganz vill geschitt an der OECD an et 
ass och ganz vill hei zu Lëtzebuerg geschitt. An dee 
beschte Beweis ass, datt all déi Zeitungen iwwer-
haapt à même waren, déi Recherchen ze maachen, 
déi se konnte maachen. Well ouni Regëster, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, wär et iwwerhaapt net esou 
wäit komm a géife mir de Mëtten déi Diskussioun 
iwwerhaapt net féieren!
Une voix.- Très bien!

(Interruptions)
M. Laurent Mosar (CSV).- An duerfir, muss ech 

Iech soen, kann ech och déi Kriticke vun deenen 
auslännesche Journaliste wierklech iwwerhaapt net 
novollzéien. Hei hu ganz vill europäesch Länner, a 
ganz besonnesch Lëtzebuerg, hir Hausaufgab ge-
maach. An ech soen dat: Och um Niveau vun deem 
Regëster brauche mer eis wierklech näischt repro-
chéieren ze loossen.
An ech hätt mir gewënscht, datt ganz besonnesch 
déi Journaliste vum „Monde“ mol eng Kéier versicht 
hätten, dee selwechten Exercice a Frankräich ze 
maachen, ...
Une voix.- Très bien!

(Interruption)
M. Laurent Mosar (CSV).- ... dat wär hinnen 

nämlech net gelongen, well den Accès op de fran-
séische Regëster fir Journalistinnen a Journalisten 
zou ass. Och dat soll ee vläicht mol eng Kéier 
ervirsträichen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Dir Dammen an Dir 

Hären, ech kommen zu engem zweete Punkt, wou 
jo ee vun de grousse Reprochen ass, wou da gesot 
gëtt, jo, do wären eng Rei Leit, déi e kriminellen 
Hannergrond hätten, déi hätten et awer fäerdeg-
bruecht, hei duerch eenzel Netzer ze falen. Wann 
dat esou ass - an, ech mengen, d’Madamm Justiz-
minister huet dat gesot -, dann ass dat eppes, wat 
mir natierlech och als CSV-Fraktioun condamnéie-
ren. An da musse mer och kucken, wou déi Kontroll-
mechanismen eventuell net esou gespillt hunn, wéi 
se hätte misse spillen, an da musse mer och even-
tuell déi Leit zur Verantwortung zéien, déi sech do 
net un d’Spillreegele gehalen hunn. Ech mengen, 
méi komplizéiert ass dat net. An deen Exercice - an 
do hunn ech Vertrauen an d’Regierung - wäert 
sécherlech och do gemaach ginn. Ech hu mer aller-
déngs e bëssen d’Méi gemaach, an ech géif Iech 
vläicht emol alleguerten eng Kéier recommandéie-
ren, deen Exercice ze maachen.
Här President, wann ech e bësse méi laang sinn, 
ech mengen, de Sujet ass wichteg, dofir wär ech 
frou, wann ech trotzdeem e puer Minutten méi kéint 
kréien.
Ech hunn deen Exercice gemaach an ech wollt Iech 
just emol ee Beispill ginn: Do geet notamment rieds 
vun engem indoneesesche Milliardär, deen am Palm-
ueleg aktiv wär an deen dann anscheinend hei iwwer 
Lëtzebuerg gewëssen Aktivitéiten developpéiert hätt, 
an notamment hätt en e ganz groussen Immeuble an 
Däitschland kaaft. Hei si bestëmmt eenzel München-
a Bayern-Fannen, déi wësse vläicht, wat de Ludwig-
Komplex zu München ass. Abee, hei ass effektiv 
iwwer eng lëtzebuergesch Gesellschaft dee Ludwig-
Komplex do kaaft ginn. Elo kann een eis natierlech 
reprochéieren - ech soen eis … dem Regëster! -, datt 
vläicht do net honnertprozenteg opgepasst ginn ass. 
Mee ech stellen Iech déi Fro: Wéi ass dann an 
Däitschland opgepasst ginn, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen? Well dat ass ongeféier d’selwecht, wéi wann 
hei een dat aalt Arcelors-Gebai kaaft hätt. Elo muss 
ech soen: Wann dat awer esou einfach ass an 
Däitschland, obschonn do och e Regëster ass an 
obschonn do och hätte missen Deklaratioune 
gemaach ginn ... Dat geet reiwungslos iwwert d’Bün! 
Dee Building gëtt kaaft, et ass keen, deen dervu 
schwätzt, och kee vun der „Süddeutsche“!
Une voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, et ass virdrun zu Recht gesot ginn: „Et 
ass Loft no uewen.“ Jo, et ass ëmmer Loft no 
uewen. An hei ass och Loft no uewen. An ech géif 
do wierklech just dräi Punkte ganz kuerz uschnei-
den an och der Regierung mat op de Wee ginn.
Deen éischten ass, an dat wësst Der, ech mengen 
do, wou mer wierklech mussen Efforte maachen, 
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ass um Niveau vum Parquet économique a vun der 
Police judiciaire - ech mengen, déi zwee Ministere 
wëssen dat -, an ech géif Iech och wierklech bie-
den, well mer elo beim GAFI nach e klenge Sursis 
kritt hunn, dervun ze profitéieren, fir vläicht déi 
Corpsen do ze renforcéieren. Well Dir kennt de Pro-
blem, mir hunn e schonn e puermol hei thema-
tiséiert, an ech si wierklech der Meenung, datt mer 
do net schnell genuch virukommen, wat Inculpa-
tiounen a Condamnatiounen en matière de blanchi-
ment ugeet. An ech mengen, et ass och wierklech 
do, wou e bëssen eis Achillesseen ass.
En zweete Punkt - an deen hu mer virun e puer Deeg 
an der Finanzkommissioun opgeworf, ech wëll och 
do mäi Kolleeg Michel Wolter ervirsträichen, deen 
och mat à l’origine vun där Iddi war - ass, datt mir 
eigentlech géife virschloen, datt mer an Zukunft bei 
all Projet de loi am Finanzsecteur, sou, wéi mer am 
Moment eng Fiche financière maachen, esou eng 
Fiche réputation géifen derbäileeën, fir ze kucken, 
wat den Impakt vun all Projet, dee mer stëmmen, 
och op d’Reputatioun vun der Finanzplaz kéint sinn. 
Ech géif dat e flotten Exercice fannen. Domadder 
géife mir eis selwer och e bësse mat an d’Respon-
sabilitéit huelen, fir ze kucken, ob déi Projeten och 
honnertprozenteg der Reputatioun entspriechen. 
Mir hunn herno e Projet de loi um Ordre du jour, ech 
wäert dat dann och am Kontext vun deem Projet 
soen, wat ech do e bëssen ze kritiséieren hunn.
An dann eng drëtt, an dat ass meng lescht Remark: 
Mir schwätzen nach ëmmer ganz vill vu Wäiss-
wäsche vu Suen a vu Bekämpfung vu Kriminalitéit, 
Terrorismus, wou et, mengen ech, eis alleguerten 
drëm geet, deen op eng méiglechst effizient Aart a 
Weis ze bekämpfen. Vu datt ech mech awer vill mat 
deene Froe beschäftegen, muss ech Iech soen, datt 
och d’Methode vun deene Kriminellen haut chan-
géiert hunn: Déi wäschen net méi d’Sue wéi d’Mafia 
nach viru fënnef, zéng Joer, mee déi ginn haut op 
den Internet, déi ginn an déi digital Wärungen, déi 
ginn an de Blockchain - do, wou eng quasi rechtsfräi 
Zon ass, och wann et net dierft sinn. An do musse 
mer wierklech déi Thematik am A behalen an do ass 
et wichteg, datt Europa an deenen nächste Wochen a 
Méint onbedéngt legiferéiert. An och do - an Dir 
kennt do meng Propositioun, Här Finanzminister -
wär et, mengen ech, och wichteg, datt mir eis do géi-
fen e Minimum vu legalem Kader ginn. Well et kann 
net sinn, datt déi ganz Kriminalitéit elo an déi doten 
Internetreseauen eriwwergeet.
Dat gesot, als Konklusioun: Mir sinn erëm eng Kéier 
hei attackéiert ginn. Ech ginn och dervun aus, datt 
déi Attacke wäerte virugoen. D’Jalousie, besonnesch 
a Krisenzäiten, ass eppes Béises. Ech mengen awer, 
datt déi ganz grouss Erausfuerderung wäert de GAFI, 
d’GAFI-Evaluatioun sinn. Mir hunn do elo, wéi gesot, 
nach e klenge Sursis kritt. Mir sollten also profitéiere 
vun deem klenge Sursis, fir eis Hausaufgaben ze 
maachen, fir datt déi Evaluatioun méiglechst positiv 
ausfält. Well ech mengen, un där an u soss näischt 
gi mer gemooss.
Dat gesot, wëll ech awer mat engem ganz positiven 
Element ofschléissen: Ech fannen, datt hei, wann et 
ëm essentiell Interesse vum Land geet - an 
d’Finanzplaz ass en essentiellen Interêt vum Land -, 
Majoritéit an Oppositioun dann zesummestinn. An 
ech hu fonnt, datt dat eigentlech ganz gutt geklappt 
huet an de leschten Deeg, an ech géif mer 
wënschen, datt dat esou virugeet. Den CSV-Appui 
hutt Dir op jidde Fall.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Gilles Baum (DP).- « La finance luxembour-

geoise passée aux rayons X ». « OpenLux: Luxem-
bourg, radiographie d’un paradis fiscal ». „OpenLux: 
Kleines Land, grosses Geld“. 
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, dat waren 
nëmmen e puer vun den Headlines, déi ee gëschter 
an der internationaler Press konnt liesen an ech 
muss soen, ech hunn net schlecht gestaunt. Graff 
resuméiert: Wat ass geschitt? E Konsortium vu 
Journalisten huet méi wéi 3 Milliounen Dokumenter 
aus dem Lëtzebuerger Firmeregëster, dem RBE, an 
aller Transparenz - an aller Transparenz! - analy-
séiert an et ass zu zwou Konklusioune komm: 
Éischtens - an ech schwätzen hei bewosst am 
Conditionnel -, Lëtzebuerg wier nach ëmmer eng 
Steieroas an zweetens, eisen Anti-Blanchiment-Dis-
positif géif sensibel Lacunnen opweisen.
Am Numm vun der DP wëll ech virop ënner-
sträichen, dass mer d’Approche vun der Regierung 
ausdrécklech begréissen. Net nëmme konnt ee par 
communiqué séier op déi Virwërf reagéieren, mee 
virun allem huet d’Parlament och kënne proaktiv 
doriwwer informéiert ginn. Ech mengen, déi Com-
mission jointe, déi mer gëschter Moien haten, déi 
war immens wichteg, fir d’Saachen nees an dat 
richtegt Liicht ze réckelen an d’Virwërf och net on-
kommentéiert ze loossen. An och den Debat, dee 

mer haut an dësem Kontext féieren, fannen ech 
ganz wichteg a ganz nëtzlech.
Ech kommen duerno op déi Virwërf zréck. Mee 
onofhängeg dovun, ob dës Konklusiounen elo vun 
eis gedeelt ginn oder net - wat se natierlech net 
ginn -, déi Artikele probéieren, e schlecht Liicht op 
eis Finanzplaz ze werfen an eis Finanzplaz an en 
Eck ze drécken, wou se definitiv net higehéiert.
Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Et ass kee Geheimnis, fir 

keen heibannen, wat fir eng Bedeitung déi Lëtze-
buerger Finanzplaz fir eis Wirtschaft a fir eist Land 
huet: Zesumme mat hiren Dausenden Acteure 
steiert d’Finanzplaz ronn een Drëttel vun eisem PIB 
bäi, dat ass substanziell. Ech wëll och drop hiwei-
sen, dass d’Finanzplaz och wärend der Pandemie e 
ganz, ganz zouverlässege Partner war. Zudeem 
spillt si a wäert och weiderhin e wichtege Rôle bei 
der Relance spillen. An anere Wierder: D’Finanzplaz 
ass fir eist Land ouni Zweifel systeemrelevant an 
dofir ass déi Affär ronderëm OpenLux ëmsou méi 
sensibel a mir sollen och do argumentativ dergéint 
goen.
Här President, duerch déi héich Innovatiounskraaft, 
eng ganz grouss Palett un offréierten Déngscht-
leeschtungen an déi ganz grouss Expertis, déi mer 
och hei hunn, gehéiert Lëtzebuerg mëttlerweil zu de 
weltwäit féierende Finanzzentren. Ech mengen, et 
kéint ee souguer soen: Lëtzebuerg spillt hei an der 
Championsleague.
Eis Finanzplaz ass stabill, si ass diversifizéiert an 
zukunftsorientéiert. Doriwwer kann ee sech freeën, 
well dat war net ëmmer esou. Nach virun e puer 
Joer huet d’Zukunft vun der Lëtzebuerger Finanz-
plaz alles anescht wéi roseg ausgesinn: Lëtzebuerg 
stoung op schwaarze Lëschten a Lëtzebuerg ass 
wéinst dem Bankgeheimnis accuséiert an am Aus-
land diskreditéiert ginn. Kuerz nodeem d’Regierung 
Bettel 1 ugetrueden ass, konnt de Finanzminister 
Pierre Gramegna dunn nach d’LuxLeaks-Schierbe-
len zesummekieren. Hie konnt zwar näischt derfir, 
mee déi doten Zopp huet hien an d’ganz Regierung 
awer mussen ausläffelen.
An de Finanzminister huet deemools net gezéckt, 
fir konsequent Mesuren ze huelen am Sënn vu 
Steiergerechtegkeet an am Sënn vun Transparenz, 
mam Resultat, dass Lëtzebuerg haut op kenger 
eenzeger Lëscht méi ass, weeder enger groer nach 
enger schwaarzer. Eisen nationale Kader ass 
konform zu allen - zu allen! - europäeschen an inter-
nationale Reegelen.
Och déi couragéis Decisioun, d’Bankgeheimnis 
opzeginn, huet sech als richteg erwisen. Mir setzen 
op Transparenz a mir praktizéiere se konsequent. 
Mir praktizéieren och den internationalen Informa-
tiounsaustausch konsequent. Do huet ee sech also 
och näischt virzewerfen.
Dat wëll awer net heeschen, dass mer op deem 
Punkt kënne stoebleiwen. Nee! D’Lutte géint de 
Blanchiment an d’Lutte géint den Terrorismus an 
och géint d’Steierflucht, dat ass e permanente Pro-
zess. Et muss ee schonn, mengen ech, op zack 
sinn, fir den neisten Entwécklungen, EU-Virgaben a 
Recommandatioune vun internationalen Organisa-
tioune Rechnung ze droen. A genau dat geschitt hei 
permanent an deem Land. Et vergeet dach bal keng 
Chamberwoch, wou mir net hei am Plenum Projeten 
aus der Finanz- a Budgetskommissioun hätten, déi 
de près ou de loin eppes mat deenen Theemen, déi 
ech Iech elo opgelëscht hunn, ze dinn hunn.
Mir hunn déi lescht Jore geléiert, dass et der 
Attraktivitéit vun eisem Land guttdeet, wa mer op 
der internationaler Bün als konstruktiven an zouver-
lässege Partner bei den Diskussiounen ëm dës Su-
jeten ugesi ginn. Mir passen eise Kader lafend un, 
fir compliant ze sinn. A wéi ech eise Finanzminister 
kennen, wäerte mir dat och weider an Zukunft maa-
chen.
Mir wäerten eis awer net de Succès vun deene 
leschte Jore schlechtmaache loossen a mir wäer-
ten eis och net fir déi Avantagen, déi mer hei zu 
Lëtzebuerg hunn, entschëllegen. Wann ech vun 
Avantagë schwätzen, dann denken ech un den 
Triple-A, de soziale Fridden, déi politesch Stabilitéit, 
awer och eis Méisproochegkeet a ganz besonnesch 
dee breetgefächerten Knowhow, dee mer op der Fi-
nanzplaz hunn.
Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- All dës Puzzlestécker erla-

ben och engem klenge Land wéi Lëtzebuerg, eng 
grouss Finanzplaz, eng grouss europäesch Finanz-
plaz ze hunn. An dofir brauche mer eis net ze recht-
fertegen.
D’DP bekennt sech op alle Fall weiderhi ganz kloer 
zu enger staarker a gutt reglementéierter Finanz-
plaz, déi och international konkurrenzfäeg ass a 
konkurrenzfäeg bleift.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An ech ginn d’Wuert direkt weider 

un den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 

D’Revelatioune ronderëm OpenLux sinn als Attack 
op eis Finanzplaz geduecht. Si si fir Lëtzebuerg 
awer keen neie Moment. Et ass keng nei fiskalesch 
Ingenieurskonscht an et sinn och keng nei Steieras-
tucen op d’Tapéit komm. Et muss een och soen, déi 
international Press, déi reagéiert och zimmlech ver-
halen op déi soi-disant Revelatiounen.
E grousse Merci och un d’Regierung fir dat séiert 
Reagéieren, fir déi Réunion jointe, déi mer gëschter 
konnten hunn. Et léiert ee jo och heiansdo aus 
deenen Erfarungen, déi ee virdru gemaach huet, an 
hei ass ganz sécher gutt a séier reagéiert ginn.
Den OpenLux huet eis nach emol virun Ae gefouert, 
dass mir eng ganz grouss Finanzplaz par rapport 
zu der Gréisst vun eisem Land hunn, an dorunner 
ass och absolutt näischt Verwerfleches. Et ass eng 
Attack op eis Finanzplaz, op eis Holding- a Fonge-
plaz. Eis Gesetzgeebung vun den Holdinge geet op 
1929 zréck, an dat ass wuel och d’Gebuertsstonn 
vun der Finanzplaz Lëtzebuerg. Mir hunn hei am 
Land sécherlech e Savoir-faire an der Gestioun vum 
Patrimoine opgebaut, dee ronderëm sengesgläiche 
sicht. Haut hu mer ronn 60.000 direkt Aarbecht-
splazen aleng am Banken- an Assurancësecteur. 
Am Joer 2019 hate mir an der Kollektivitéitssteier, 
an der Akommessteier, an der Steier um Kapital an 
och an der Verméigenssteier zesumme 4,4 Mil-
liarde Recetten, déi aus dem Finanzsecteur komm 
sinn - dat sinn 52 % vun eise Gesamtrecetten. Jo, 
do kënne Leit emol jalous ginn, do kënne Leit emol 
neidesch ginn, dat schéngt jo och evident.
An et ass genau dowéinst, well eis Finanzplaz esou 
eng zentral Bedeitung fir eise Wuelstand huet, dass 
mir heibannen als Legislateur eng ganz grouss Ver-
antwortung hunn, fir derfir ze suergen, dass eis 
Finanzplaz esou propper wéi méiglech bleift. A fir 
dass eis Finanzplaz propper bleift, muss engersäits 
de legislative Kader permanent un déi neisten inter-
national Standarden ugepasst ginn, sou wéi mir dat 
bis elo reegelméisseg gemaach hunn, an anerer-
säits mussen déi Standarden natierlech och vun de 
Professionnels du secteur financier rigouréis um 
Terrain ëmgesat ginn.
An nach haut stëmme mer mam Gesetzespro-
jet 7736 warscheinlech erëm Recommandatioune 
vum GAFI. Dëst weist, dass mir als Grand-Duché, als 
Lëtzebuerg proaktiv agéieren, an dat net eréischt säit 
gëschter. Dës Regierung huet zanter 2014 kloer 
d’Kaart vun der internationaler Kooperatioun an 
Transparenz gespillt. An ënnert der Lëtzebuerger 
EU-Presidence ass et zu engem Accord op EU- 
Niveau an zu der Fro vum automateschen Echange 
vun Informatiounen am Steierberäich komm. 
D’Steierrulingen hunn e legale Kader kritt. Si sinn och 
mam Budgetsgesetz vum Dezember 2019 zäitlech 
op fënnef Joer begrenzt ginn an dat huet och dozou 
gefouert, dass d’Rulingen an deene leschte fënnef 
Joer ëm 92 % ofgeholl hunn.
Déi Transparenz huet eeben och elo mat sech 
bruecht, dass d’Journalisten hir Aarbecht investiga-
tiv maache konnten. Dëst ass da bei dem OpenLux 
de Fall, vu dass de Registre des bénéficiaires effec-
tifs virun annerhallwem Joer hei zu Lëtzebuerg en 
place gesat ginn ass. Mir hunn dee ganz séier en 
place gesat an och e bëssen anescht wéi eis 
Nopeschlänner. Den Här Mosar huet et gesot: A 
Frankräich ass en net zougänglech fir d’Journa-
listen; an Däitschland ass en zougänglech, mee 
awer net gratis wéi hei zu Lëtzebuerg, do muss een 
1,65 Euro bezuelen, fir e kënnen ze consultéieren.
Déi Responsabel vum Regëster hunn awer guer net 
d’Aarbecht, eng Enquête iwwert d’Bénéficiaires 
effectifs ze maachen, si solle just déi grondleeënd 
Donnéeën iwwert d’Bénéficiaires effectifs verifi-
zéieren. An den OpenLux weist, dass dës Verifika-
tioun an der Hallschent vun de Fäll net zefriddestel-
lend gemaach ginn ass. Et ass och bal net ze 
erwaarden, dass déi 53 Leit vum RBE do déi 65.000 
Bénéficiaires kënnen effektiv verifizéieren an duer-
fir brauche mer och méi Leit. An ech sinn duerfir 
och frou, dass d’Justizministesch gesot huet, si 
wéilt zousätzlech Referendairë rekrutéieren. Dat 
ass gutt esou, well et geet net duer, dass mer hei-
banne Gesetzer stëmmen, mee mir mussen déi Pro-
zeduren och mat Liewe fëllen. An duerfir musse 
mer eis och déi néideg Mëttele ginn. A wann da Fäll 
vu Geldwäsch un d’Dagesliicht kommen, da gi se un 
d’Cellule de renseignement financier weidergeleet. 
An dat ass och richteg esou.
A jo, mir stinn als LSAP fir Steiergerechtegkeet an 
der EU. A wa se fir Lëtzebuerg soll gëllen, da soll se 
och fir déi aner EU-Staate gëllen. Wann d’Reegele 
sech verschäerfen, da solle se fir alleguer 
d’EU-Staate verschäerft ginn. An haut erfëlle mir hei 
zu Lëtzebuerg alleguer d’EU-Standarden.
D’Revelatioune weisen - an ech kommen zum 
Schluss -, dass eis Kontrollorganer un d’Gréisst vun 
eisem Land ugepasst sinn, awer net un d’Gréisst 
vun eiser Finanzplaz mat 6.500 Milliarden un 
Avoiren, déi hei geréiert ginn - duerfir, mir brauchen 
do Leit. An et ass och richteg, datt mer eis Kontroll-

organer hei nach eng Kéier etofféieren, well all Re-
velatioun, ob elo mat oder ouni Leak, suergt fir e 
Reputatiounsschued an dat wëll heibanne jo sé-
cherlech keen. Well dee Reputatiounsschued, dee 
steet a kengem Verhältnis, wierklech a kengem 
Verhältnis zu der minimaler wirtschaftlecher Plus-
value vun deenen doutéise Clienten, vun deenen do 
geschwat gëtt, vun deene schwaarze Schof, wéi 
d’Madamm Ministesch hei virdru gesot huet. Déi 
wëlle mer net an déi musse mer och evitéieren.

Den OpenLux féiert eis virun Aen, wéi wichteg et 
ass, dass mir als Lëtzebuerg eng ekonomesch 
Substanz kreéieren an och eng Substanz kréien. 
Ekonomesch Substanz kréie mer awer just, 
andeems mer eis Wirtschaft méi breet opstellen, 
weider diversifiéieren. Nëmmen ee Standbeen ze 
hunn, dat ass net gutt, a mir mussen eis duerfir méi 
breet opstellen. An duerfir musse mer alleguerten 
eng Hand mat upaken.

Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Dir Dammen an Dir Hären, wann een e Steier-
paradäis net mam Numm nennt, dann hëlt ee sech 
grad deene Froen net un, déi eis Demokratien aushie-
legen. Eis Gesellschafte si vum Constat bedrot, datt 
de Räichtum an d’Benefisser d’Méiglechkeet 
schafen, sech dem Allgemenginteresse a de gemein-
same Flichten ze entleedegen. Dës an änlech Wier-
der gebraucht den Direkter vu „Le Monde“, de 
Jérôme Fenoglio, haut a sengem Editorial. Domat 
weist en indirekt op d’Wichtegkeet hin, sech mat der 
Fro vun der Steierongerechtegkeet, der Steierhan-
nerzéiung, der Steiervermeidung an esou weider ze 
beschäftegen, d’Wichtegkeet, géint d’Finanzéierung 
vun dubiéise Geschäfter virzegoen a Gerechtegkeet 
ze schafen, eebe grad am Sënn vun der Allgemeng-
heet.

An et ass genee dat, wat dës Regierung schonn 
zanter Joren an Ugrëff geholl huet a wat se wei-
derhi mécht. Den Här Pierre Gramegna ass op 
d’Detailer agaangen an ech wëll elo net dee ganzen 
Historique opwéckelen, well en ass laang.

De Prozess, fir eng propper national an interna-
tional Steier- a Finanzpolitik opzebauen, ass aller-
déngs ni ofgeschloss, och dat muss ee soen. An 
dofir muss déi Diskussioun och ëmmer op en Neits 
gefouert ginn. Se ass wichteg, fir den Zesummen-
halt an d’Zesummenaarbecht an Europa ze stäer-
ken. Se ass awer och wichteg, fir d’Steierpolitik 
nohalteg auszeriichten, national wéi international. 
A se däerf sech net op d’EU limitéieren, well wat 
huet d’Weltgemeinschaft dovun, wa mer d’Schlupf-
lächer an der EU zoumaachen, mee se dann an 
aneren Drëttlänner opginn?

Dir Dammen an Dir Hären, relevant ass an der 
aktueller Diskussioun awer och, datt Lëtzebuerg op 
kenger groer oder schwaarzer Lëscht méi steet, déi 
vun international unerkannten Organisatiounen op-
gestallt gëtt. Och dat ass schonn e puermol ervirge-
strach ginn an dat liwwert ganz genee de Beweis, 
datt dës Regierung scho vill, scho ganz vill Haus-
aufgabe gemaach huet an hir Verantwortung iwwer-
holl huet, vun Ufank un.

Sämtlech international Standarde sinn erfëllt. An et 
ass och den Efforte vun der Regierung ze verdan-
ken, datt no joerzéngtelaanger Geheimniskréimerei 
fir Transparenz gesuergt ginn ass, dat och am Ka-
der vum RBE, op deen ech elo ze schwätze kom-
men, dee vu 17 Journaliste souzesoe bis an dee 
klengsten Detail gerëntgt ginn ass.

Domat sinn ech da beim Theema OpenLux, wou ech 
am Numm vun der grénger Fraktioun eppes wëll 
kloerstellen, an zwar, dass OpenLux keen zweete 
LuxLeaks ass. D’Revelatiounen, ëm déi et hei geet 
an déi Lëtzebuerg an e schlecht Liicht setzen, be-
rouen nämlech op ëffentlech zougänglechen 
Informatiounen an net op geheimen Daten.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dank dem Félix 

Braz a senge Regierungskolleegen huet Lëtzebuerg 
am Joer 2019 als eent vun den éischte Länner an 
der EU en ëffentlechen a gratis zougängleche 
Registre des bénéficiaires effectifs agefouert. Wier 
dat net gemaach ginn, wier déi ganz OpenLux- 
Recherche iwwerhaapt net méiglech gewiescht. 
Haut stelle mer fest, datt dës transparent Approche 
richteg war, well souwuel d’Zivillgesellschaft wéi 
och d’Journalisten hir Kontrollfunktioun kënnen 
ausüben, an dat zum Nulltariff.
A Länner, déi dës Accessibilitéit an Transparenz net 
garantéieren, ass eng Kontroll vu baussen net 
méiglech, an da kommen déi Länner natierlech och 
net ënner Beschoss.
Här President, erlaabt mer e Wuert zum auslän-
nesche Kapital, wat zu Lëtzebuerg zirkuléiert, am 
RBE opgedeckt ginn ass a vum Journalistekon-
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sortium kritesch bewäert ginn ass an och weiderhin 
kritesch bewäert wäert ginn.
Eleng de Fakt, datt vill auslännescht Kapital iwwer 
Lëtzebuerg verwalt an investéiert gëtt an dobäi och 
bekannte Perséinlechkeeten optauchen, ass fir eis 
net per se problematesch a mécht eist Land och 
net per se zum Steierparadäis. Mir hunn nun emol 
Atouten, déi och scho virdrun ervirgestrach gi sinn, 
déi auslännescht Kapital unzéien a fir déi mir eis 
net musse schummen an och net mussen entschël-
legen.
Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Domat mengen 

ech eebe grad d’Kompetenz vun den Acteuren an 
d’Expertis op der Finanzplaz. Ech mengen déi kuerz 
Weeër, d’zentral Positioun vun eisem Land an der 
EU, vill Sproochen, Innovatioun, eng grouss kulturell 
Diversitéit, politesch a sozial Stabilitéit iwwer Joren 
a Joerzéngten.

Dir Dammen an Dir Hären, dës positiv Beschrei-
wung heescht awer net, datt alles perfekt ass an 
datt et néierens Schlupflächer fir schwaarz Schof 
gëtt. An dat hu mer an de leschten Deeg och 
gemierkt. Steiervermeidung, Steierhannerzéiung, 
Blanchiment an de Finanzement eeben och vun 
dubiéisen Aktivitéiten, alles dat gëtt et nach, an 
zwar queesch duerch d’EU an doriwwer eraus. A 
grad dowéinst realiséiert d’Regierung scho méi 
laang e reegelméissege Risikoassessment fir 
Lëtzebuerg mam Zil, dubiéis Geschäfter ewechze-
halen. Domat ass emol schonn ee Filter en place.

Op enger Finanzplaz, déi wéinst hire villfältege 
Méiglechkeeten op klengem Raum eigentlech mat 
engem Schwäizer Täschemesser vergläichbar ass, 
wat och kleng ass, awer vill Funktiounen huet, an 
esou engem Land ass dësen Exercice zwar 
schwiereg a komplex, mee immens wichteg. An net 
manner wichteg ass, datt d’Sanktiounsmecha-
nismen um Niveau vum RBE eebe grad verstäerkt 
ginn an d’Kontrollmechanisme gradesou. Et ass 
genee dat, wat d’Regierung wäert maachen. Dat hu 
mer och scho gëschter an der Kommissioun 
erkläert kritt an dat ass ganz an eisem Sënn. Dozou 
gehéiert awer och, datt d’Zesummenaarbecht vun 
allen implizéierten Acteure gräift.

Domat maache mir als Lëtzebuerg e weidere 
Schrëtt no vir a mir sti méi propper do, wéi vill aner 
Länner, déi eigentlech och hir Verantwortung miss-
ten iwwerhuelen an den Accès op hir Regëstere 
misste sécherstellen, esou zum Beispill Frankräich. 
Wann een da bedenkt, datt aner Länner dës Haus-
aufgab och nach net gemaach hunn - ech nenne 
Malta, Zypern an Holland, déi haut och am „Monde“ 
genannt ginn -, da wier et net vu Muttwëll, wann dee 
ganzen aktive Konsortium vu Journaliste sech och 
emol mat deene Länner géif auserneesetzen, déi 
hirer Obligatioun eebe grad bis haut nach net 
nokomm sinn.

Här President, erlaabt mer zum Schluss eng 
Remark, déi mer wierklech um Häerz läit. Et ass déi, 
datt Lëtzebuerg am Contraire zu anere Länner eng 
grouss Solidaritéit beweist, wann et drëms geet, 
anerer ze ënnerstëtzen, deenen et net esou gutt 
geet. Dat hu mer an der Kris eng weider Kéier bewi-
sen. Aus dem europäesche Fonds de relance kritt 
Lëtzebuerg just 250 bis 300 Milliounen eraus, et 
garantéiert awer 2,2 Milliarden. Dat sinn och héich 
Zuelen, déi net vun de Journaliste genannt ginn.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Och dat muss 

emol gesot ginn, wann een esou gäre mam Fanger 
op Lëtzebuerg weist.
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren, an 
der Regierung awer och Merci fir dee konstruktiven 
Dialog mat der Chamber.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 

Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, haut wëllt d’ADR Solidaritéit mat der 
Regierung weisen. Et ass scho gesot, datt se hei 
richteg reagéiert huet an datt mer eis géint Ugrëff, 
déi net justifiéiert sinn, musse wieren. An dofir wëll 
ech hei och dem Här Gramegna an der Madamm 
Tanson eis Ënnerstëtzung an deene Beméiungen 
ausdrécklech zousécheren.

Den Här Minister huet a sengen Ausféierungen och 
gesot, datt mer den Triple-A als Argument hunn, fir 
d’Land dann och international attraktiv ze halen. 
Ech kann awer dann net net soen, datt den Här 
Minister och muss drop oppassen, datt mer deen 
Triple-A behalen. An ech maachen do eng 
ausdrécklech Referenz och op déi héich Scholden, 
déi mer am Abléck hunn, an en Appell un d’Regie-
rung, fir dann elo déi Argumenter, déi an dëser 
Debatt benotzt gi sinn, och ze huelen, fir d’Scholde-
laascht vum Land erofzedrécken.

Eng zweet Bemierkung, déi ech wëll maachen, ass, 
datt mer déi Attacke gewinnt sinn. An ech hu mech 
gewonnert, ech hunn elo hei déi gréng an déi rout 
Kolleegen héieren optrieden a si hu gesot: „Mir sinn 
op kenger groer oder schwaarzer Lëscht!“ Majo, 
virun e puer Deeg hate mer et dach am Europapar-
lament, datt déi gréng Europadeputéiert an dee 
rouden Europadeputéierten, d’Madamm Metz an 
den Här Angel, dofir gestëmmt hunn, datt mer op 
gro Lëschte solle kommen. Ma sidd frou, datt Är 
Kolleegen domadder net duerchkomm sinn am 
Europaparlament, soss hätte mer jo hei en aneren 
Discours musse féieren, soss wäre mer vläicht op 
enger groer oder schwaarzer Lëscht!
(Brouhaha)
An et ass dat, wat mer gesot hunn: Déi do Parteien, 
déi féieren hei zu Lëtzebuerg en aneren Discours 
wéi zu Bréissel oder zu Stroossbuerg!
(Brouhaha)
Mir sinn ...
(Interruptions)
Dee Journalismus, dee mer hei hunn, ass dat Qua-
litéitsjournalismus? Ass dat investigative Journalis-
mus? Investigativ ass et jo warscheinlech net, an 
ëffentlech Regëstere kucken ze goen, wat do steet. 
Dofir brauch ee keen investigative Journalist ze 
sinn.
Ass et Qualitéitsjournalismus? Ganz sécher net, an 
dat wéinst dräi Punkten. Well een éischtens emol 
net e Lien automatique oder quasi automatique ka 
maachen tëschent der Decisioun vun enger Firma, e 
Siège hei ze etabléieren, an enger Ënnerstellung vu 
Geldwäscherei oder Steierhannerzéiung. Dat si ver-
schidde Saachen, do muss een differenzéieren, fir 
kënne mat Qualitéit ze schaffen.
Déi zweet Ursaach ass - an et huet mech degoû-
téiert -, datt Lëschte vu Privatpersoune publizéiert gi 
sinn, well se prominent sinn oder méi verméigend 
wéi anerer. Och déi Leit hunn e Recht op Privatsphär! 
Déi Leit hunn näischt Illegales gemaach doduerch, 
datt se hir Suen hei zu Lëtzebuerg placéiert hunn. 
Firwat musse se sech op Lëschten an Zeitungen 
erëmfannen? Och dat ass keen Zeeche vu Qualitéits-
journalismus. De Respekt vun der Privatsphär huet 
fir jiddwereen ze gëllen.
An dat Drëtt ass: Dee Luxembourg-Bashing ass ein-
fach net justifizéiert! Et ass esou, datt eng Rei 
Memberlänner vun der Europäescher Unioun iwwer-
haapt nach keen Transparenzregëster hunn; anerer 
- d’Kolleegen hunn dat och gesot - hunn do all 
méiglech Barriären - ech mengen, d’Madamm 
Tanson hat dat och gesot -; anerer maache wonner-
bar Geschäfter mat Waffenhandel. Ech wär frou, 
wann d’„Süddeutsche Zeitung“ mol géif e schéine 
Reportage maachen iwwert dat, wat mat deene 
Waffe geschitt, déi Däitschland massiv an d’Tierkei 
exportéiert, a wéi da vläicht domadder am Aserbai-
djan oder op anere Plazen humanitär Aktioune 
gemaach ginn! Dat si wierklech Problemer, méi 
grousser wéi déi, déi mir hei hunn.
Gutt ass allerdéngs, datt d’Schwächte vun eisem 
System mol ugeschwat ginn, wou mer eis nach 
kënne verbesseren. Well dee Wëllen, fir ze kucken, 
datt et keng Geldwäscherei gëtt, keng mafiös Aktivi-
téiten, deen eent eis alleguer. A wou mer eis kënne 
verbesseren, musse mer eis verbesseren, fir eng 
propper Finanzplaz ze hunn. An do muss een effektiv 
op deem engen oder anere Punkt nach nobesseren.
Lëtzebuerg ass keng Steieroas. Mir hunn eis Haus-
aufgabe gemaach an et ass mer wichteg, hei elo 
nach fënnef Punkten ze mentionéieren. Deen Éisch-
ten ass - ech mengen, den Här Gramegna hat dat 
och gesot -: Hei applizéiere mir europäescht Recht, 
d’Liberté de circulation des capitaux! A mir maa-
chen dat op eng extreem verantwortungsvoll Ma-
néier. Ech ka mech nach erënneren, an den 90er- 
Joren, do hunn déi däitsch Banken - déi däitsch 
Banken! - grouss Annoncë vun enger Säit an der 
däitscher Press publizéiert, fir datt d’Leit hir Suen 
op Lëtzebuerg solle bréngen. Si hu Lëtzebuerg an 
deem Sënn matpromouvéiert, an et ass d’Lëtze-
buerger Regierung, déi do gebremst huet, schonn 
deemools. Mir haten d’Bankgeheimnis nach, mir 
haten alles, mee deemools schonn hu mer déi Roll 
vun der Finanzplaz ganz verantwortungsvoll gesinn.
Dat Zweet ass: E Steierparadäis kann een nëmme 
sinn, wann op anere Plazen d’Steierlandschaft net 
gutt ass, och dat muss ee gesinn. Wann een eng 
Libre circulation des capitaux huet, a wann een 
dann a verschiddene Länner, och an der EU, e 
konfiskatoresche Steiersystem huet, jo, da brauch 
ee sech net ze wonneren, datt d’Leit vun där Liberté 
de circulation des capitaux profitéieren an hir Suen, 
vollkomme legal, op enger anerer Plaz placéieren.
Steierkonkurrenz ass u sech näischt Schlechtes, 
well all déi, déi déi a Fro stellen, hätten u sech gär 
als Hannergedanken eng komplett Steierharmo-
niséierung an der Europäescher Unioun. A wien eng 
komplett Steierharmoniséierung seet, mat e puer 
anere Moossnamen, dee kënnt op e Wee vu kon-
tinuéierleche Steiererhéijungen. Déi Tatsaach, datt 
mer eng Konkurrenz hunn, och vu Steiersystemer, 

ass en Deel vu Verdeedegung vun der Privatsphär 
vun de Leit, an et ass och zum Deel e System fir ze 
verhënneren, datt mer eng ze héich Steierlaascht an 
der Europäescher Unioun entwéckelen.
Gutt Steierlandschaft heescht net onbedéngt héich 
Steierlandschaft. An de Staat muss léieren, mat de 
Suen ëmzegoen an net ëmmer als eenzeg Äntwert 
ze hunn: Méi héich Steieren an all Situatioun!
Véiertens: D’Lëtzebuerger Finanzplaz dréit massiv 
derzou bäi, datt d’Geld an der aktueller Europäescher 
Unioun bleift, och am Post-Brexit-Zenario. Wa mer 
Lëtzebuerg net als Finanzplaz hätten, hätte mer war-
scheinlech ganz vill evasiv Kapitalbeweegungen 
eraus aus der Europäescher Unioun. Domadder wär 
där ganzer Unioun geschuet, och Frankräich, wou „Le 
Monde“ doheem ass, och Däitschland, wou 
d’„Süddeutsche Zeitung“ doheem ass. Mir kënne 
frou sinn, datt d’Europäesch Unioun eng Finanzplaz 
huet wéi Lëtzebuerg, déi derzou bäidréit, hei an 
Europa an deem do Beräich wierklech kompetitiv 
Politik ze maachen.
Zwou Gefore musse mer fir d’Finanzplaz Lëtzebuerg 
am A behalen, an dat sinn net d’„Süddeutsche Zei-
tung“ a „Le Monde“. Mee déi zwou Geforen, déi eis 
konfrontéieren, sinn éischtens eng Finanztransak-
tiounstax, déi net op OECD-Niveau géif agefouert 
ginn - dat wär allerdéngs gravissime -, an zweetens, 
datt mer op nationalem Plang musse virun diversifi-
zéieren, fir datt mer manner dependant si just vun 
der Finanzplaz, déi eng wierklech grouss Roll an 
eiser Ekonomie spillt.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.
M. David agner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Ier ech ufänken, géif ech de Leit, déi eis 
nolauschteren an nokucken, virewech vläicht eppes 
virschloen: Wann der grad virum Computer sidd, 
gitt op Google an dann op de Site vun der „Süd-
deutsche Zeitung“ - oder bleift einfach op Google -, 
tippt „Rüstungsexporte Süddeutsche Zeiung“ - ech 
hunn dat elo grad gemaach, wéi ech dem Här 
Kartheiser nogelauschtert hunn -, an Dir wäert ge-
sinn, do sinn Dosenden an Dosenden an Dosenden 
Artikelen, wou déi däitsch Press - an deem Fall 
d’„Süddeutsche Zeitung“ - iwwert d’Rüstungsexpor-
ter an d’Tierkei, a Saudiarabie bericht. Also kommt, 
mir halen op, esou ze maachen, wéi wann d’auslän-
nesch Press dee ganzen Dag vu moies bis owes 
nëmmen op Lëtzebuerg wéilt klappen an net op hir 
eege Länner, well dat ass ganz einfach gelunn!
An och dee Mythos … Éierlech gesot, et ass en 
trauregen Dag haut, ech hu fënnef Block-Rieden 
héieren, an ech mengen, mir mussen elo mat e puer 
Saachen opraumen. Ech fannen et relativ schlëmm, 
datt och vun der Lëtzebuerger Regierung esou de 
Virworf gemaach gëtt an de Mythos opgebaut gëtt 
vun enger internationaler Weltverschwörung géint 
Lëtzebuerg, an där Journaliste mat dra verwéckelt 
wieren, respektiv wou Journaliste Marionette vun 
enger Verschwörung wieren, déi iergendwéi aus 
iergendengem obskure Grond, well anerer op eis 
jalous wieren, op Lëtzebuerg géife klappen. Dat 
seet ganz villes aus iwwert dat, wat d’Regierung 
sech ënner Journalismus virstellt. An et ass net 
nëmmen déi international Press, déi d’Finanzplaz 
an d’Machenschafte vun der Finanzplaz kritesch 
analyséiert an hir Aarbecht mécht, mee och déi 
Lëtzebuerger Press. Déi mécht dat och!
An ech wéilt och op eppes zréckkommen, well Dir 
hutt warscheinlech haut och all dee Commentaire 
vum Annick Goerens op RTL héiere, um 13.00 Auer, 
mengen ech, an der Mëttesstonn war et. Well haut 
de Moie war jo esou eng Veranstaltung vun … wéi 
heescht dat scho méi? … Luxembourg Sustainable 
Finance Strategy - „sustainable“ ass ëmmer dran -, 
dat ass zesummen organiséiert vum Nohaltegkeets-
rot a vu Luxembourg for Finance, an déi hunn dann 
do esou eppes Gemeinsames gemaach, esou fir 
d’Finanzplaz gréng oder wäiss ze wäschen, wat 
weess ech. An do waren och den Här Gramegna an 
d’Madamm Dieschbourg do.
An et ass awer esou gaangen: Et waren tatsächlech 
kritesch Journalisten do. Mat Corona ass et prak-
tesch, well d’Journaliste kënnen net méi esou direkt 
do sinn, si mussen dann hir Froen eraschécken. 
Deen, dee moderéiert, ass kee Journalist, et ass ee 
vum Staff. An déi kritesch Froen, déi d’Journalisten, 
ënner anerem RTL, mee och 100,7, dat ass och 
zitéiert ginn, zu OpenLux wollte stellen, déi sinn ein-
fach net duerchkomm. An et sinn nëmmen on -
kritesch Froe gestallt ginn, wou en plus de Medium 
an den Numm vum Journalist net genannt gouf. Dat 
heescht, et kann een dervunner ausgoen, datt et 
keng Froe vun der Press waren.
Här President, ech fannen dat wierklech schlëmm, 
wann elo Riede gehale ginn, mir wieren esou trans-
parent an esou perfekt, an da fënnt genau esou 
eppes statt, wat u sech eng Form vun Zensur ass. 
Et war eng Zensur haut de Moien! Wa kritesch 
Froen zur Finanzplaz gestallt ginn, och vu Lëtze-

buerger Journalisten, déi berechtegt sinn, da gi se 
net duerchgelooss! Stellt Iech emol vir, datt de Kon-
sortium dat och nach matkritt - an ech ginn dovun-
ner aus, datt dat scho geschitt ass -, da kënnt Der 
Är ganz Geschicht vun der sou fantastescher Trans-
parenz erëm eng Kéier verzielen, mee ech mengen, 
dat ass einfach esou duerchsiichteg, net transpa-
rent, mee duerchsiichteg, datt et nëmmen drëms 
geet, gewësse Lobbye vun der Finanzplaz ze 
ënnerstëtzen.
Här President, dat Ganzt gëtt och nach vun eise 
Steiergelder ënnerstëtzt! An ech refuséiere perséin-
lech, datt meng Steiergelder benotzt ginn, fir Jour-
nalisten ze zenséieren. A wann alles esou propper 
wier, misst dat jo guer net geschéien.
Här President, ech hunn dat och gëschter nach an 
der Press gesot: Ech ka mer duerchaus virstellen, 
datt d’Finanzplaz net un éischter Stell drun interes-
séiert ass, Mafiosi oder Grousskrimineller unze-
zéien. Dat ass jo net gutt fir d’Reputatioun, a mir 
wëlle jo ënner proppere Leit bleiwen, ënner Leit mat 
Manéieren, déi zwar Milliarden hunn, mee ëmmerhi 
Manéieren, a keng Leit ëmbréngen, déi vläicht anere 
Leit d’Liewen e bësse méi schwéier maachen a se an 
d’Aarmut dreiwen, mee op jiddwer Fall alles mat 
proppere Manéieren. Dat sinn eeben déi schwaarz 
Schof. Dat interesséiert eis vläicht tatsächlech net.
Wat eis interesséiert - oder wat d’Finanzplaz inte-
resséiert, well ech maachen do e kloren Distinguo 
tëscht der Bevëlkerung hei zu Lëtzebuerg an der 
Finanzplaz - dat sinn déi wäiss Wëllef, déi mer 
wëllen unzéien. Déi wäiss Wëllef, déi hei vun der 
legaler - jo, legaler! - steierlecher Gesetzgeebung 
profitéieren, fir strictement keng Steiere mussen ze 
bezuelen, en toute légalité. 
Mee mir ass et egal, ob et legal ass oder net legal 
ass. Iergendeng Kéier muss ee sech d’Fro stellen, 
ob et normal ass, wa grouss Betriber mat hiren 
Duechtergesellschaften hir Benefisser hei zu Lëtze-
buerg, wa se hei de Sëtz hunn, hin an hier schiben, 
wa se um Enn 0 bis 0,1 % Steiere bezuelen, d’Mul-
tinationallen hei zu Lëtzebuerg. Dat ass d’Realitéit 
vun der Lëtzebuerger Finanzplaz! Wat fir ee Salarié 
hei zu Lëtzebuerg bezilt 0,1 % Steieren? Wat fir een 
Independant, Restaurateur bezilt 0,1 % Steieren an 
der aktueller Situatioun? Si sinn amgaang ze kre-
péieren! A mir verdeedegen dee Modell. Ech verdee-
degen dee Modell net! Liest och e bëssen an der 
Press, an der „Süddeutsche“, si gi ganz gutt 
dorobber an. 
Eng Fra, eng Kächin, déi muss zu Chrëschtnech 
liewen - ech hunn näischt géint dat Duerf, e ganz 
wonnerschéint Duerf -, si huet eng kleng Wunneng 
mat hirer Duechter, si bezilt 1.600 Euro! Wat hu mer 
nach vun där Finanzplaz? Dat huet och eppes 
domadder ze dinn, datt mer Finanzmontagen hunn, 
déi et Firmen, Gesellschaften erlaben, Immobilien 
ze accumuléieren, keng Steieren ze bezuelen oder 
wéineg Steieren ze bezuelen, an datt herno d’Leit, 
déi schaffen, entweeder d’Land musse verloossen 
oder hei wierklech am Dreck musse liewen, obwuel 
dat éierlech schaffend Leit sinn. Ech sinn op hirer 
Säit. Je ne suis pas la place financière!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi rezent journalis-
tesch Recherchen hu Lëtzebuerg alt nees - alt nees, 
muss ee leider soen - mat Praktiken zur Steierop-
timiséierung voire Steiervermeidung an Zesummen-
hang bruecht. Et kann ee soen alt nees, well et e 
bëssen zur Gewunnecht gëtt. All puer Joer gi mer 
erëm eng Kéier an der internationaler Press wéinst 
eiser Finanzplaz geschleeft.
Am Géigesaz zu LuxLeaks 2014 war d’Regierung 
dës Kéier awer immens séier, well si huet eng 
Minutt no Mëtternuecht - nach quasi éier d’Artikele 
konnte gelies ginn - reagéiert an och nach mat 
liichte Guerilla-Taktiken eng Domän enregistréiert, 
fir bei Google besser geranked ze sinn, wann een 
no #openlux sicht; ech mengen, PR-méisseg gutt 
reagéiert, séier reagéiert. Mat dëser Reaktioun 
weist d’Regierung awer nëmmen, dass se net onbe-
déngt un enger Verbesserung vun der Situatioun 
interesséiert ass, well se seet u sech: „Mir ginn eis 
Erklärungen, mee strukturell ass jo alles gutt.“ 
D’Regierung betount, datt mer all international an 
EU-Moossnamen zum Theema Steiervermeidung an 
Antiblanchiment respektéieren. Ech mengen, dat 
misst vu sech aus d’office de Fall sinn! Mir kënne jo 
net higoen a soen: „Ma nee, mir respektéieren déi 
net!“ Stellt Iech emol vir, mir géifen ëffentlech kom-
munizéieren: „Mir respektéieren eppes net!“ Dat 
wär, mengen ech, e richtege Skandal. An dofir sinn 
ech frou, wierklech frou, datt mer déi international 
Standarde respektéieren.
Mee et muss ee sech awer d’Fro stellen, ob alles, 
wat legal ass, dann och eethesch korrekt ass, ob 
alles, wat legal ass, och gerecht ass. Ech stelle mer 
déi Fro, well d’Finanzplaz Käschten huet, a Steier-
optiméierung voire aggressiv Steieroptiméierung 
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huet Kollateralschied, generéiert Kollateralschied, 
zum Deel hei zu Lëtzebuerg, wou d’Loyeren an 
d’Luucht ginn, d’Wunnengspräisser an d’Luucht ginn, 
d’Liewenskäschten an d’Luucht ginn, mee och an 
anere Länner, wou d’Staatskeese méi eidel sinn, wéi 
se misste sinn, an doduerch d’Infrastruktur an de 
Koup fält. Jo, ass alles, wat legal ass, eethesch kor-
rekt?
A wa mer bei der Eethik sinn, da muss ee sech 
d’Fro stellen, mat wat fir enge Leit Lëtzebuerg an 
Zukunft Geschäfter maache wëllt. 
Ass dat eng grouss brasilianesch Multinational, déi 
a Brasilie kriminell verurteelt gouf an hir Suen elo 
duerch Restrukturatiounen hei zu Lëtzebuerg a 
Sécherheet brénge wëllt, fir datt kee Procureur a 
Brasilien direkten Zougrëff drop kann hunn? 
Muss dat den Alisher Usmanov sinn, deen op der 
Lëscht vun deenen aacht Leit vum Navalny steet, 
déi direkt mat senger Arrestatioun ze dinn hunn? 
Deen an de FinCEN-Dokumenter (ndlr. Financial 
Crimes Enforcement Network) opgefall ass? Dee 
vum Atlantic Council virgeworf krut, datt en e ver-
stoppte Staatsinvest an amerikanesch sozial Netz-
wierker gemaach hätt? Dee säi Fliger, en A340, 
iwwer Lëtzebuerg kaaft huet? Musse mir mat esou 
Leit Geschäfter maachen? 
Musse mir mat der Alfa Group Geschäfter maa-
chen? D’Alfa Group, och erëm e grousst russescht 
Konglomerat, déi mat der LetterOne SA op der Stä-
replaz sëtzt - eng schéin Adress! -, déi et souguer 
bis an de Mueller Report an Amerika gepackt huet, 
well se an de Lien zwëschent der Trump-Campagne 
an dem Kreml involvéiert waren - musse mir als 
Lëtzebuerg mat esou Leit Geschäfter maachen?
Meng Äntwert dorobber ass: Nee, musse mer net! 
Mir mussen eis d’Outile ginn, fir eng gerecht Finanz-
plaz ze hunn. Eng Finanzplaz, déi net nëmmen am 
Déngscht vum internationale Kapital steet, mee och 
am Déngscht vun de Biergerinnen a Bierger hei zu 
Lëtzebuerg.
A wat d’Madamm Ministesch de Moie gesot huet, 
datt Soupçonen natierlech un d’CRF (ndlr. Cellule de 
renseignement financier) weidergi ginn, begréissen 
ech. Ech si frou, datt mer an engem Rechtsstaat 
liewen. Ech mengen, d’Geriichter ginn net midd ze 
affirméieren, datt mer zu Lëtzebuerg an engem 
Rechtsstaat liewen. Dofir ass et esou dréngend néi-
deg, datt mer déi Fäll weiderginn. Ech stelle mer 
awer d’Fro: Firwat geschitt dat elo eréischt? Firwat 
hu mer net am RBE, am LBR an op anere Plazen 
Automatismen, déi esou Leit detektéieren? Firwat 
waarde mer drop, datt mer eng Déclaration de soup-
çon kréie vun engem Nottär, engem Affekot oder 
enger Bank, déi sech deelweis géigesäiteg ëmmer 
nach als Éischt vertrauen, anstatt datt mer selwer 
nach en Ex-ante-Contrôle maachen, éier mer d’Leit 
aschreiwen?
Ech hu gëschter an der Press gelies: „Dee Mafiosi, 
dee sech an den RBE mat sengem eegenen Numm 
androe léisst, dee muss jo e selten dämleche Ma-
fiosi sinn!“ Ma warscheinlech hat en net opgepasst, 
oder e war sech net bewosst, wéi publik dat zu 
Lëtzebuerg ass. Oder et war him och vläicht ein-
fach egal, well e sech geduecht huet: „Et ka sou-
wisou keen dat kucke goen.“
Wéi och ëmmer et ass, mir mussen e bessere 
Contrôle kréien. Mir brauchen e Regëster, deen zu 
Lëtzebuerg fonctionéiert - dat hu mer, doriwwer si 
mer frou, mir hunn dat deemools matgestëmmt a mir 
géifen et och haut nach eng Kéier matstëmmen -, 
mee mir mussen och Drock maachen an Europa, fir 
datt mer esou e Regëster net nëmmen zu Lëtzebuerg 
hunn, mee datt mer en transnationalen, en euro-
pawäiten RBE hunn, deen och kann automatiséiert 
ofgeglach ginn, fir esou komplizéiert Firmestrukture 
méi einfach opzedecken. Ech mengen, dat wär e 
grousse Schrëtt a Richtung méi Transparenz. Mee 
Transparenz aleng ass et net, mir brauchen och eng 
gerecht Finanzplaz.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- D’Regierung huet 

d’Wuert, den Här Finanzminister Pierre Gramegna.
Prises de position du Gouvernement
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

Här President, Dir hutt gesinn, dass ech e bëssen 
iwwerrascht war, dass ech hei am Fong geholl elo 
net wollt honnertprozenteg kommentéieren. An ech 
wëll och elo déi relativ grouss Zoustëmmung, déi 
mer hei hunn, guer net verdierwen.
Et sinn e puer kritesch Punkte vun de leschten 
zwee Orateure komm. Ech huelen déi zur Kenntnis. 
Ech deelen dat net an ech wëll och elo net dans le 
vif de l’action op déi verschidde Punkte reagéieren.
Ech mengen, dass mer hei en Exercice gemaach 
hunn, deen e bëssen onüblech ass, deen ech awer 
ganz héich schätzen. Ech muss och soen, wa mer 
déi véier, fënnef éischt Riedner huelen, dass deenen 
hir Riede sech och extreem gutt ergänzt hunn, well 

nach ganz vill additionell Argumenter derbäikomm 
sinn, déi gewisen hunn, dass mer vill maachen - ech 
géif bal soen, alles maachen -, fir eis Finanzplaz 
nach méi propper ze maachen, nach méi responsa-
bel ze maachen.
An ech mengen, dat läit mir an dat läit der Re-
gierung - en particulier dem Sam Tanson an dem 
Jean Asselborn, déi och haut d’Regierung hei ver-
trieden -, um Häerz, net nëmmen, well et eng Saach 
vun der Eethik ass, mee well et och eng Saach vun 
der Responsabilitéit par rapport zu eiser eegener 
Aktioun, par rapport zu eiser Gesetzgeebung ass.
Jo, et ass eng Selbstverständlechkeet, dass mer 
d’Gesetzer alleguerten anhalen. Jo, et ass eng 
Selbstverständlechkeet, dass mer d’Direktiven alle-
guerten ëmsetzen. Mee ech soen Iech, wann Der 
och elo grad am Kontext OpenLux verschidde Kom-
mentare liest, da gesitt Der, dass déi Journalisten 
och an hiren eegene Länner kritiséieren, dass 
d’Direktiven a ville Länner net ëmgesat ginn. Also, 
esou eng Selbstverständlechkeet ass dat och net. 
Ech mengen, mir sollen eis haut net op d’Schëller 
klappen a soen: „Mir sinn immens!“ Dat ass net de 
But vun haut. De But ass fir ze soen: „Mir maachen 
eist Bescht, an et ass Loft no uewen!“ A villen 
Domänen ass Loft no uewen.
Mee Lëtzebuerg kann dat natierlech net aleng maa-
chen. Mir wäerte par rapport zur Kommissioun 
plädéieren an allen Instanzen, wou mer sëtzen, an 
alle Conseilen, wou mer sëtzen, dass Europa do 
nach méi kann an nach méi soll maachen, an dass 
mir do als Europa Virreider mussen a solle sinn. An 
et ass nëmmen, wa mer op europäeschem Plang, 
zum Beispill am Antiblanchiment, méi wäit kënne 
kommen, dass mer dann och um ganze Planéit en 
Impakt kënnen hunn. 
Dat selwecht gëllt fir d’Transparenz a bei Saachen, 
déi mam Regëster ze dinn hunn. Ech muss do och 
zum Regëster soen - an ech hu wierklech bal 
näischt driwwer gesot, well dat natierlech an der 
Kompetenz vu menger Kolleegin Sam Tanson ass -, 
dass een awer wierklech huet musse schmunzele 
bei verschiddenen Artikelen, déi eis da virgeworf 
hunn, dass mer keng Recherche par nom agefouert 
hunn, an dass een déi Fro gestallt kritt vun engem 
Journalist vun engem Land, wou den Accès iwwer-
haapt net méiglech ass oder ganz schwéier 
méiglech ass. Also do gesäit een, dass net mat 
ganz éierleche Kaarte gespillt gëtt!
Mee natierlech, souguer eise Regëster kann nach 
verbessert ginn. Ech mengen, do hu mer ganz be-
stëmmt e Konsens an der Regierung an ech 
mengen, och hei ronderëm, dass do nach villes ka 
gemaach ginn.
An an deem Sënn soen ech Iech och Merci fir alle-
guerten Är Contributiounen. A mir kucken an d’Zu-
kunft a mir maachen et nach besser. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Finanzminister Pierre Gramegna. An da ginn ech 
d’Wuert nach weider un d’Madamm Justizministesch 
Sam Tanson.
Mme Sam anson, Ministre de la Justice.- Jo. 

Merci. Just kuerz, ech wollt awer nach op zwee, 
dräi Punkten agoen, wou ech ugeschwat gi sinn, déi 
eng direkt, déi aner indirekt, als Member vun der 
Regierung. 
Fir d’éischt emol, wat d’Roll vun der Press ugeet: Do 
fannen ech - an dat hunn ech a menger Inter-
ventioun och gesot -, dass d’Press eng essenziell 
Kontrollfonctioun ze exercéieren huet an datt se dat 
och hei gemaach huet. Mir sinn net mat allem d’ac-
cord, wéi et duergestallt gëtt a wat geschriwwe 
gëtt, dat ass och eist gutt Recht, mee dat empê-
chéiert net, dass een déi Aarbecht wichteg a rich-
teg fënnt, och wann een Divergenzen um Fong huet.
Zweetens ass gesot ginn: Kontrollmissiounen. Den 
Antiblanchiment ass eng technesch Matière - mir 
diskutéiere jo oft an der Justizkommissioun do-
riwwer - an do ass de Prinzip dee vum sougenannte 
Gatekeeper: D’Missioun fir ze kontrolléiere läit an 
éischter Instanz bei all den Acteuren, déi am Finanz-
secteur oder am Parafinanzsecteur mat Clienten ze 
dinn hunn. Déi mussen als alleréischt déi Mis-
siounen erfëllen, dat heescht, si musse wëssen, wien 
hire Client ass, a si musse wëssen, ob dee Client 
vläicht e Soupçon erwächt, dass en am Blanchiment 
oder am Finanzement vum Terrorismus aktiv ass. 
Wann esou ee Soupçon besteet, da gëtt d’CRF infor-
méiert - d’Cellule de renseignement financier -, déi 
schafft och mat den auslännesche CRFen ze-
summen, fir dann eeben ze kucken, ob et do en 
Doute gëtt oder net. 
Déi Fäll, mat deene mer elo konfrontéiert sinn, do 
kann ech Iech nach net soen, ob eppes schifgaan-
gen ass, ob do keng Deklaratioun gemaach gouf, 
obwuel eng hätt misse gemaach ginn, ob eng ge-
maach gouf an d’CRF gesot huet: „Et ass an deem 
heite Fall kee Problem“, oder ob mer an engem Cas 
de figure waren, wou déi Deklaratioun eigentlech op 
eemol eréischt méi spéit hätt misse gemaach ginn, 
well au moment de la constitution nach kee Pro-
blem war. Dat wësse mer haut net, dat wäert d’En-
quête dann erginn.

Nawell ass et esou, vu dass mer och e klengt Land 
sinn, kënne mer eis vläicht erlaben, nach op aneren 
Niveaue Kontrollmechanismen anzeféieren. „Fir-
wat“, huet den Här Clement virdru gefrot, „gëtt et 
dat haut nach net beim RBE?“ Ma well dat iwwer-
haapt net den Esprit vun deem RBE ass. Dat ass net 
seng Fonctioun. Ech weess och net, ob et am Aus-
land RBEe gëtt, déi esou Fonctiounen hunn; déi, déi 
ech kennen, fonctionéiere jiddefalls net esou. Dat 
empêchéiert net, dass mer déi Reflexioun uge-
faangen hunn, wéi mer den RBE kënne stäerken, fir 
déi Kontrollmechanismen ze verstäerken, fir dann 
nach en Acteur méi an der Chaîne ze hunn.
An da kommen ech bei d’Remark vum Här Mosar 
iwwert den Effectif vun der Justice. Dat ass eppes, 
wat mer wierklech um Häerz läit, well et op esou 
ville Punkte wichteg ass, dass eis Justice mat ge-
nuch Personal ausgestatt ass, fir hir Aarbecht kën-
nen ze maachen. Ech hunn Iech dat scho gesot, 
dass ech en Avant-projet de loi ausgeschafft hunn, 
wou mer verstäerkt op Referendairë kënnen zréck-
gräifen. Dat sinn och ausgebilte Juristen, voire aner 
Experten - dat si mer nach amgaang, am Detail ze 
klären -, déi eebe grad déi Fongaarbecht maache 
kënnen, fir méi Affäre méi séier op den Instanze-
wee ze kréien.
Mee et ass net esou, wéi wa mer keng Affären hät-
ten, dat kënnt Der och alles schéin am FAQ noliesen. 
Et gëtt e puer Honnert Infractiounen, déi all Joer 
festgestallt ginn, déi all Joer poursuivéiert ginn a 
wou et och all Joer zu Condamnatioune kënnt. Dat 
heescht, déi Aarbecht gëtt gemaach, mee mir wëlle 
se natierlech och weiderhi verstäerken op allen 
Niveaue vun där Chaîne, wou de Staat da responsa-
bel ass.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Justizministesch. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.

. Heure de uestions au Gouvernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut dem Chambersreglement huet 
den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro 
virzedroen, an d’Regierung huet véier Minutten Zäit 
fir ze äntwerten.
- Question n° 1 9 du 9 février 2021 de M. Marc
Spautz relative à la propagation du coronavirus
dans les maisons de retraite et de soins, adressée 
à Mme la Ministre de la Famille et de l’ ntégration
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 179 vum Här Marc 
Spautz un d’Ministesch fir Famill an Integratioun 
iwwert d’Verbreedung vum Coronavirus an den 
Alters- a Fleegeheimer. Här Marc Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, meng Fro riicht sech, 
ech ka scho bal soe „wéi sou oft“, un d’Famillje-
ministesch, betreffend d’Situatioun vum Covid an 
den Alters- a Fleegeheemer.
Mir haten net méi spéit wéi d’lescht Woch eng 
Sitzung, wou nach eng Kéier de Point gemaach ginn 
ass iwwert d’Fäll an deenen eenzelnen Haiser. Awer 
d’lescht Woch war och e gréissere Reportage vun 
deene Leit vum Terrain, vun der ANIL (ndlr. Associa-
tion nationale des infirmiers et infirmières au 
Luxembourg), déi reklaméiert hunn a gesot hunn, 
dass um Terrain net alles géif gutt lafen, an dass 
Verschiddenes zwar géif gutt ausgesinn, mee dass 
et um Terrain eng aner Realitéit wier. Dofir hat ech 
verschidde Froen un d’Ministesch. 
D’ANIL huet ënnerstrach, dass et heiansdo Pro-
blemer mat den FFP2-Maske géife ginn, mam 
Mondschutz, mat Händschen, dass och Problemer 
wiere mat verschiddenen Direktiounen. Ech weess -
an d’Ministesch huet dat méi wéi eng Kéier hei op 
dëser Tribün gesot -, dass déi 52 respektiv 53 
Haiser decidéieren an datt et ënner hirer Responsa-
bilitéit ass, mee dass si awer och drop waarden -
esou d’ANIL an hirem Bericht -, dass Guidelines 
vum Familljeministère géife kommen, wou dat och 
vill méi kloer géif definéiert ginn.
Dofir meng Fro: Ass et an Zwëschenzäit dann awer 
geplangt, dass ee géif soen, de Ministère géif a ver-
schiddenen Theemen eng Guideline virginn, wéi et 
soll lafen? Well net all Direktioun huet déi selwecht 
Méiglechkeeten an net all Direktioun an net all 
Direkter huet déi selwecht Qualifikatioun, fir do kën-
nen ze kucken, wéi et leeft.
Eng weider Kritik war, dass en Ënnerscheed besteet 
zwëschen engem akuten Haus, also engem Spidol, 
an engem Laangzäitfleegeberäich, wou d’ANIL och 
fënnt, dass net genuch Ënnerstëtzung vum Mi-
nistère géif kommen an dass et och do wichteg 
wier, dass de Ministère als deejéinegen, deen awer 
vun deenen 53 Haiser chaperonéiert ass, sech géif 
bemierkbar maachen an och do géif soen, wéi si et 
gesinn, wéi déi Fleeg soll lafen.
Eng lescht Fro wier déi … An dat war an engem ane-
ren Artikel vum Virolog Claude Muller ze liesen, 
wou d’Fro gestallt ginn ass, wéi a verschiddenen 

Haiser jo Pointë mat ganz ville Covidfäll waren, ob 
do dann d’Impfstrategie, déi ënner deenen 53 
Haiser ausgeschafft ginn ass, geännert gi wier, fir 
dass déi Haiser, wou dat festgestallt ginn ass, dann 
do virgeholl kéinte ginn, fir eng weider Ausbree-
dung vum Virus an deenen Haiser kënnen ze ënner-
bannen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz.
D’Madamm Familljeministesch Corinne Cahen huet 
d’Wuert.
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 

l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Ech 
soen dem honorabelen Deputéierte Marc Spautz 
villmools Merci fir d’Fro, am Fong geholl hätt ech 
mer déi scho bal gewënscht. Ech hunn elo natier-
lech all d’Chiffere matbruecht, well ech net wousst, 
a wéi eng Richtung Är Fro géif goen, mee ech hof-
fen awer, elo trotzdeem ganz genee op Är Fro 
äntweren ze kënnen.
Ech hunn deen Artikel natierlech och gelies an ech 
muss soen, dass ech zanterhier esou vill Telefon-
suriff an SMSen a WhatsAppe krut wéi nach ni 
virdrun no engem Artikel, well awer vill Leit, déi um 
Terrain um Bett vum Patient schaffen, sech immens 
gewonnert hunn, well d’Material ni gefeelt huet. Och 
haut feele keng Sauerstoffapparater, Masken - Dir 
hutt d’FFP2-Maske genannt - an esou weider.
Do hate mer natierlech d’lescht Joer am Fréijoer 
alleguer hei am Land Problemer, fir d’Material 
erbäizekréien. Mir hunn allerdéngs mam Familljemi-
nistère, zesumme mam Santésministère - an, ech 
mengen, d’Santésministesch ass um Wee fir heihin-
ner, well se och nach déi eng oder déi aner Fro 
huet -, gekuckt, fir direkt jiddwereen aus dem Stock 
national kënnen ze zerwéieren.
Et muss ee wëssen, dass all Gestionnaire sech 
virum Mäerz d’lescht Joer selwer ëm säi Material 
huet musse këmmeren. Mee mir wëssen, wéi knapp 
d’Material am Ufank vun der Kris war, an do ass et 
jo net drëms gaangen, dass een deem aneren d’Ma-
terial, ech soen elo emol, aus der Cargolux géif 
eraushuelen, mee dass een all zesumme kuckt, vun 
engem nationale Stock kënnen ze profitéieren. Ech 
krut och elo nach eng Kéier confirméiert, dass kee 
Problem mam Material war.
Mat den Direktiounen hunn ech och kee Problem 
gehat an och net gespuert. Ech mengen, d’Direk-
tiounen hunn - gradesou wéi d’Personal um Terrain 
beim Bett vum Patient - extreem vill geschafft. Si 
hu gekuckt, hire Bewunner gerecht ze ginn, well fi-
nalement - an Dir hutt dat ganz richteg gesot -: Et 
kann een e Spidol net mat engem Alters- oder Flee-
geheem vergläichen! An engem Altersheem wun-
nen ech, dat ass mäin Doheem; an engem Spidol 
sinn ech fir eng akut Behandlung.
An engem Altersheem oder an engem Fleegeheem: 
Dat ass mäin Doheem. Do kann een d’Leit net 
d’selwecht behandele wéi an engem Spidol, wou se 
eeben akut wéinst eppes gefleegt ginn. An engem 
Alters- oder Fleegeheem muss een de Mënsch 
aneschters kucken, a senger ganzer Wunnsituatioun. 
Et muss ee kënnen differenzéiert kucken.
Dat si Leit, déi hiert Doheem jo opginn hunn, wann 
ech emol esou ka soen, oder déi eeben op eng aner 
Plaz geplënnert sinn. Dat si Leit mat enger Ge-
schicht, mat engem Vecu, mat verschiddene Proble-
matiken: Et sinn der, déi eng Fleegeversécherung 
hunn, et sinn der, déi keng hunn; et sinn der, déi de-
ment sinn, et sinn der, déi net dement sinn; et si Leit, 
déi an Topform sinn, awer keng Loscht méi hunn, 
aleng ze liewen, an anerer, déi ganz fleegebedierfteg 
sinn. An do hu mer zanter dem Ufank vun der Kris 
gekuckt, fir ganz differenzéiert dorunner erunze-
goen.
An Dir kënnt Iech erënneren - a mir hunn och hei op 
dëser Plaz dovunner geschwat - un déi berechtegt 
Kritik vun der Mënscherechtskommissioun no där 
éischter Well, wou d’Leit ganz vill an hirem Zëmmer 
hu musse bleiwen. Mee dee Spagat tëschent der 
Angscht virum Virus an der mënschlecher Fräiheet, 
der Fräiheet vu jiddwer Eenzelnem … ech mengen, 
dat ass bei där zweeter Well besser a méi differen-
zéiert gehandhaabt ginn.
Wann ech vun differenzéiert schwätzen, da kann 
een net jiddwereen iwwer ee Leescht zéien. Et ass 
richteg, dass grouss Gestionnairë vläicht heiansdo 
méi Liichtegkeet hunn, sech och Personal auszeléi-
nen, wann emol ganz vill Personal Covid-19-positiv 
oder a Quarantän ass, wéi méi kleng Haiser. Mee 
mir hunn do natierlech zesumme mam Santés-
ministère a mat der Direction de la Santé gekuckt, 
ëmmer esou gutt wéi méiglech ze hëllefen, an dat 
maache mer och nach haut.
Guidelines: Mir hu ganz vill Recommandatiounen 
erausginn, mir hu Guidelines erausginn an deem 
Sënn, dass mer eeben ënnerstëtzend gewierkt hunn. 
Mee ech muss awer soen, dass d’COPAS an hir 
Memberen ons ëmmer gefrot hunn, fir se effektiv dif-
ferenzéiert ze behandelen, fir net alles iwwer ee 
Leescht ze zéien, fir net ze soen: „Ma, wann elo zu 
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Veianen dräi Leit positiv getest ginn, dann däerfen 
déi zu Déifferdeng net méi aus dem Haus eraus-
goen.“ Ech mengen, dorëms ass et jo gaang.
Dorëms geet et och nach haut: Dass mer eeben dif-
ferenzéiert kucken, de Leit ze hëllefen; dass mer 
kucken, de Bewunner a senger Globalitéit ze respek-
téieren, wat en eebe vu Besoinen huet; mee dass mer 
och kucken, d’Personal um Terrain, beim Bett vum 
Patient, ze ënnerstëtzen esou gutt et geet, fir dass si 
hir Aarbecht esou gutt wéi méiglech kënne maachen, 
hir Aarbecht an och dee sozialen, dee mënschlechen, 
deen empathesche Kontakt, dee se do mussen hunn, 
trotz Mask, trotz Distanz, trotz Geste-barrièren, dass 
si hir Aarbecht do kënne maachen.
Dann hutt Der vum Impfe geschwat. D’Impfstrategie 
war am Fong esou, dass decidéiert ginn ass, ze-
summe mat der COPAS, fir d’éischt déi eelef Maison-
de-soinen ze impfen, an dann d’Maison-de-retraiten, 
also d’CIPAen.
Ech kann Iech haut soen - well ech jo net genee 
wousst, a wéi eng Richtung Är Fro géif goen, hunn 
ech déi Chifferen awer emol matbruecht -, dass bis 
elo 11 Maison-de-soine ganz fäerdeg geimpft sinn, 
dat heescht, déi zwou Dose kruten. Et sinn 11 Mai-
son-de-soinen, 5 CIPAen a 4 Strukture fir Leit mat 
engem Handicap, déi déi éischt Dos kritt hunn. Ab 
dem 10. Februar ginn elo 25 weider CIPAen a 24 
Strukture fir Leit mat Handicap eng éischte Kéier 
geimpft, an dann hoffe mer, bis de 25. Mäerz mat der 
zweeter Impfung an all deene Strukturen duerchze-
sinn.
Bis elo hu 86,7 % vun de Residenten, déi eeben 
d’Méiglechkeet haten, sech impfen ze loossen, 
sech impfe gelooss, dat heescht, do ass och den 
Taux d’adhésion ganz héich. Mee, ech mengen, do 
kënnt herno nach eng Fro vum honorabelen Depu-
téierte Sven Clement un d’Santésministesch; da 
wëll ech elo hei net schonn déi ganz Äntwert vir-
ewechhuelen.
Mee just nach eng Kéier, fir awer kuerz op dat zréck-
zekommen, wat an der Zeitung stoung: Ech mengen, 
dass ee muss differenzéiert un d’Situatioun erugoen, 
wéi se sech eebe beim Bett vum Patient respektiv 
vum Resident presentéiert. Mir mussen als Re-
gierung - an et gëtt nëmmen eng Regierung, et gëtt 
eng Direction de la Santé, et gëtt ee Ministère de la 
Santé an et gëtt ee Ministère de la Famille, an esou 
hu mir och geschafft - zesumme kucken, dass mer 
dat Bescht maachen, ons Bescht maachen, fir 
souwuel d’Bewunner, wéi och d’Personal, wéi och 
d’Chargé-de-directionen ze ënnerstëtzen.
Ech kann nëmme feststellen, dass do déi lescht 
Méint eng formidabel, ganz grouss Aarbecht ge-
leescht ginn ass. Ech mengen, dass de Secteur och 
méi zesummegewuess ass doduerch, dass d’Leit 
elo vläicht eeben och nach méi differenzéiert un 
d’Saachen eruginn. Ech mengen, dass virun allem 
d’Solidaritéit immens grouss ass.
Do géif ech op dat zréckkommen, wat ech haut de 
Mëtten an engem ganz anere Kontext héieren hunn, 
nämlech: Wann et ëm eng Crise sanitaire geet an 
ëm d’Gesondheet vun de Mënschen an drëms, dass 
mer een deen anere musse schützen, da sollte mer 
wierklech zesummenhalen. Et ass mäi Wonsch, fir 
eeben am Sënn vun de Bewunner, am Sënn vum 
Personal um Terrain kënnen ze schaffen an dat 
Bescht ze maachen an hoffentlech deem Virus 
geschwë lasszesinn.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch Corinne Cahen. 
- Question n° 180 du 8 février 2021 de M. Gusty
Graas relative à la résolution du syndicat commu-
nal PRO-SUD relative à la fermeture de la fourrière
à Esch-sur-Alzette, adressée à M. le Ministre de la
Sécurité intérieure
Mir kommen elo zur Fro Nummer 180 vum Här Gusty 
Graas un de Minister fir bannenzeg Sécherheet 
iwwert d’Resolutioun vu PRO-SUD iwwert d’Fourrière 
zu Esch. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Dir 

Dammen an Dir Hären, Här Minister, am Joer 2002 
gouf am Süden en neie Gemengesyndikat gegrënnt, 
de PRO-SUD. Deen hunn deemools zwielef Ge-
mengen an d’Liewe geruff. Haut sinn et der nach 
just eelef - et ass net, datt eng e verlooss hätt, mee 
dat ass bedéngt duerch eng Fusioun zwësche Käer-
jeng a Kënzeg.
Dee Syndikat huet als Haaptmissioun, sech fir d’In-
teresse vum Süden anzesetzen, net nëmmen, wat 
déi zwielef Gemengen ubelaangt, mee doriwwer 
eraus och, fir ze kucken, déi ganz Regioun no bau-
ssen ze representéieren, ze verkierperen. A wann 
ech hei esou duerch d’Ronn kucken, da gesäit ee jo 
eng Rei eminent Vertrieder vun deem Syndikat. Et 
ass jo och u sech gutt, datt et esou e Syndikat gëtt.
En huet elo an der Lescht och op sech opmierksam 
gemaach duerch e Problem, dee sech elo an enger 
Rei vu Stied an och Dierfer an deenen zwielef Ge-
mengen, an doriwwer eraus vläicht och duerch 
d’ganzt Land, bemierkbar gemaach huet: An zwar 
ass opgefall, datt ëmmer méi Autoe mat souge-

nannte „Kralle“ fonnt ginn, respektiv déi op Park-
plaze stinn, déi natierlech dann net vun aneren 
Autoe kënne benotzt ginn - Krallen, wéi gesot, déi 
Autoe sinn immobiliséiert ginn.

Dat huet elo dobausse bei enger Rei vu Leit trotz-
deem fir Onmutt gesuergt, wat een och ka verstoen. 
Ech mengen, wann een duerch seng Strooss trëp-
pelt, duerch seng Uertschaft trëppelt an et gesäit 
een - ech iwwerdreiwe vläicht elo liicht - e bësse 
riets a lénks där Autoen do stoen, net nëmmen een 
Dag, mee alt och wochelaang ... - et handelt sech jo 
ganz selten ëm Luxuskarossen, mee meeschtens 
sinn dat jo och nach Autoen, déi net onbedéngt 
schéin ausgesinn -, soudatt et also ze verstoen ass, 
dass dee Syndikat sech elo domadder auserneege-
sat huet. 

De 26. Januar huet de Komitee eng … - bon, si 
schreiwe „Resolutioun“, ech géif éischter soen, et 
wär eng „Motioun“, mee dat ass emol e klengen 
Detail, loosse mer deen op der Säit -, an där se sech 
dann un de Policeminister gewannt hunn an drop 
higewisen hunn, datt jo net d’Gemenge kompetent 
sinn, fir esou Autoe kënnen ofzeschleefe respektiv 
och eng Fourrière kënnen ze geréieren.

Et gouf eng Fourrière an der aler Gebléishal op 
Esch/Belval; déi steet jo elo aus Sécherheetsgrënn 
net méi zur Verfügung. Elo ass dann natierlech 
awer och d’Fro opkomm: Wéi soll dee Problem do 
an Zukunft da geléist ginn? An da kommen ech och 
zu där enger oder där anerer Fro, déi ech dem Mi-
nister wollt stellen.

Éischtens emol: Inwiefern em dee Problem awer elo 
scho bekannt ass, deen em dann och elo vu PRO-
SUD matgedeelt ginn ass.

Zweetens: Wéi kënne mer dee Problem dann elo an 
de Grëff kréien? Well eeben, wéi gesot, d’Gemenge 
keng Kompetenzen hunn an et ganz kloer de Staat 
ass, deen hei gefuerdert ass.

Do si jo Iwwerleeungen, datt eng nei Fourrière op 
Raemerich soll gebaut ginn. Stëmmt dat esou? 
Kann de Minister eis haut vläicht och e puer 
Erklärunge ginn, wat dee Projet do ubelaangt an 
inwiefern mer déi ganz Problematik da besser an 
de Grëff kënne kréien, fir datt haut dann net nëm-
men déi zwielef Gemengen oder eelef Gemenge 
vum PRO-SUD zefridde sinn, mee doriwwer eraus 
och vläicht nach aner Gemengen, déi mat deem 
Problem konfrontéiert sinn?

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas.

Ech ginn d’Wuert weider un de Minister fir bannen-
zeg Sécherheet, den Här Henri Kox.

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Merci, Här Graas, fir déi Fro. Dat erlaabt mer dann, e 
puer Detailer doriwwer ze ginn. Effektiv hunn ech dat 
och an der Zeitung gelies - ech mengen, et war awer 
net de 26., mee ech hat elo den 28. am Kapp oder 
hei opgeschriwwen -, ech hunn et och am „Tage-
blatt“ ...

(Interruption par M. Gusty Graas)

A Dir hutt d’Resolutioun ... De 26., ech hunn hei 
„28.“ opgeschriwwe kritt, mee et ass egal. Ech hat 
och an der Zeitung gelies, dass sech Gedanken 
doriwwer gemaach gëtt.

Ech muss och soen: Säit engem hallwe Joer maa-
chen ech mer och Gedanken doriwwer, well, Dir 
wësst, de 14. August huet déi Fourrière, déi an der 
Gebléishal war, mussen zougemaach ginn - si war 
jo och provisoresch -, aus Sécherheetsgrënn. Dat 
war och richteg.

Säitdeem sichen ech intensiv um politeschen a 
souguer um Beamtenniveau, wou tëschent Ministèrë 
gekuckt gëtt, fir: a) eng Plaz ze fannen, b) eng Hal ze 
fannen, wou mer natierlech net duerch d’halleft Land 
musse fueren, fir déi Autoen dann ofzestellen.

Also, mir sinn intensiv um Sichen an et ass net méi 
spéit wéi muer de Mëtten, wou ech dann och nach 
eng Kéier mam Här Bausch zesummekomme fir ze 
kucken, wéi eng Solutioune mer elo nach kënne 
kuerzfristeg fannen.

Well laangfristeg …, an dat war eng Fro, déi Der 
gestallt hutt, déi och e bësse mam Policegebai ze-
summenhänkt, do schéngt et jo elo ze ginn, an dat 
ass och déi Reunioun muer, fir dann awer den Nol 
anzeklappen, fir dass d’Policegebai dann awer kann 
op de Rondpoint Raemerich kommen.

Ech mengen, do war jo eng Diskussioun, ob een de 
CGDIS zesumme mat der Police kéint op deem Site 
maachen, dee virgesi war. Do schéngt et awer 
éischter Problemer ze ginn. Hei schéngt et awer -
wat schonn 2019, mengen ech, am Gespréich war, 
fir déi Fourrière dann och dohin ze kréien -, wéi 
wann dat och vun der Plaz sollt duergoen; awer och 
dann déi zwou Funktioune mateneen. Also, dat ass 
elo déi méi längerfristeg.

Déi kuerzfristeg Solutiounen: Do muss ech Iech 
soen, dass mer do nach ganz intensiv sichen. Ech 
hu mer awer och soe gelooss, dass déi Autoen, déi 

dann elo emol eng Krall kréien, en général ... All 
Auto, deen eng Krall huet, stéiert natierlech. Bon, et 
muss een och soen: Deen Auto, ob en elo eng Krall 
huet oder keng Krall huet, ass schonn do immobi-
liséiert, wat natierlech stéiert.

Déi wären en moyenne ee bis zwee Deeg do. Et sinn 
der natierlech - an Dir hutt e Beispill genannt -, wou 
den Auto vläicht net méi funktionéiert an da gëtt en 
immobiliséiert. Do kann et emol virkommen, dass 
se och länger do stinn. Ech hu mer och soe 
gelooss, dass de Moment maximal ëm déi 20 sou 
Autoen an der Stad Esch wieren - net confirméiert, 
mee an där doter Gréisstenuerdnung -, wou awer 
och am Kontakt mat der Gemeng fir eng kuerz-
fristeg Léisung gekuckt gëtt.
Ech ka se haut nach net soen, mir sinn awer inten-
siv um Schaffen, fir en Terrain respektiv eng Hal ze 
fannen. Dat ass dann en Opruff, wann dann eng Hal 
zur Verfügung ass. Mee souwuel de Site Belval, wéi 
och zu Esch/Schëffleng ass dauernd Chantier. Dat 
heescht, ech hat och einfach eng Léisung gesot: 
„Da kommt, mir maachen iergendwéi ronderëm en 
Terrain eng Clôture!“ Dat schéngt awer och net 
esou einfach ze sinn.
Also, mir sinn intensiv um Schaffen. Et deet mer 
leed, dass mer och nach keng Plaz fonnt hunn. 
Awer et ass eng Prioritéit, ënner anerem, fir awer 
och fir déi Infrastrukturen do eng dauerfristeg Léi-
sung ze fannen, fir dass dat och zur Satisfaktioun 
vun de Gemengen do ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox.
- Question n°181 du 9 février 2021 de M. Fred
Keup relative à la reconnaissance du luxembour-
geois comme langue officielle de l’UE, adressée à
M. le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes
Mir kommen elo zur Fro Nummer 181 vum Här Fred 
Keup un den Här Aussen- an Europaminister iwwert 
d’Unerkennung vun der Lëtzebuerger Sprooch als 
offiziell EU-Sprooch. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, meng Fro riicht sech 
effektiv un den Ausseminister. Et geet ëm d’Lëtze-
buerger Sprooch um Niveau vun der EU. Nom euro-
päesche Recht huet den EU-Bierger Usproch drop, 
d’Aarbecht vum Parlament a senger eegener 
Sprooch ze verfollegen, Froen an der eegener 
Sprooch ze stellen an och Äntwerten an der eege-
ner Sprooch ze kréien.

D’Méisproochegkeet ass ee vun der EU hire Grond-
prinzippien als demokratesch international Organi-
satioun, mat dräi Ziler: mat den EU-Bierger an hirer 
eegener Sprooch ze kommunizéieren; d’sprooch-
lech Diversitéit vun Europa ze erhalen; an d’Léiere 
vu Sproochen an Europa ze fërderen. Si betount 
awer, datt et d’Regierunge vun den EU-Länner sinn, 
déi decidéieren, wat fir e Rechtsstatus hir Sprooch 
huet an a wat fir engem Ausmooss se ënnerstëtzt 
gëtt. Et ass also un der Lëtzebuerger Regierung ze 
entscheeden, ob eis Sprooch eng EU-Sprooch gëtt 
oder net.

D’Regierung hat e Strategiepabeier mat 40 Punkte 
fir d’Promotioun vun der Lëtzebuerger Sprooch am 
Mäerz 2017 erausginn. Ee Punkt dovunner war 
deen, fir d’Lëtzebuerger Nationalsprooch op EU- 
Niveau ze fërderen, an zwar esou, wéi et an de Kon-
klusioune vun dem EU-Conseil ënnert der Lëtze-
buerger Presidence vum Här Ausseminister Jean 
Asselborn den 13. Juni 2005 festgehale gouf. Esou 
steet et do.

Konkreet bedeit dat, dass d’Lëtzebuerger Sprooch 
Gebrauch fënnt bei der Verëffentlechung vun de 
Rechtsakten, déi vum europäesche Parlament a 
vum Rot zesummen ugeholl ginn, bei de Rieden an 
de Sëtzunge vum Rot a méiglecherweis och an ane-
ren Organer an Institutioune vun der EU a bei de 
schrëftleche Matdeelungen un EU-Organer oder 
aner Institutioune vun der Unioun.

D’Zil sollt et sinn, an esou steet et och an deem 
Text vun der Regierung deemools, datt d’Lëtzebuer-
ger Praxis, wéi se am Gesetz vun 1984 festgehale 
ginn ass, op EU-Niveau soll applizéiert ginn. Dat hat 
d’Regierung op d’mannst ugekënnegt. Domat hu si 
sech verflicht, eng Formalitéit ze erleedegen, déi 
2005 vum Rot festgehale gouf a wou keng grouss 
Verhandlungen ze féiere sinn.

Mir als ADR hunn eis natierlech ganz vill doriwwer 
gefreet. Allerdéngs gesäit et aus, wéi wann dëst 
Versprieche just eidel Wierder vun der Regierung 
gewiescht wieren.

Aus deem Grond wéilt ech d’Regierung haut hei gär 
froen: Wat ass aus där viru geschwë véier Joer 
ugekënnegter Demarche ginn? Wat fir Beméiungen 
huet d’Regierung konkreet ënnerholl? Firwat ass 
dëst nach ëmmer net ëmgesat? A wou läit de Pro-
blem, wa jo schonn d’EU-Institutioune selwer esou 
eng Demarche ausdrécklech begréissen, fërderen 
an d’EU-Länner souguer derzou motivéieren, hirer 
Sprooch de Rechtsstatus vun enger offizieller EU-
Sprooch ze ginn a betounen, dass et un der 
jeeweileger Regierung vun engem EU-Land ass, fir 

dës Decisioun ze huelen an déi néideg Schrëtt ze 
goen?

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. Den Här Ausseminister an Europa  mi-
nister Jean Asselborn huet d’Wuert.
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Merci, Här President. Merci 
och, Här Keup, fir déi Fro. Also, wat ech weess, dat 
ass emol Folgendes, dass mer jo als Regierung wël-
len d’Promotioun vun der Lëtzebuerger Sprooch 
virundreiwen - dat steet am Regierungsprogramm -
an dass mer bei deem spezifesche Punkt vun der 
Lëtzebuerger Sprooch an der Europäescher Unioun 
och wëlle weider Efforte maachen, fir déi no virze-
bréngen.

Et muss een awer elo, mengen ech, kloer en Ënner-
scheed maachen tëschent dem offizielle Statut vun 
enger Sprooch vun engem Memberstaat oder an 
engem Memberstaat, an dem Statut vun enger 
Sprooch an der Europäescher Unioun. Deen of-
fizielle Statut am Land hänkt vum Memberstaat of, 
an de Statut an der EU gëtt da festgeluecht duerch 
d’EU-rechtlech Instrumenter.

Also, fir et op Lëtzebuergesch ze soen: 1958 -
héchstwarscheinlech aus guddem Grond, an do 
ware jo deemools keng Leit an der Regierung, déi 
näischt fir eis Sprooch iwwreggehat hätten, doud-
sécher net - ass eeben d’Lëtzebuerger Sprooch net 
als offiziell Sprooch am Artikel 55 respektéiert 
ginn. Dat kréie mer nëmme just mat Unanimitéit 
geännert, an ech mengen, dat ass och net de Punkt.

Zweetens dann: Am Reglement 1/1958 iwwert de 
Sproocheregimm vun der deemoleger europäescher 
Wirtschaftsgemeinschaft, wat och haut nach seng 
Gëltegkeet huet, gëtt festgeschriwwen, wéi eng 
Obligatiounen e Staat huet, deem seng Sprooch 
wëllt offiziell unerkannt ginn. An do geet et net 
duer, dass een dann nëmme just dat Neit, wat 
kënnt, an där Sprooch huet, mee dass een dann och 
dee ganzen Acquis communautaire an d’Lëtzebuer-
ger Sprooch kréie muss - eng Saach vun der 
Onméiglechkeet.

An elo gëtt et deen drëtte Punkt - an dat ass, wou 
mer dru schaffen -: Et gëtt administrativ Arrange-
menter ze maachen, déi e Memberstaat ka mat 
EU-Institutiounen ofschléissen. Ech ginn Iech e 
Beispill, wou mer amgaang sinn, drun ze schaffen: 
Zum Beispill kann een als Bierger eng Fro op Lëtze-
buergesch un eng EU-Institutioun stellen an dann 
och eng Äntwert op Lëtzebuerger Sprooch vun där 
Institutioun erwaarden. Mir sinn do amgaangen, 
mam juristeschen Déngscht vum EU-Ministerrot ze 
kucken, wéi dat konkreet machbar wier.

Da muss een och wëssen, dass mer eis asetzen, fir 
dass d’Lëtzebuergescht do a verschidden EU-Pro-
grammer erakënnt, wat d’Recherche ugeet a wat och 
d’Ausaarbechtung vum Dictionnaire ugeet. Do si mer 
a Kontakt mam Kommissär fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch, dee jo eng ganz wäertvoll Aarbecht mécht. 
Da kucke mer do, fir virunzekommen, och zesumme 
mam Educatiounsminister selbstverständlech, deen 
do op där nämmlechter Schinn ass.

Also, ech wëll vläicht nach soen, Här President: Ech 
si jo elo 16 Joer an deem Geschäft do zu Bréissel 
dran, an ech si méi zu Bréissel wéi hei an der Cham-
ber. Normalerweis schwätze mer jo op Franséisch 
am Conseil - all d’Politiker, mengen ech, déi an
d’Europäesch Unioun eragewuess sinn, benotzen 
d’franséisch Sprooch -, normalerweis geet dat gutt. 
Wann déi Däitsch eis op d’Plate-banden trëppelen, 
da schwätze mer och emol Däitsch am Conseil. A wa 
keng Iwwersetzung do ass, da schwätze mer Eng-
lesch oder Lëtzebuergesch, da versteet keen eis.

(Hilarité)
Mee mir schwätzen awer och vill Lëtzebuergesch, 
well ënnert den Diplomaten - dat kënne mer sou-
guer haart schwätzen -, do stëmme mer eis of, an 
da maache mer dat op Lëtzebuerger Sprooch.

Mir hunn elo ganz dacks an deem Debat virdru ge-
sot, dass mer e klengt Land sinn, mee eis Sprooch 
ass keng kleng Sprooch. Et ass eng Sprooch, op déi 
mer houfreg sinn an déi mer wëlle lieweg behalen, 
an dat maache mer als Regierung och esou gutt, 
wéi mer dat kënnen, weider - ech mengen, mat der 
Chamber zesummen.

Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Asselborn.
- Question n° 182 du 5 février 2021 de M. Mars Di
Bartolomeo relative à l’utilisation de tests rapides
antigéniques Covid-19 dans le domaine sportif, 
adressée à M. le Ministre des Sports

- Question n° 183 du 5 février 2021 de M. Claude
Lamberty relative aux réactions des différentes
fédérations sportives suite à la présentation de la
stratégie de tests antigéniques rapides dans le 
milieu du sport de compétition luxembourgeois, 
adressée à M. le Ministre des Sports
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- Question n° 18 du 5 février 2021 de M. Georges
Mischo relative aux tests antigéni ues rapides
dans le milieu du sport de compétition luxembour-
geois, adressée à Mme la Ministre de la Santé
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 182 vum Här 
Mars Di Bartolomeo an zur Fro Nummer 183 vum 
Här Claude Lamberty un de Sportsminister, an zur 
Fro Nummer  184 vum Här Georges Mischo un 
d’Gesondheetsministesch iwwert d’Schnelltester 
am Sport. Här Mars Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. An enger Pressekonferenz vum 1. Februar 
huet de Sportsminister, déi an eisen Ae gutt Strate-
gie presentéiert, fir Schnelltester am Lëtzebuerger 
Sport zur Verfügung ze stellen, dëst, fir d’Reprise 
vun de Championnater, besonnesch am Ekip-
pesport, ze begleeden an d’Ustiechungsgefor vu 
Sportler a Betreier op e Minimum ze reduzéieren.
D’Angebot ass vun der Majoritéit vun de Federatiou-
nen als duerchaus nëtzlech ugesi ginn an - loosst 
mer dat emol esou soen, wéi ech dat empfannen -
wär mat Freed a Secteuren opgeholl ginn, déi net 
d’Méiglechkeet hunn, hir Aktivitéiten erëm opzehue-
len.
E Freideg, de 5. Februar koum dunn d’Noriicht, dass 
Veräiner aus der ieweschter Divisioun vum Lëtze-
buerger Fussballschampionnat - an ech betounen: 
vun den Hären - dat net wéilte matmaachen, wourop 
dunn d’Gemeng Déifferdeng - chapeau! - reagéiert 
huet an hir Terrainen net fir d’Matcher zur Verfügung 
gestallt huet.
Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Schlussendlech 

huet dunn um Freidegnomëtteg d’FLF all Matcher 
vun den Hären an den Dammen aus den ieweschten 
Divisiounen ofgesot.
Ech wollt bei dëser Geleeënheet vum Minister wës-
sen, wéi et elo konkreet weidergoe soll. Kënnt den 
obligatoresche Schnelltest bei de Kompetitiounen, 
virun allem bei den Ekippesportaarten? Kënnt en 
iwwert dat neit Covidgesetz ab dem 21. Februar? 
Wéi soll déi Moossnam gemeinsam mat de Federa-
tiounen a Veräiner ëmgesat ginn, fir datt eis an 
Zukunft esou onsolidaresch Tockegkeeten erspuert 
bleiwen? Sinn esou Ëffnunge verbonne mat 
Schnelltester och an anere Beräicher denkbar?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Da ginn ech direkt d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Claude Lamberty. 
Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
M. Claude Lamberty (DP).- Jo, merci, Här Pre-

sident. A, den Här Di Bartolomeo huet seng Mask 
vergiess.
Jo, Sport ass wichteg. Sport huet ganz vill Virdeeler 
a Sport war déi lescht Deeg ganz vill mam Wuert 
„Schnelltest“ verbonnen. Ech mengen, dass keen an 
der Sportswelt u sech de Schnelltest a Fro stellt, 
mee ech mengen awer genausou, dass immens vill 
Froen dermat verbonne sinn, wéi dat Ganzt um Ter-
rain oder op den Terraine kann ëmgesat ginn.
Perséinlech krut ech ganz vill Froe vu verschiddene 
Federatiounen - an dat sinn éischter Federatiounen, 
déi elo net déi grouss Big Four, soen ech emol, an 
den Ekippesportaarte sinn, mee éischter déi do 
drënner, entweeder an den Individualsportaarten 
oder an deenen e bësse méi klenge Federa-
tiounen -, ob dat Ganzt dann och fir si, éischtens, 
zur Verfügung steet, ob et, zweetens, vläicht och 
obligatoresch ass, well de Minister jo och an deene 
leschten Deeg ugedeit huet, dass e Schnelltest am 
Lëtzebuerger Sport mam neie Covidgesetz sollt 
obligatoresch ginn, wat, mengen ech, no deenen 
Erfarungen, déi an deene leschten Deeg och mat 
der gréisster Federatioun, déi et hei am Land gëtt, 
zesummenhänken, warscheinlech deen eenzeg 
richtege Wee ass. Mee, ech mengen, doriwwer 
eraus sollt och fir déi aner Federatiounen an déi 
aner Sportaarte kloer sinn, wat op d’Federatiounen 
an op d’Veräiner, op d’Sportaarten duerkënnt.
Dofir meng Fro un de Sportsminister: Gedenkt Der 
effektiv, d’Schnelltester am neie Covidgesetz obliga-
toresch ze maachen? Fir wie sollen déi Schnelltester 
obligatoresch ginn? Just fir d’Ekippesportaarten? Fir 
all d’Sportaarten? Fir d’Individualsportaarten?
Och an den Alterskategorië si vläicht Prezisiounen 
ze ginn. Zielt et och fir d’Jugendekippen, fir d’Re-
servenekippen an esou weider? An och, wat déi 
finanziell Konditiounen oder Contrainten, mengen 
ech, fir déi verschidde Veräiner sinn? Well wann ech 
dat richteg verstanen hunn, ass de Ministère jo och 
duerchaus bereet, fir de Federatiounen an de Ver-
äiner do ze hëllefen an entgéintzekommen.
Ech mengen, dass et och wichteg wär, eng Kéier ze 
preziséieren, well dat an der Diskussioun an deene 
leschten Deeg vläicht ze kuerz komm ass: Am 
Ufank war gesot ginn, dass mat deenen Tester och 
e Bild am Lëtzebuerger Sport sollt entstoen, an ech 
mengen, dass dat u sech e ganz wichtegt Element 
war an eng ganz wichteg Informatioun war, dass 

déi Schnelltester net einfach esou aus der Loft 
gegraff waren, mee dass eppes domadder sollt 
erreecht ginn. 
An ech denken, dass hei och vläicht haut déi Plaz 
ass - a besonnesch, well och dräi Deputéiert eng 
Fro an déi dote Richtung stellen -, fir vum Sports-
minister an och vläicht vun der Gesondheetsmi-
nistesch nach Prezisiounen zu de Schnelltester am 
Sport kënnen ze kréien, dat, well mer alleguer drun 
interesséiert sinn, déi grouss Virdeeler vum Sport 
fir eis Kanner, fir eis Jugendlech, fir iwwerhaapt 
alleguerten d’Leit, déi Sport maachen am Land, ze 
definéieren.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Claude Lamberty. Da wier et um honorabelen 
Här Georges Mischo. Här Mischo, Dir hutt d’Wuert.
M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bei mir geet et och 
ëm de Sport, awer och ëm d’Schnelltester. Mee ech 
riichte meng Fro awer dann un d’Gesondheetsmi-
nistesch, net un de Sportsminister. Meng Fro geet 
an ... Natierlech si mer alleguerte frou, dass de 
Sport erëm zum Deel ka lafen, och an den éischten 
Ekippen. Dat ass net nëmme fir d’Sportler extreem 
wichteg, awer och, mengen ech, fir d’Leit, déi 
dobausse gären de Sport verfollegen, och wa se den 
Ament net kënnen an d’Halen an op d’Terraine goen.
Mir sinn och als CSV-Fraktioun absolutt fir déi 
Schnelltester. Mir sinn och absolutt derfir, fir déi 
Schnelltester obligatoresch ze maachen, fir all 
Gefor aus dem Wee ze goen. Mee meng Fro dréit 
sech am Fong geholl ëm déi Leit, déi déi Schnelltes-
ter benevoll virun de Matcher mat de Spillerinnen a 
Spiller duerchféieren. Dat si jo entweeder Dokteren 
oder Kinéen oder Apdikteren, also Leit aus de 
Gesondheetsberuffer, déi do eng kuerz Formatioun 
iwwert de Site vum Ministère de la Santé kréien, wat 
mer och begréissen. Wéi gesot, et si Benevoller.
Mee meng Fro riicht sech dann ... Wann dann elo 
erauskënnt, dass ee Spiller oder eng Spillerin am 
Virfeld vun engem Match mat engem Schnelltest 
negativ war, duerno awer positiv getest gëtt an, jo, 
eventuell een, zwee, dräi an nach méi Géigespiller, 
Géigespillerinnen ustécht - wat jo bei där enger 
oder anerer Sportaart méi probabel ass, beim 
Handball éischter wéi elo beim Volleyball, well do 
de Kierperkontakt zimmlech no ass -, wat geschitt 
do? Wien ass do responsabel? Ass do de Benevolle 
responsabel, deen den Test duerchféiert? Ass de 
Veräin zoustänneg, also responsabel? Ass d’Fede-
ratioun eventuell responsabel? Oder ass de Mi-
nistère de la Santé oder de Ministère des Sports do 
responsabel?
Et wier, mengen ech, och gutt, wann déi Leit, déi déi 
Tester géifen duerchféieren, déi dat, wéi gesot, 
benevoll maachen ... - ech hunn zwar och schonn 
héieren, dass bei engem Veräin zu Esch 150 Euro pro 
Spilldag ausbezuelt gëtt pro Persoun, déi déi Tester 
mécht, dat ass eng aner Fro -, mee kënnen déi Leit 
herno responsabiliséiert ginn, wa se en Test hunn, 
deen negativ war, an duerno offensichtlech positiv 
Tester erauskommen an eventuell souguer Matcher 
musse frësch gespillt ginn oder wa Forfait muss 
erkläert ginn, well deen een oder deen aneren ze vill 
positiv ass an eng Ekipp souguer net kann untrieden, 
well ze vill positiv Fäll an der Ekipp sinn?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mischo. Den Här Sportsminister Dan Kersch 
huet d’Wuert.
M. Dan Kersch, Ministre des Sports.- Merci, Här 

President. Effektiv vill Froe beieneen, dofir probéiere 
mer dann zesummen, esou gutt wéi méiglech drop 
ze äntweren. 
Ech géif vläicht déi gutt Noriicht zum Ufank soen, 
an Dir hutt se warscheinlech och scho matkritt: No 
villen Diskussiounen - no néidegen Diskussiounen, 
géif ech emol soen - hu mer et dann elo fäerdeg-
bruecht, dass déi véier Federatiounen, déi vun Ufank 
un un dëse Projet associéiert waren, alleguerte vis-à-
vis an zesumme mat hire Veräiner och decidéiert 
hunn, dass déi Schnelltester sollen obligatoresch 
ëmgesat ginn. Obligatoresch heescht an dësem Fall, 
dass keen eenzelne Spiller ka gezwonge ginn, esou 
en Test ze maachen, mee dass deen, deen net un 
deem Test deelhëlt, awer dann net däerf fir d’Kompe-
titioun untrieden. Ech mengen, et war och esou, wéi 
et vun Ufank un ugeduecht war.
Ech wëll soen, dass mer zënter dem 21. November 
zesummen un dëser Aktioun geschafft hunn. Et 
waren insgesamt véier Videokonferenze mat de 
Presidente vun deene véier Big-Four-Federatiounen, 
vun deene mer virdrun hei och geschwat hunn, zum 
Deel mat Sportsdokteren derbäi, mat Vertrieder och 
aus dem Gesondheetsministère; Videokonferenze 
waren och nach zousätzlech vum Sportsministère 
mat der Santé, mam LIH (ndlr. Luxembourg Institute 
of Health) an och mat aneren Acteuren, fir dat heite 
kënnen op d’Been ze setzen.
Ech wëll och soen, dass d’Initiativ u sech vum Sport 
selwer ausgaangen ass, nämlech vun der Handball-

federatioun, déi d’Iddi u sech lancéiert hat, fir 
niewent der Situatioun, dass mer an deenen 
ieweschten Divisiounen hei zu Lëtzebuerg Sport 
kënne maachen, eng zousätzlech Sécherung anze-
bauen iwwer eeben déi nei Méiglechkeeten, déi ge-
schafe ginn duerch déi Schnelltester, déi op de 
Maart géife kommen.
Wéi gesot, et huet kee Wäert, zréckzekucken. Fir 
mech zielt, sou wéi am Sport, schlussendlech d’Re-
sultat. D’Resultat ass dat, dass mer dat elo och 
kënnen ëmsetzen, wat mer eis vun Ufank u virgeholl 
haten. An et huet och, mengen ech, kee Sënn, elo 
nach weider Scholdzouweisunge vis-à-vis vun enger 
Federatioun ze maachen. 
Ech mengen, do gëtt et eng Rei Grënn, iwwert déi 
ech de Moien och laang, souwuel mat de Vertrieder 
vun der Federatioun, wéi och mat de Vertrieder vun 
deene Veräiner geschwat hunn. A si hu sech och 
d’Wuert ginn, dass se an Zukunft besser matenee 
communiquéieren, fir dass déi Informatiounen, déi 
mir un d’Federatioune ginn, och do ukommen, wou 
se sollen ukommen, nämlech an de Veräiner a 
schlussendlech och bei de Spiller a Spillerinnen, ëm 
déi et geet. Ech mengen, dat ass emol dat 
Allerwichtegst, fir festzehalen.
Et gesäit een, dass déi Iddi och vun anere Federa-
tiounen opgeholl ginn ass, déi sech och bei eis ge-
mellt hunn, fir un der Aktioun deelzehuelen. A 
selbstverständlech wëlle mer do och keen 
ausschléissen. Ech denken do just och un de 
Liichtathleetiksmeeting an der Coque vun der 
CMCM - Dir wësst, wéi deen heescht -, en interna-
tionale Meeting, wou och festgehale ginn ass, dass 
jiddwereen, deen un deem Liichtathleetiksmeeting 
deelhëlt, sech och virdru wäert teste loosse. Dir 
gesitt also, d’Iddi ass amgaangen, sech duerchzeset-
zen. An dat ass jo och dat, wat mer wollten hunn.
Vläicht zu deene ganz konkreete Froen: Wéi soll et 
weidergoen an den Ekippesportaarten? Bon, dat 
eent ass, dass mer ..., nodeems mer ... Wéi gesot, 
eng Fro, déi wierklech pertinent war, war déi: Wat 
geschitt, wann eng Federatioun imposéiert, dass 
déi Schnelltester musse gemaach ginn, an et ass e 
Veräin, dee sech net drun hält a sech op d’Statute 
vun där Federatioun berifft, wou dat doten net 
virgesinn ass? Kënnen da juristesch Ufechtunge 
gemaach ginn? Kann déi Federatioun juristesch 
belaangt ginn? An do hu mer och en Avis vum COSL 
gefrot, deen och bei eenzelne vun deene Sitzungen 
dobäisouz. An de COSL war relativ kloer a senger 
juristescher Analys, dass e gesot huet, jo, déi Gefor 
wär reell, déi géif bestoen. An doropshin hu mer 
dann och, mengen ech, elo de Moien zesumme mat 
der Federatioun nach eng Kéier festgehalen, dass 
et besser ass, dass d’Chamber hei e kloert Wuert 
géif schwätzen a soen, dass déi Schnelltester an 
deene Kompetitiounen, an deene Mannschaftskom-
petitioune sollen obligatoresch gemaach ginn. An 
anere Sportaarten ass et vläicht ..., drängt et sech 
net an deem nämmlechte Mooss op. Dat musse 
mer nach zesumme mat der Santé diskutéieren.
Leider war et net esou, dass keen do wär, deen de 
Sënn vun de Schnelltester insgesamt a Fro gestallt 
hätt. Ech mengen, Dir hutt eng Rei vun Aussoe vu 
verschiddene Vertrieder vu verschiddenen Orga-
nisatiounen an der Press héieren, mee an der 
Tëschenzäit, Här Lamberty, ass et effektiv esou, 
dass, mengen ech, kee méi de Sënn vun deem 
Ganzen an Zweifel zitt an dass jiddweree sech wëll 
un der Aktioun bedeelegen.
Eis geet et jo och drëm, fir déi Donnéeën, déi mer 
do am Kader vun deem Pilotprojet, dee mer hei 
lancéiert hunn, kréien, och kënnen ze verwäerten, 
fir déi enger wëssenschaftlecher Analys ze ënner-
zéien, warscheinlech net an Zesummenaarbecht 
mat dem LIH, well dat de finanzielle Rame ge-
sprengt hätt, mee d’Santé huet sech awer ugebue-
den, fir do ze hëllefen, fir dass mer do eng wëssen-
schaftlech Analys vun deenen Donnéeë kënne maa-
chen, déi mer kréien. An dat ass, mengen ech, och 
déi grouss Erausfuerderung fir d’Veräiner, déi hei un 
dëser Aktioun deelhuelen.
Testen ass dat eent. Wie kann déi Tester maachen? 
Och déi Fro ass elo komescherweis haut nach eng 
Kéier gestallt ginn, woubäi et, mengen ech, relativ 
kloer ass, well et e Règlement grand-ducal gëtt, dee 
ganz kloer seet, wien d’Tester dierf maachen: Dat 
sinn déi Leit, déi effektiv eng medezinnesch Ausbil-
dung hunn. A souwäit ... Ech mengen, och dat ass 
kee Geheimnis, am leschte Regierungsrot ass och 
nach eng Modifikatioun vun deem Reglement virge-
holl ginn, dass an Zukunft elo zousätzlech Katego-
rië vu Leit déi Tester kënne maachen.
Wéi gesot, d’Tester maachen ass dat eent. Eng Rei 
Veräiner hu Benevoller fonnt, déi dat wäerte maa-
chen; eng Rei aner Veräiner gräifen do op Profes-
sioneller zréck, dat ass da verbonne mat enger Rei 
vu Käschten, an och do hu mer gesot, dass mer, 
wann do Veräiner sinn, déi Schwieregkeeten hunn, 
fir dat selwer ze finanzéieren, dass mer do gäre be-
reet wären ze hëllefen, wann et da muss sinn.
Deen anere Volet ass deen administrative Volet, 
deen hannendrustécht. An deen ass net méi einfach, 
ech ginn dat ganz gären zou. Et ass jo kloer, dass déi 

Donnéeën, déi do gesammelt ginn, mussen un 
d’Santé weidergi ginn, dat heescht, wann ee positiv 
getest gëtt, da musse selbstverständlech och Kon-
sequenze kommen. Och wann een an engem 
Schnelltest positiv getest ass, dann heescht dat, 
dass deen automatesch muss a Quarantän goen an 
dass déi Leit, déi mat em um Terrain stounge respek-
tiv mat an deem Match waren, dass déi och alle-
guerte mussen e PCR-Test maache goen. Och dat 
ass festgehale ginn an deene véier Aarbechtssitzun-
gen, déi mer haten. An dat huet och keen a Fro 
gestallt.
Dann ass nach eng Fro komm: Kéint ee sech virstel-
len, dass dee Pilotprojet duerzou féiert, dass een déi 
Schnelltester och an anere Beräicher kéint asetzen? 
Jo, selbstverständlech. Dofir ass et jo e Pilotprojet. 
Mir kréie jo och mat, dass an der Tëschenzäit weider 
Tester op de Maart kommen, wou déi ganz Prozedur, 
fir déi Tester ze maachen, sech warscheinlech och 
wäert vereinfachen. Wat kloer ass, ass, dass natier-
lech nëmmen Tester kënne gebraucht ginn, déi och 
vun der Santé agreéiert sinn. An da bleift et awer och 
derbäi, dass déi administrativ Prozedur nodréiglech 
selbstverständlech och bestoe bleift.
Dann: Wéi geet et weider? Gëtt dat op d’Alterskate-
gorien ausgedeent? Dat kann ech zu dësem Mo-
ment wierklech nach net soen. Ech wëll just soen, 
dass mer, aleng duerch de Fait, dass mer d’Tester 
selwer zur Verfügung stellen, awer eng Ausgab vu 
ronn 500.000 bis 600.000 Euro fir déi ëffentlech 
Hand hunn. Dat ass also schonn net näischt. An da 
muss ee selbstverständlech kucken, wéi mer eis 
nach un anere Fraise wäerte bedeelegen.
Am Moment si mer jo an enger Situatioun, wou 
d’Alterskategorien an och déi ënnescht Divisiounen 
nach iwwerhaapt kee Sport dierfe maachen. Dofir 
stellt d’Fro sech zu dësem Moment net. Mee wa 
mer, wéi gesot, hei éischt Donnéeën hunn, da kann 
ee jo kucken, a wéi enger Form een dat och nach 
eventuell op aner Ekippen an aner Alterskategorien 
ausdeene kann, ëmmer natierlech am Bléckwénkel, 
dass een och dat Machbaart net däerf aus den Ae 
verléieren. Eng Rei Saache sinn an deenen Ama-
teurstrukturen, déi mir hunn, onméiglech esou iden-
tesch ze iwwerhuelen, wéi dat am Profisport am 
Ausland de Fall ass.
Ech hoffen, elo méi oder wéineger op all Froe 
geäntwert ze hunn. Et ass jo nach eng méi konkreet 
Fro un d’Madamm Gesondheetsministesch. Wéi ge-
sot, um Enn zielt d’Resultat. Am Moment gesäit et 
esou aus, dass alleguerten déi, déi elo Kompe-
titiounssport an enger Mannschaft maachen, 
wäerte getest ginn. An dofir sinn ech frou, dass 
mer déi Aktioun konnten zesumme lancéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Sportsminister Dan Kersch. An de Relais 
fir dës Fro iwwerhëlt elo d’Madamm Gesondheets-
ministesch, d’Paulette Lenert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci, Här President, et ass deem eigentlech net 
méi ganz vill bäizefügen. Et handelt sech hei effek-
tiv ëm e Pilotprojet. Firwat? Well mer an engem 
Kontext sinn, wou mer exceptionell enk Kontakter 
zouloossen, déi fir déi aner Leit nach net zouge-
looss sinn. An dësem zousätzleche Risiko, wann 
een esou wëllt, duerch eeben eng Aktivitéit, déi mat 
enke Kontakter verbonnen ass, wëlle mer en Zou-
saz u Sécherheet entgéintsetzen duerch e systema-
tesche Screening, dee iwwert déi Schnelltester soll 
gemaach ginn, an e Modus, dee soll erlaben, och 
hei eeben esou schnell wéi méiglech, wa sech 
eppes deet, wann ee positiv ass, deen erauszefilte-
ren, fir dann do ze evitéieren, dass et zu Clusteren 
oder zu Infektiounskette kënnt.
Mir wäerten dat evaluéieren. Dat heiten ass e Pilot-
projet. Firwat? Well mer eis Opschloss doriwwer 
erwaarden, ob esou eppes dénglech ass, ob dat 
eeben an esou engem Kontext duerzou bäidréit, 
dass déi Aktivitéite méi sécher sinn, wéi se et am 
Schnëtt ouni esou e Projet wären, an dat natierlech, 
fir fir eis Zukunft ze plangen. Ech mengen, mir 
wëllen alleguerte lues a lues méi Normalitéit. Mir 
wëssen alleguerten, dass dee Virus warscheinlech 
net haut a muer fort ass. Also ass et wichteg, dass 
mer ausprobéieren, wéi een déi Normalitéit mat 
deenen neie Moyenen, déi een dann zur Verfügung 
huet - do komme jo Dag fir Dag nei Typpe vun 
Tester op de Maart - ka begleeden.
Dir hutt d’Fro vun der Responsabilitéit ugeschwat. 
Dat ass, géif ech soen, déi ganz normal Responsa-
bilitéit, déi Dir an ech och hunn, fir dat, wat Der 
maacht. Wann een sech elo géif wierklech ganz 
bewosst feelerhaft verhalen, géif ee seng Respon-
sabilitéit engagéieren. Mee dat ass awer keng spe-
zifesch Eent-zu-eent-Responsabilitéit, déi hei gi wär, 
wann een deen Test net richteg ausgeféiert hätt. Et 
ass jo och keen Test, deen à ce stade vum Gesetz 
virgesinn ass. Ech mengen, dee muss ganz normal 
gemaach ginn. E soll just e Plus u Sécherheet ginn, 
fir eebe Leit, déi positiv sinn, ze identifizéieren. 
Et ass och esou, dass an der Praxis, wann esou e 
Schnelltest positiv wär, natierlech e PCR géif 
hannendru gemaach ginn, fir eng richteg Diagnos 
ze stellen, an da ginn eis Servicer hannendru ganz 
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normal aktivéiert, fir hir Aarbecht do ronderëm ze 
maachen. An de Rescht vun der Ekipp, et ass scho 
gesot ginn, déi géifen da systematesch eeben en 
Test gemaach kréien. Dat gehéiert zum Pilotprojet. 
Mee do ass keng spezifesch Responsabilitéit, déi 
elo do Hand an Hand géif goen, déi déi géif treffen, 
déi den Akt setzen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lenert.
- Question n° 185 du 9 février 2021 de M. Marc
Baum relative à la non-conformité de certains pro-
duits de désinfection des mains et des surfaces, 
adressée à Mme la Ministre de la Protection des
consommateurs et à Mme la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable
Mir kommen elo zur Fro Nummer 85 vum Här Marc 
Baum un d’Ministesch fir Konsumenteschutz an 
d’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung iwwert d’Desinfektiounsmëttel, déi net konform 
sinn. Här Marc Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

D’Covidpandemie, an där mer dra sinn, huet eis eng 
ganz Rëtsch nei Gewunnechte geléiert. An zu 
deenen neie Gewunnechten am Alldag gehéiert sé-
cher och d’Utilisatioun vum Desinfektiounsgel, sief 
dat a Geschäfter, an Institutiounen oder ëffentleche 
Gebaier. Am ëffentlechen Transport schéngt et nach 
ëmmer méi schwiereg ze sinn, wat eng aner Fro ass.
Mee duerch deen allgemenge Gebrauch vun deem 
Desinfektiounsmëttel ass déi Fro awer net oninte-
ressant. An duerfir huet och d’Ëmweltverwaltung 
uganks Februar an enger Enquête iwwert d’Bioci-
den, déi am Kader vun der Covid-19-Pandemie ver-
stäerkt zum Asaz kommen - nämlech ënner Form 
vun deenen Desinfectante fir d’Hänn oder d’Sur-
facen -, festgestallt, datt 77 % vun de kontrolléierte 
Produkter net konform si mat der Legislatioun, also 
vun 195 geteste Produite waren der just 44 konform.
Wat bedeit dat elo konkreet? Dat heescht, entwee-
der si sinn net wierksam a protegéieren den Utilisa-
teur also net, oder se enthale potenziell schiedlech 
cheemesch Substanzen, déi net zougelooss sinn. 
D’Ëmweltverwaltung huet bei de Kontrollen eng Rei 
Amenden ausgeschwat an och annoncéiert, weider 
Kontrollen ze maachen.
Vu déi héich Zuel vu méi wéi dräi Véierel vun de 
Produkter, déi net konform sinn, stelle sech an ei-
sen Aen an deem Zesummenhang awer e puer 
Froen, déi mer un déi zoustänneg Ministere wéilte 
stellen.
Éischtens: Wat ass mat deene Produite geschitt, 
déi net konform waren?
Zweetens: Kontrolle sinn natierlech begréissens-
wäert an, wéi mer gesinn hunn, och ganz wichteg, 
gradesou wichteg, wéi datt Amenden ausgeschwat 
ginn. Mee d’Fro bleift awer, ob et net och sënnvoll 
an am Interessi vun de Leit wier, wann net konform 
Produiten d’office vum Marché géife geholl ginn.
An drëttens: Och wann dat eventuell net esou séier 
méiglech wier, wier et dann net awer sënnvoll, eng 
Lëscht mat deene Produiten ze publizéieren, déi 
konform sinn? Well et sech jo da wierklech ëm eng 
Minoritéit vu Produite handelt. Also eng souge-
nannte Positivlëscht, fir d’Leit, déi dat am Alldag 
benotzen, wierklech kënnen ze informéieren iwwert 
dee Produit, dee si kafen a benotzen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An da ginn ech d’Wuert un 
d’Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg.
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
emol wëll ech dem Marc Baum Merci soe fir déi 
Fro, déi, mengen ech, ganz pertinent ass, wou och 
vill Leit sech d’Fro gestallt hunn ab deem Moment, 
wou mer wéinst der Covidpandemie wierklech méi 
där Mëttelen ugewannt hunn. Ab deem Moment hu 
mer jo och ganz vill Hiersteller gehat, déi virdrun 
net an deem Beräich waren, an déi Produiten op de 
Maart bruecht hunn. Dofir war et och ee Souci vun 
der Ëmweltverwaltung, déi jo zoustänneg ass fir de 
Contrôle, awer och fir d’Zouloossung vun deene 
Produiten hei zu Lëtzebuerg, dass déi do hir 
Kontrolle géifen erweideren. Dat hu se och dee 
Moment gemaach. An do hu mer ganz kierzlech e 
Rapport publizéiert, wou wierklech dann och deen 
Taux erauskoum, dass 77 % net konform sinn.
Ech géif hei gären dräi Saachen e bëssen … fir dass 
mer am Theema dra sinn, dräi Theemen ugoen. 
Engersäits: Autorisatiounen. An Europa hu mer eng 
staark Legislatioun, wat Biociden, wat Chemikalien 
ugeet, déi och uerdentlech kontrolléiert ginn. An ier 
e Produit iwwerhaapt op de Maart kënnt, muss en 
eng Autorisatioun hunn oder notifiéiert ginn. An 
esou Fäll, wéi elo am Moment mat Desinfectanten, 
ass et esou, dass dat en Iwwergang ass, bis e Pro-
duit herno och reegelrecht um Maart ass.
An deene Kontrolle sinn elo bei 39 Fournisseure 
Produite kontrolléiert ginn. An ech kann Iech awer 

berouegen an där Hisiicht: Wat gëtt do kontrol-
léiert? Et gëtt kontrolléiert: Ass dee Produit notifi-
zéiert, autoriséiert? Wat steet op der Etikett? Et gëtt 
natierlech bei den Autorisatioune gekuckt: Ass en 
och effikass, schuet en net dem Mënsch an der 
Natur? A bei 95 % vun den Non-Conformitéite war 
et tatsächlech eng administrativ Geschicht, dat 
heescht, si waren net notifizéiert hei zu Lëtzebuerg, 
an déi kënne sech also konform setzen an deem 
Beräich. Et ass leedeglech ee Produit, dee keng 
richteg Autorisatioun hat, an dat ass och direkt un 
de Parquet weidergeleet ginn. An zwee Produiten 
haten e Problem mat der Etikett.
Dir musst wëssen, och d’Etikett, do muss alles 
stëmmen. A well dat doten opgefall ass a well esou 
vill nei Produiten op de Maart koumen - an dat 
fannt Der och an deem Rapport -, hat d’Verwaltung 
relativ direkt reagéiert an huet am Kader vun der 
Zesummenaarbecht mat den zoustännegen Ins-
tanzen, also mat der Chambre de Commerce zum 
Beispill, eng Formatioun gemaach, fir dass déi Ge-
schäfter an déi Acteuren, déi um Terrain aktiv sinn, 
gesinn: A, et muss notifizéiert oder autoriséiert 
sinn. Wéi ass d’Reglementatioun? Op wat musse se 
kucke bei den Etiketten? Well soss weess een dat 
jo och net, wann een eebe mat esou Produiten ze 
dinn huet. An dofir sinn eeben Informatiounen en-
gersäits gutt an einfach duergestallt ginn - dat 
fannt Der am Rapport - an et sinn och Informa-
tioune mam Secteur ausgetosch ginn, fir datt eebe 
sou mann wéi méiglech Leit net konform zur Legis-
latioun sinn.
Mir wäerten och 2021 e ganz geneet An dorop 
halen, wat an deem Beräich ass, eebe grad, fir 
souwuel d’Gesondheet vum Mënsch ze schützen, 
wéi awer och ze wëssen, wat dat fir en Impakt op 
d’Natur huet.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg.
- Question n° 18 du 9 février 2021 de Mme
Chantal Gary relative à la sécurisation du croise-
ment entre route et piste cyclable à  H ttermil-
len  , adressée à M. le Ministre de la Mobilité et
des Travaux publics
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 186 vun der 
Madamm Chantal Gary un de Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten iwwert d’Ofsécherung 
vun der Kräizung tëscht der Strooss an der Vëlos-
pist op der Hëttermillen. Madamm Gary, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Här Minister, op der Héicht vun der Hëtter-
mille gëtt et aktuell eng geféierlech Situatioun fir 
d’Vëlosfuerer, déi do op d’Vëlospist laanscht d’Musel 
eropfuere wëllen. Momentan kommen d’Vëlosfuerer 
aus Richtung Éinen iwwert d’Strooss bis op d’Hëtter-
millen, a wa se dann do op d’Vëlospist eropfuere 
wëllen, musse se op där Plaz queesch iwwert 
d’Haaptstrooss fueren, also duerch de Géigeverkéier, 
fir op de Vëloswee Richtung Réimech ze kommen. 
Geféierlech ass dëst virun allem, well dës Plaz fir 
d’Autosfuerer net gutt markéiert ass.
An deem Sënn wollt ech de Minister froen, ob et hei 
Pläng gëtt, fir dës Plaz ze securiséieren. Hei kéinte 
wuel schonn e Marquage um Buedem a Warnluuch-
ten oder en Zebrasträifen hëllefen.
An doriwwer eraus: Wéi ass et insgesamt mam Aus-
bau vun dëser wichteger Vëlospist, der PC3? Wat ass 
den aktuelle Stand? A wéi ass de geplangte Phasage 
vun dësem Projet?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Gary. Den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten, den Här François Bausch, huet d’Wuert.
M. Fran ois Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Merci der Madamm Gary fir 
déi Fro. Ech mengen, déi Vëlospist do, de PC3, dat 
ass en zimmlech komplexe Projet gewiescht, 
duerfir ass en och a fënnef Phasen ëmgesat ginn. 
Et ass nach eng Phas, déi ass nach net realiséiert. 

An da stellt sech déi Fro vun deem dote Problem, 
deen d’Madamm Gary ugeschwat huet. Deen ass 
awer schonn op engem Deel realiséiert. D’Haapt-
schwieregkeet besteet doranner, datt mer natier-
lech no un der Musel sinn an datt déi eng Säit 
gebaut ass an déi aner Säit en Hang ass an datt et 
op där enger Säit keen Trottoir gëtt. Also et gëtt 
ganz wéineg Méiglechkeete fir auszebauen.

Dann ass dat Ganzt op där doter Plaz nach ofgesé-
chert duerch eng Leitplank, dat heescht, do ass et 
natierlech geduecht, datt d’Leit eeben net sollen 
iwwert déi Strooss do lafen, fir bei d’Musel ze kom-
men. Also, ech mengen, et gëtt e puer méi Pro-
blemer, déi sech do stellen.

Et ass allerdéngs elo sou, datt eng Léisung en vue 
ass, well éischtens déi Vëlospist do nach weider 
wäert ausgebaut ginn an enger Phas duerno, an 
zweetens och e Bus-Arrêt geplangt ass op där doter 
Héicht, déi Der do ugeschwat hutt.

Mir probéieren da mat deem Bus-Arrêt, dee mer do 
installéieren - wou mer jo dann och eng Ouverture 
musse maachen, e Foussgängersträife musse maa-
chen -, vläicht an engems emol e Passage combiné 
ze maachen fir de Vëlo, fir datt mer dann en Deel 
vum Problem geléist kréien. Dat ass awer och nach 
keng optimal Léisung, muss ech soen.
D’Stroosseverwaltung denkt souwisou nach driwwer 
no, wéi mer dann no där doter Phas, wou et net esou 
evident ass, och herno, wat d’Sécherheet ube-
laangt … Well et huet och kee Wäert, datt mer eppes 
maachen, wou mer zwar maachen, wéi wann et méi 
sécher wär, mee wou mer dann eigentlech eng falsch 
Sécherheet virtäuschen. Duerfir denkt d’Stroosse-
bauverwaltung och nach weider no, do am Kader vun 
der Extensioun, déi souwisou nach virgesinn ass, 
eng besser Léisung ze fannen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Octavie Modert (CSV).- Här President, ech 

wollt soen, datt ech déi selwecht Fro scho virun 
engem hallwe Joer gestallt hat - ech hat se schrëft-
lech gemaach, ech hat se och op zwou an enger 
hallwer Säit formuléiert -, dat ass genau déi 
selwecht gewiescht wéi déi, déi d’Madamm Gary 
elo mëndlech hei gestallt huet. Den Här Minister 
hat do en Deel Äntwerte ginn, ech stellen awer fest, 
datt en hei dach en Deel méi Äntwerte ginn huet, ...
M. Fran ois Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Här President, wann hei ge-
schwat gëtt, da verstinn ech näischt. 

Mme Octavie Modert (CSV).- ... wéi dat dee-
mools bei mir de Fall war. Dat schéngt dann dorop 
zréckzeféieren ze sinn, jee nodeem a wéi enger Par-
tei een ass. Merci.
M. Fran ois Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Ech ...
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Modert, 

et ass schwéier, fir Iech hei uewe ganz ze verstoen.
M. Fran ois Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech weess net, ob 

den Här Minister Iech elo verstanen huet.
M. Fran ois Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Mat der Mask hunn ech net 
grad alles verstanen, muss ech éierlech soen. Mee 
ech mengen awer, d’Madamm Modert schwätzt déi 
Fro un, déi si sech effektiv zu deem Theema 
gestallt huet.
Meng Meenung huet sech och grondsätzlech net 
geännert par rapport zu deemools, ech hunn dat jo 
och elo grad gesot. Et soll e Bus-Arrêt dohinner 
kommen, do ginn eng Rei Saache gekuckt, mee et 
bleift de Punkt, datt mer näischt wëlle maachen, 
wou mer eng falsch Sécherheet virtäuschen, wou 
mer einfach iergendeppes maachen an eis dann 
domadder géifen zefridde ginn.
Wéi gesot, d’Ponts et chaussées schafft u méi 
enger laangfristeger Léisung, déi soll kucken, dee 
Problem ze léisen. Duerfir: Grondsätzlech huet 
meng Meenung par rapport zu Ärer Fro deemools 
net geännert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Mobilitéitsminister fir déi Prezisiounen.
- Question n° 18 du 9 février 2021 de M. Laurent
Mosar relative à la transposition de la directive
UE 2019 90 sur le droit d’auteur et les droits
voisins dans le marché uni ue numéri ue, adres-
sée à M. le Ministre de l’ conomie
Da komme mer zur Fro Nummer 187 vum Här 
Laurent Mosar un de Wirtschaftsminister fir 
d’Ëmsetzung vun der Droit-d’auteurs-Direktiv. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här Pre-

sident. Här Minister, mir hunn u sech en Delai, fir 
déi Direktiv iwwert d’Droit-d’auteuren an d’Droit- 
voisine bis de 7. Juni vun dësem Joer ze transpo-
séieren. Dat heescht, mir hunn eigentlech nach 
knapps fënnef Méint. A mir haten do virun engem 
knappe Joer, am Mäerz d’lescht Joer, eng Entrevue, 
wou de Minister eis eigentlech versprach hat, an 
der zweeter Hallschecht vun 2020 mat engem Pro-
jet de loi ze kommen. Ech huelen un, datt do 
covidbedéngt warscheinlech e bësse Retarde 
komm sinn.
Ech hunn och gelies, datt déi Associatioun mat 
deem eigentlech sympatheschen Numm Chaos 
Computer Club eng Rei vun interessante Propo-
sitioune gemaach huet. Et geet hei jo virun allem 
ëm d’Ëmsetzung vun den Artikele 15 a 17 vun där 
Direktiv, déi sougenannten „Uploadfilter“, déi am 
Moment och erëm fir grouss Diskussiounen an 
eisem Nopeschland Däitschland suergen, wou am 
Moment och déi Aarbechte vun der Transpositioun 
vun der Direktiv lafen.
Duerfir wollt ech dem Minister follgend Froe 
stellen:
Éischtens: Wou si mer dru mat deem Projet de loi? 
Gëtt deen elo an den nächste Wochen deposéiert?
An dann, wat mech natierlech haaptsächlech géif 
interesséieren: Wéi ginn elo déi Problemer am 

Kontext vum Uploadfilter geléist? Ass do eventuell 
envisagéiert, op e Wee ze goen, deen notamment 
och vum Chaos Computer Club proposéiert gëtt, vu 
Lizenzen? Kéint dat eventuell eng Pist sinn?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Den Här Wirtschaftsminister Franz 
Fayot huet d’Wuert.
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci 

dem Laurent Mosar fir déi Fro, déi mer effektiv 
d’Occasioun gëtt, de Punkt ze maachen iwwert 
d’Ëmsetzung vun där Direktiv iwwert den Droit 
d’auteur, vun deem Der jo wësst, dass et e kom-
plexen an techneschen Text ass, deen eng ganz 
Partie Facetten huet, net nëmmen déi vum 
Artikel 15 an dem Artikel 17 mat dem Uploadfilter, 
deen effektiv fir vill Diskussioun suergt.
Et ass effektiv esou, de Laurent Mosar huet dat elo 
richteg erënnert, dass den Text am Prinzip soll bis 
de 7. Juni ëmgesat sinn. Dir wësst awer, dass am 
Fong a ganz ville Länner de Legislateur nach net 
ganz wäit ass, well dat Ganzt eeben technesch a 
komplex ass. Dir wësst, dass et bei dësem Text u 
sech drëm geet, fir eng Harmoniséierung an eng 
Amelioratioun och vum juristesche Kader vun den 
Droit-d’auteuren ze kréien am Kontext vun enger 
digitaler Gesellschaft.
D’Positioun vu Lëtzebuerg zu dëser Direktiv ass déi, 
wéi Der natierlech wësst, dass mer als Land am 
Abrëll 2019 dee finalen Text vun der Direktiv dee-
mools net matgedroen hunn, well mer ëmmer der 
Meenung waren, dass d’PMEen an och d’Startup-
pen net sollen ënnert dës Direktiv falen, well hei 
eeben en Ongläichgewiicht bestanen huet, wat hir 
Responsabilitéit ugaangen ass an och, dass hir 
Entwécklung u sech op engem digitale Maart vun 
dësem Texte en l’état net géif favoriséiert ginn.
Deemools hunn och Holland, Finnland, Italien, Po-
len a Schwede géint déi Direktiv gestëmmt. Aus 
änleche Grënn, well eeben hei déi Balance tëschent 
der Protektioun vun den allgemenge Rechter vun 
den Auteure wéi de Journalisten, Interpreten oder 
Museksproduzenten op där enger Säit, an den Inte-
rête vun de Bierger an Europa op där anerer Säit net 
genuch protegéiert wären.
Wou si mer haut zu Lëtzebuerg dru mat der 
Ëmsetzung vun deem Text? Bon, mir hunn en elo. 
Mir mussen en esou gutt wéi méiglech ëmsetzen, 
tenant compte vun eise Spezifissitéiten hei zu 
Lëtzebuerg. Mir mussen hei déi richteg Balance 
fannen. A fir dat hinzekréien, hu mer decidéiert, fir 
dee Projet de loi, deen ausgeschafft ginn ass an 
deen elo bei eis am Wirtschaftsministère virläit, net 
méi spéit wéi muer zur Consultation publique 
fräizeginn. Dat heescht, dee gëtt muer op engem 
Internetsite bei eis verëffentlecht an da ka jiddwer-
een deen Text liesen an analyséieren an eis dann 
och en ligne seng Commentairen dozou schécken.
Mir wëllen heimat sécherstellen, dass mat allen 
Acteuren iwwert den Text geschwat gëtt, dass esou 
breet wéi méiglech consultéiert gëtt, ier en an de 
Regierungsrot geet an duerno hei bei Iech an der 
Chamber deposéiert gëtt; och am Sënn vun deem, 
wat de Chaos Computer Club gefrot huet. Dat ass 
effektiv néideg a wichteg, fir dass, wéi gesot, hei all 
de verschiddenen Interêten a Sensibilitéite Rech-
nung gedroe gëtt.
Dir wësst och, dass insbesonnesch an deene Froen, 
déi Der ugeschwat hutt, Artikel 17, déi Diskussioune 
ronderëm den Uploadfilter - wat jo en Term ass, deen 
et an der Direktiv guer net gëtt, deen awer trotzdeem 
am Zentrum vun der Diskussioun steet -, dass 
d’Kommissioun do och soll Richtlinnen ausschaffen, 
wéi déi Systemer am Detail fonctionéiere kéinten, 
ouni dass trotzdeem doraus eng grouss prozedural 
oder juristesch Usine à gaz géif gemaach ginn. Do 
solle Best Practices kommen, déi vun der Kom-
missioun ausgeschafft ginn an da de Länner solle 
matgedeelt ginn. Voilà.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.
Ech wëll drop opmierksam maachen, datt mer nach 
d’Froen Nummer 8, Nummer 9, Nummer 10 huelen, 
esou wéi mer dat an der Conférence des Présidents 
eng Kéier festgehalen hunn: datt mer bis zum 
Schluss vun enger ganzer Ramm géife fueren. An 
da géife mer ophale mat der Froestonn vun haut.
- Question n° 188 du 8 février 2021 de M. André
Bauler relative aux nuisances potentielles des
éoliennes, adressée à Mme le Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement
durable
Ech géif dann elo d’Wuert un den honorabelen Här 
André Bauler gi fir d’Fro Nummer 188 un d’Mi-
nistesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
iwwert d’Geräischbelästegungen duerch Wandmil-
len. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Ech 

wollt eng Fro stellen iwwert de Kaméidi, deen héier-
baren an deen net héierbaren, dee vu grousse 
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Wandmillen ausgeet an deen d’Liewensqualitéit vun 
den Urainer spierbar erofsetze kann.
Den 22. Januar dëses Joers gouf an engem Presse-
communiqué vermierkt, datt de Wandkomplex vun 
Échauffour an der Orne a Frankräich gestoppt ginn 
ass wéinst dem Kaméidi, dee vun dëser Anlag aus-
gaangen ass. A Frankräich, genausou wéi bei eis 
och, gëtt sech dacks op déi sougenannt Anses- 
Studie beruff fir ze beweisen, datt bei Wandmille 
keng gesondheetlech Schied ze erwaarde sinn.
D’Decisioun an der Orne gouf vun der Sous-préfète 
vun Argentan ugekënnegt. Dës Entscheedung ass 
d’Resultat vun engem laange Kampf vun de betraf-
fenen Awunner, déi méi wéi ee Joer laang oner-
dréigleche Kaméidi - „des nuisances sonores insup-
portables“, wéi et esou schéin am Communiqué 
steet - hu mussen erdroen, dee vun engem Ensem-
bel vu fënnef Wandmillen ausgaangen ass. Dëst no 
zwou Expertisen, eng drëtt Expertis wier bestallt. 
D’Entscheedung vun der Sous-préfète wier eng Pre-
mière a Frankräich a géif d’Wuelsinn an d’Ge-
sondheet vun de Bierger an de Mëttelpunkt, an de 
Fokus stellen. Dofir meng Froen:
Kann d’Madamm Minister mer soen, ob et hei zu 
Lëtzebuerg änlech Problemer mat Wandmille gëtt? 
Suivéiert de Ministère déi aktuell Fuerschung, wat 
den Impakt vun Infraschall an de Kaméidi vu Wand-
millen op Leit, déi an der Géigend wunnen, betrëfft? 
Wéini soll déi nei däitsch TA-Lärm-Norm, déi end-
lech den déiwen Infraschall moosst, bei eis hei am 
Land ëmgesat ginn? Gëtt déi aktualiséiert Norm bei 
der Geneemegung fir de Bau vun neie Wandmillen 
berücksichtegt? Dat sinn zwou wichteg Froen, déi 
ech nawell wierklech gäre beäntwert hätt.
Gëtt et an der Fuerschung nei Erkenntnisser an 
dësem Beräich? Wa jo, ass et virgesinn, d’Grenz-
wäerter an d’Distanze par rapport zur Agglomera-
tioun eventuell unzepassen? A wéi ass et méiglech, 
datt op Plazen, wéi zum Beispill an der Houschter 
Déckt am Norde vum Land, zu bestëmmte Joreszäi-
ten, tëscht Dezember a Februar, de Wandschiet 
duerch bewunnten Zone geet?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Madamm Ministesch fir Klima, 
Ëmwelt an nohalteg Entwécklung, d’Madamm 
Carole Dieschbourg, huet d’Wuert.
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Bon, merci dem Här Bauler fir déi dote Fro. An ech 
mengen, se refletéiert och d’Suerg vu verschiddene 
Leit, wou mer an der Politik ëmmer erëm mussen 
aktiv Werbung maachen, net nëmmen, dass mer de 
Shift op Erneierbarer brauchen, mee och duerch 
eng gutt Legislatioun drop oppassen, dass eis 
Bierger, d’Natur an eis Déiere geschützt ginn.
Dat maache mer hei zu Lëtzebuerg, well d’Nui-
sancen - sief et Kaméidi, sief et d’Déiffrequenzbe-
räicher, sief et och de Schattenwurf, deen elo just 
och zitéiert gouf - dat ass alles net nëmmen Theema, 
mee och Bestanddeel an de Kommodo-Autorisa-
tiounen, déi et am Kader vun de Wandparken, jo, vun 
deenen eenzelne Wandmille gëtt.
Et ass och ganz kloer, dass do muss genee gekuckt 
ginn an dat ass d’ailleurs e ganz klore Bestanddeel. 
Mir hunn net nëmmen eng Legislatioun, mee och de 
Kommodo kann, wann et néideg ass, méi héich 
Wäerter asetzen. Well mir kucken natierlech Wand-
anlag pro Wandanlag. Mir maachen dat net verein-
facht - esou vill Meter muss et vun eppes ewech 
sinn -, mee mir kucke wierklech spezifesch: Wéi 
eng Auswierkungen huet déi entspriechend Wand-
millen op Mënsch, Déier an Natur?
Dat heescht, eng onofhängeg Etüd am Beräich vum 
Kaméidi ass gebraucht an ass e substanzielle 
Bestanddeel vum Kommodo. An dat heescht, dat 
muss opgeluecht ginn. Zanter 2013 gëtt et och hei 
total Krittären. Mir befannen eis am Beräich vun 
enger Reglementatioun, déi et eigentlech säit Enn 
de 70er Jore gëtt, déi natierlech eeben och per-
manent aktualiséiert gëtt.
Dir hutt elo just d’Etüd vun der Anses vun 2017 
zitéiert. Dann huet natierlech d’Weltgesondheetsor-
ganisatioun 2018 och eppes erausbruecht. An all 
déi dote Saache gi suivéiert, d’ailleurs net nëmme 
bei eis am Ministère, mee och zesumme mam 
Gesondheetsministère, wou mer jo an deene 
leschte Joren och ëmmer erëm Froe gemeinsam 
beäntwert hunn, well mer d’Suerg vun de Leit 
mussen eescht huelen. Well nëmmen dann, wa mer 
d’Suerg vun de Leit eescht huelen, wa mer d’Bierger 
och abannen, well d’Wandenergie gëtt eis jo och 
d’Méiglechkeet, dass d’Bierger kënne selwer an e 
Wandpark mataklammen, an transparent Proze-
duren hunn, an dat hu mer hei zu Lëtzebuerg, dann 
erreeche mer och dat Zil, wat mer eis als Regierung 
gesat hunn, well d’Wandenergie u sech wierklech 
ee vun de Moyenen ass, fir d’Klimakris aktiv ze 
bekämpfen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Ëmweltministesch.

- Question n° 189 du 9 février 2021 de M. Sven
Clement relative aux vaccinations dans les 
maisons de retraite et de soins, adressée à Mme la
Ministre de la Santé
Da komme mer zur Fro Nummer 189 vum Här Sven 
Clement un d’Gesondheetsministesch iwwert 
d’Impfungen an den Alters- a Fleegeheimer. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci och un 
de Marc Spautz, dee virdru schonn als éischt Fro an 
dëser Ronn eng änlech Fro gestallt huet. Ech 
mengen, ech muss net méi op d’Fakten agoen, datt 
mer an den Alters- a Fleegeheemer heiansdo Clus-
tere kënnen hunn. Dat ass grad bei vulnerabele Po-
pulatiounen nun emol net vun der Hand ze weisen, 
mee ausser d’Leit ze impfen oder se anzespären, 
mengen ech, gëtt et net villes, wat een dogéint 
maache kann.
Vu datt ech d’Leit net wëll aspären, denken ech, 
datt Impfen do dann dee richtege Wee wär. An en 
Dokter, den Dokter Claude Muller, huet an engem 
rezenten Artikel ënner anerem och op d’Konzept 
vun de sougenannte „Ringimpfungen“ higewisen.
Ringimpfungen, wat ass dat? Ma wann ech bis 
positiv Fäll hunn, a grad a vulnerabele Popula-
tiounen, impfen ech all d’Leit an engem Rénk ron-
derëm dës infizéiert Persounen, fir esou en Aus-
breede vun der Infektioun ze verhënneren. Dat huet 
an der Vergaangenheet bei anere Krankheeten - bei 
Ebola a bei de Pouken - tatsächlech relativ vill Suc-
cès gehat. Et muss ee soen: Do sinn d’Impfstoffer 
méi séier wierksam.
Dofir ass d’Fro, déi ech hunn, ob d’Regierung 
envisagéiert, Ringimpfungen ze maachen, wa mer 
esou Clusteren hunn, grad bei vulnerabele Popula-
tiounen, an ob se wëssenschaftlech Erkenntnisser 
huet iwwert d’Effikassitéit vun deem am Kader vu 
Covid-19.
An dann, well et awer e vulnerabele Secteur ass ... 
An d’Madamm Cahen huet och virdru schonn e puer 
Äntwerte ginn, se huet awer versprach, déi ganz 
Äntwert géif haut nach kommen. Dat heescht, mir 
si gespaant, a wéi villen Alters- a Fleegeheemer 
d’Residenten da scho geimpft goufen, wéi vill Per-
soune profitéiert hunn an och wéi vill Prozent sech 
net impfe gelooss hunn.
Ech mengen, op déi lescht Fro hunn ech d’Äntwert 
virdru schonn erausgerechent: Dat missten 13,3 % 
sinn. Esou kann d’Madamm Ministesch sech vläicht 
dann op déi aner Froe konzentréieren.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert huet d’Wuert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

Merci, Här President. Ech mengen, op de Kontext 
brauche mer effektiv net méi anzegoen. Deen huet 
ons alleguer elo schonn oft a vill beschäftegt.
Wou si mer drun? Et ass dat, wat gefrot ass. Mir hu 
mëttlerweil 28 vun deenen 52 Alters- a Fleegehee-
mer mat eisen Equipe-mobillen duerchgetest. A vun 
deenen 28 sinn och schonn 11 Strukturen, wou déi 
zweet Dosis konnt administréiert ginn.
Mir hunn, wéi Der et richteg gerechent hutt, bis elo 
en Taux d’adhésion vu 86,7 % an den Heemer. Dat 
ass natierlech en Tëschebilan. Mir sinn nach net 
fäerdeg. Dat mécht dann déi Differenz, wéi Der se 
richteg gesot hutt.
Doriwwer eraus konnte mer och doduerjer, dass mer 
elo dem Personal an den Alters- a Fleegeheemer 
d’Méiglechkeet ginn hunn, sech sur place impfen ze 
loossen, wann d’Equipe-mobillen do sinn, Stand haut 
1.437 Leit an der Struktur selwer impfen. Dobäi kom-
men natierlech déi Leit, déi iwwer e Rendez-vous 
fueren. Dir wësst, dee leschten Tëschebilan, deen 
hate mer Iech och scho matgedeelt, dee läit bei ronn 
50 %. Mee, wéi gesot, dat ass alles nach um Lafen, 
dat sinn ëmmer Zwëschestänn, déi ech Iech hei com-
muniquéieren.
Parallell sinn eis Ekippen och an de Strukture fir 
handicapéiert Leit ënnerwee. Bis elo ass an dräi 
Strukture geimpft ginn an den Taux d’adhésion ass 
do och ganz héich, dee läit bei 95,5.
Zu der Fro vun der Ringimpfung: Et muss ee wëssen, 
dass déi Impfungen eréischt no engem gewëssenen 
Delai wierken - do hate mer och schonn ausgibeg 
Geleeënheet, eis driwwer auszetauschen -, et ass 
zwou bis dräi Wochen no der éischter Impfung, wou 
den Effet iwwerhaapt asetzt, an et ass, an dat muss 
ee wëssen, siwen Deeg no der zweeter Impfung, wou 
en da wierklech voll do ass. 
Dat ass e relativ laangen Delai, soudass et eis zu 
dësem Zäitpunkt wierklech net sënnvoll schéngt, 
eis Logistik ëmzepolen an dann alles stoen a leien 
ze loossen an enzwousch impfen ze goen. Mir 
fuere weider, mir maache jo eng ganz systema-
tesch Impfung an den Alters- a Fleegeheemer, wou 
mer gutt virukommen.
An där dach awer laanger Zäitspan, déi do ass, bis 
eeben déi Impfunge wierklech hiren Effet hunn, 

kéint et trotz allem zu positive Residentë kommen. 
Dat hätt net wierklech deen Effet, deen ee sech do 
géif wënschen. Et mécht an eisen Ae sécherlech 
méi Sënn, do d’Leit, an dat muss och esou sinn, 
eeben trotzdeem nach ze isoléieren, well mer net 
déi Sécherheet hunn, wann do ee Positiven ass. 
Och wann ee geimpft ass, gëtt dat net direkt dee 
Schutz, deen ee brauch, fir wierklech op den Isole-
ment ze verzichten, soudass dat Ganzt nach muss 
duerchgespillt ginn. An eis Efforten, déi konzen-
tréiere mer wierklech drop, fir eeben esou schnell 
wéi méiglech systematesch duerch déi Alters- a 
Fleegestrukturen derduerchzekommen. Dat ass eist 
Zil.

Voilà. Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
Mir kommen dann elo zur leschter Fro vun der Froe-
stonn vun haut, der Fro Nummer 190 vun der 
Madamm Cécile Hemmen un de Minister fir 
Entwécklungszesummenaarbecht an humanitär 
Ugeleeënheeten iwwert de solidaresche Frigo zu 
Bouneweg. Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 190 du 9 février 2021 de Mme Cécile
Hemmen relative au  Frigo solidaire  récemment
inauguré à Bonnevoie, adressée à M. le Ministre
de la Coopération et de l’Action humanitaire
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. Jo, an dëse méi schwieregen Zäiten deet et 
emol gutt, wann een erëm eng schéin a positiv Mel-
dung liest. Ech wéilt hei déi schéin Aktioun vum 
Frigo solidaire uschwätzen, an ech hätt e puer 
Froen un de Minister Franz Fayot a senger Qualitéit 
als Minister vun der Kooperatioun an der Action 
humanitaire.

Scho virun zwee Joer ass zu Tënten, an der Gemeng 
Helperknapp, en éischte Frigo opgeriicht ginn, deen 
eigentlech jiddwerengem sollt d’Méiglechkeet ginn, 
fir op Iesswueren zréckzegräifen, wat elo d’Iwwerpro-
duktioun aus der Kiche vun der Jugendherberg vun 
Huelmes ugeet. Géint e klengt Entgelt kann hei jidd-
weree sech zerwéieren.

Dëst war e Pilotprojet am Kader vun der Sensibilisa-
tiounscampagne „Zesumme géint de Gaspillage 
alimentaire“.

Elo virun e puer Deeg ass zu Bouneweg och e Frigo 
opgeriicht ginn, an och hei steet d’Aktioun zum 
enge ganz kloer am Sënn vum Foodsharing. Mee de 
sozialen Aspekt, dee gëtt awer duerch d’Zesummen-
aarbecht mat Frères des Hommes nach méi ervirge-
strach.

Jiddweree kann de Frigo fëllen, a jiddwereen, deen 
Iesse brauch, ka sech gratis zerwéieren. Esou sinn 
et dann och haaptsächlech Privatleit, déi hir 
Reschter un Uebst a Geméis et cetera do ofginn, déi 
heimat also kloer hir Äntwert op d’Liewensmëttel-
verschwendung wëlle ginn.

De Beneficiaire, dee ka sech aus grad deem 
selwechte Grond och zerwéiere goen oder awer aus 
der sozialer Nout eraus an der Schimmt virum Wee 
an d’Epicerie sociale.

Här Minister, dës Aktioun berout op enger Zesum-
menaarbecht tëschent e puer Acteure respektiv 
Associatiounen an deemno Benevollen. Wéi sidd 
Dir eigentlech mat Ärem Ministère do an dee Projet 
matagebonnen? Dir waart derbäi, wéi de Frigo 
souzesoen ageweit ginn ass, an et konnt een aus 
der Press och liesen, dass Dir mat Ärem Ministère 
do involvéiert wiert. 

De Succès wäert net op sech waarde loossen, an 
elo scho sichen d’Associatioune Stellplaze fir wei-
der dräi Frigoen. Misst do net och vu staatlecher 
Säit aus nach vläicht méi intervenéiert ginn? Wier 
et net ubruecht, fir dës Aktioun richteg auszewei-
ten? A gëtt an enger zweeter Etapp och vläicht do-
runner geduecht, d’Supermarchéen aus dësem oder 
anere Quartier an Zukunft derzou ze beweegen, och 
Liewensmëttel ze spenden am Fall, wou se keen 
Accord mat enger Épicerie sociale hunn?

Merci, Här Minister, fir Är Äntwert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cécile Hemmen. Den Här Kooperatiounsminister 
Franz Fayot huet d’Wuert.
M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 

l’Action humanitaire.- Jo, merci, Här President. 
Merci dem Cécile Hemmen fir déi Fro. Et ass effektiv 
esou, dass ech den 3. Februar d’Éier hat, den 
alleréischte Frigo solidaire zu Lëtzebuerg anzeweien. 
Dat ass eng Initiativ vun der ONG Frères des Hommes, 
déi dat an Zesummenaarbecht mat der Foodsharing-
Initiativ an dem Naturwelten-Buttek zu Bouneweg op 
d’Bee gestallt huet. An den Ausseministère, d’Koope-
ratioun, huet hei déi Initiativ am Kader vun der Sensi-
bilisatioun a Bildung fir Entwécklungshëllef mat ko-
finanzéiert am Kader vum véierten Accord-cadre, dee 
Frères des Hommes fir hir Sensibiliséierungsaarbecht 
an der Entwécklungshëllef huet.

2018 huet Frères des Hommes eng grouss Sensibili-
satiounscampagne an d’Liewe geruff, fir op den 
Impakt opmierksam ze maachen, deen eise Liewens-

mëttelverbrauch och op d’international Entwécklung 
huet.

Dir hutt et gesot, et sinn dräi weider Frigoen, déi 
Frères des Hommes scho kaaft huet an déi se elo 
probéieren ze placéieren. An duerfir ass et haut hei 
och en Appell un all déi Gemengepappen a -mam-
men, déi heibanne sinn, awer och un all déi privat 
Acteuren, déi vläicht bereet wären, esou e Frigo ze 
hebergéieren an enger Gemeng am Süden, am Nor-
den, am Osten, soss op enger Plaz am Land. Well et 
ass esou, dass een dee Frigo net dierf op d’Voie 
publique stellen, dat heescht, dat muss eng Plaz si 
wéi hei zu Bouneweg, an der Entrée vun engem 
Buttek. Et muss also ëffentlech zougänglech sinn, 
mee et muss awer op engem privaten Terrain sinn. 
An dofir muss e privaten Acteur sech och fir dat 
heiten hierginn.

Wéi gesot, déi Initiativ hei inseréiert sech an de 
Kampf géint Liewensmëttelverschwendung an Offall. 
Dat ass och e spezifescht Zil vun den nohaltegen 
Entwécklungsziler, fir prezis ze sinn: den ODD 12 
(ndlr. Objectif de développement durable), verant-
wortungsvolle Konsum a Produktioun, deen och Deel 
natierlech vun eiser Kooperatiounsstrategie ass. An 
dofir wäerte mir als Kooperatioun och an Zukunft 
esou Initiativen ënnerstëtzen, déi zum Zil hunn, zur 
Sensibilisatioun fir esou Theemen an och zur 
Educatioun iwwer nohalteg Entwécklungsziler bäize-
droen.

Ech géif gären ënnersträichen, dass dat heiten a 
mengen Aen eng besonnesch reusséiert Form vu 
Sensibiliséierung ass, well se jiddwereen uschwätzt, 
well se jiddwerengem säi Konsumverhalen hanner-
freet, ouni et awer ze beurteelen. A well se et am 
Fong och fäerdegbréngt, fir d’Bierger bewosst a res-
ponsabel ze maache par rapport zu hirem Handelen. 
Jidderee kann en Acteur vun der Verännerung sinn 
an doduerch och zu méi sozialer Gerechtegkeet an 
nohalteger Entwécklung bäidroen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister Franz Fayot. Domat si mer um Enn vun 
der Froestonn fir haut ukomm.

. Dép t d’une motion par M. Fernand
Kartheiser
Ier mer zum nächste Punkt vum Ordre du jour ginn, 
géif ech dem honorabelen Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gi fir den Depot vun enger Motioun. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir haten 
déi lescht Deeg eng Diskussioun, an déi wor och vill 
an de Medien, ronderëm de Projet de loi 7674, well 
do déi Notioun vum Papp net méi virkënnt, awer déi 
Notioun vum „autre parent de naissance“ dacks 
virkënnt. An dat ass, wéi gesot, an de Medie vill 
diskutéiert ginn.

Mir denken, datt dat ganz vill Froen opwerft a mir 
huelen dofir mat dëser Motioun d’Initiativ, fir 
d’Regierung opzefuerderen, der Chamber e Projet 
de loi virzeleeën, duerch deen et den Eltere vun 
engem Kand nees méiglech gemaach gëtt, an allen 
offiziellen Dokumenter - inklusiv am Code civil an 
um État civil an och an alle Formulairen, bei der Vol-
lekszielung, Dokumenter vun de Gemengen an 
Dokumenter vun de Schoulen - als „Père“ respektiv 
als „Mère“ ze figuréieren. Mir hätten also gär, datt 
déi Begrëffer nees agefouert ginn.

Ech soen Iech Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- de Gesetzesprojet 7674 « portant organisation de 
l’accès à la connaissance de ses origines dans le 
cadre d’une adoption ou d’une procréation médicale-
ment assistée avec tiers donneurs » nieft der 
Bezeechnung „Mamm“ respektiv „mère“ d’Notioun 
„autre parent de naissance“ aféiert a gläichzäiteg 
d’Notioun vum „Papp“ respektiv „père“ als zweete 
biologeschen Elterendeel an deem Gesetzestext 
praktesch net méi virkënnt;
- dëse Gesetzesprojet am Géigesaz zur Gläichbe-
rechtegung tëscht Fraen a Männer steet, well de 
männleche biologeschen Elterendeel hei an der 
Bezeechnung vu senger Eltereschaft geschwächt an 
ofgewäert gëtt;
ass sech bewosst, datt
- déi naturwëssenschaftlech Tatsaach, datt all 
Mënsch e biologesche Papp an eng biologesch 
Mamm huet, am Gesetzesprojet 7674 net méi 
genuch berécksiichtegt gëtt;
- all Mënsch d’Recht op eng kredibel Filiatioun huet, 
an och d’Recht huet, esou wäit wéi méiglech, seng 
Originnen, also seng biologesch Mamm a säi bio-
logesche Papp, ze kennen;
- d’Tilgung vun der Notioun „Papp“ respektiv „père“ 
eng Erofwierdegung vun der zentraler Roll vum Papp 
am Liewe vum Kand duerstellt;
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- dëst eng Diskriminatioun vun de Männer duerstellt, 
well hire wichtege Bäitrag zur Eltereschaft an der 
Formulatioun vum Gesetzestext ausgeklamert gëtt;
fuerdert d’Regierung op
- der Chamber e Projet de loi virzeleeën, duerch deen 
et den Eltere vun engem Kand nees méiglech 
gemaach gëtt, an allen offiziellen Dokumenter, inklu-
siv am Code civil, um État civil an och an alle Formu-
lairen, och bei der Vollekszielung, als „père“ respek-
tiv „mère“ ze figuréieren.
(s.) Fernand Kartheiser.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.

8. Question élargie n°  1 de Mme Chantal
Gary relative à l’éducation physi ue dans
l’enseignement fondamental et secondaire
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 71 vun der Madamm 
Chantal Gary iwwert de Sportsunterrecht an de Pri-
märschoulen an am Lycée. Den Auteur vun der Fro 
huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no 
der Äntwert vum Minister eventuell eng Zousazfro 
ze stellen, an der Regierung stinn zéng Minutten 
zou. Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, 
de Sport an der Schoul. „Viru 15 Joer huet kaum 
nach een e Kopplabunz hikritt, virun zéng Joer konn-
ten der vill kee Seel méi sprangen an haut muss ee 
fäerten, wann d’Schüler just probéieren, hannerzeg 
ze lafen, well d’motoresch Kompetenze vu villen ze 
schwaach sinn“, esou de President vun der Vereene-
gung vun de Sportsproffen am Dezember d’lescht 
Joer an engem Interview am „Tageblatt“. 
De Sport an der Schoul ass net nëmmen e wichtegen 
Deel vum Schoulalldag, dee jo quasi komplett am 
Sëtze stattfënnt, et ass och eng Geleeënheet, fir de 
Kapp fräi ze kréien, fir de Stress vum Alldag ee Mo-
ment hanner sech ze loossen oder seng Schoulkol-
leegen an engem anere Kontext kennenzeléieren.
En huet virun allem d’Funktioun, de Kanner an de 
Jonken hir Motorik ze fërderen an ze entwéckelen, 
hiert Kierpergefill ze verbesseren, hinne Freed a 
Loscht u sportlechen Aktivitéiten ze ginn an och 
eventuell den Interessi ze fërderen, un ausserschou-
lesche Sportsaktivitéiten an um Veräinsliewen 
deelzehuelen. Vill Pedagogen ënnersträichen och, 
datt Sport a Beweegung e positiven Impakt op déi in-
tellektuell Entwécklung vun de Kanner hunn.
Am Schoulsport ass net onbedéngt am Fokus, wien 
dee Beschten, dee Séiersten oder dee Stäerksten 
ass, mee de Fokus läit virun allem op soziale Kompe-
tenzen, souwéi an der Entwécklung vun all Een-
zelnem. Wichteg ass et, en Teamgeescht ze entwéck-
elen, Disziplinn ze léieren, eng Hand matunzepaken 
an iwwer sech erauszewuessen.
Une voix.- Très bien!
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Déi kierperlech 

Betätegung soll schonn eleng aus gesondheetleche 
Grënn déif an der Gesellschaft verankert sinn. Et 
ass gewosst, datt nieft enger ausgeglachener 
Ernärung d’Beweegung den A an O vun enger 
gudder Gesondheet ass.
Eis Gesellschaft ass ze sedentaire, a Problemer wéi 
Iwwergewiicht oder Krankheeten, wéi zum Beispill 
Diabetes, sinn dacks d’Konsequenz vun ze wéineg 
Beweegung. Fir deem entgéintzewierken, ass en 
héichwäertege Sportsunterrecht an der Schoul 
wichteg an néideg, well nëmmen do erreecht een 
och wierklech jiddereen.
A grad den aktuelle Pandemiekontext huet eis nach 
emol däitlech gemaach, wéi wichteg Preventioun 
duerch Sport a Beweegung ass. Duerch de 
Lockdown an Homeschooling sinn déi Jonk an eng 
Situatioun versat ginn, wou kee Schoul- oder 
Veräinssport méi konnt ugebuede ginn a wou och 
d’Fitnesszentren an aner Infrastrukture laang zou 
waren an deelweis nach sinn. Déi längerfristeg Kon-
sequenzen heivu wäerten eréischt no an no sicht-
bar ginn.
Här President, mat dëse puer Sätz wollt ech 
d’Theema Schoulsport hei kuerz uschneiden.
Follgend Froen hätt ech un de Minister. 
Éischtens: A Recommandatioune vun der Europäe-
scher Kommissioun gi bis zu fënnef Sportsstonnen 
d’Woch op alle Schoulniveaue gefuerdert; zu Lëtze-
buerg si mer wäit ewech dovun, duerfir, ass de Mi-
nister der Meenung, datt déi aktuell Zuel vu Sports-
stonnen am Fondamental respektiv am Secondaire 
duergeet? Oder ass eppes en vue, fir do Adapta-
tiounen ze maachen, wa mir d’Pandemie bis hanner 
eis hunn?
Zweetens: Wann ee sech de Rapport 2019 vum Mi-
nistère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse ukuckt, fält op, datt de Sport e reng 
transversaalt Theema ass, wat op e puer Plazen 
opdaucht, mee wat néierens am Mëttelpunkt steet. 
Meng Fro: Gëtt et am Ministère e Gremium, dee 
sech spezifesch mam Schoulsport auserneesetzt?

Drëttens: 2014 gouf de Pilotprojet „Bewegte Schule“ 
virgestallt. Wéi wäit ass d’Adoptioun vun dësem Mo-
dell mëttlerweil fortgeschratt? A wat sinn d’Konklu-
sioune vum Minister?
Véiertens: 2014 hat de Sportsminister um Kongress 
vum Comité olympique en Aktiounsplang fir de 
Schoulsport annoncéiert. Hei wollt ech nofroen, wou 
d’Aarbechte vun deem Aktiounsplang am Moment 
stinn.
Fënneftens: D’lescht Woch gouf d’App „Lëtzebuerg 
lieft Sport“ offiziell presentéiert. Hei kënne Sportler 
sech austauschen a kréie Wëssen zum Sport ver-
mëttelt. Och wann de Schoulministère hei net fie-
derféierend war an dat Ganzt éischter op de 
Veräins- a Leeschtungssport ofziilt, wollt ech awer 
froen, ob et net eventuell och Méiglechkeete gëtt, 
fir hei Notze fir de Schoulsport ofzeleeden.
Sechstens: De Schoulsport huet a verschiddene 
Schoulen zënter der Rentrée entweeder net oder just 
ageschränkt funktionéiert, obwuel dat dee Moment 
awer hätt kënne stattfannen. Do wollt ech vum Här 
Minister wëssen, ob hien Informatiounen huet, wisou 
datt dës Schoulen dës Decisioun geholl hunn. Waren 
et zum Beispill einfach logistesch Problemer bei der 
Ëmsetzung vun de sanitäre Consignen? Wa jo, gëtt et 
eng Hëllefsstellung oder Léisunge fir déi betraffe 
Schoulen?
Dann zum Schluss nach eng Fro am Kontext vun 
der Pandemie, nämlech no de längerfristege Follge 
vu Pandemie a Lockdown um Niveau vun eventuelle 
motoreschen Defiziter: Gëtt et do um Niveau vum 
Ministère scho Pläng fir e Suivi? Wa jo, soll dat 
iwwert déi eenzel Sportsproffe lafen? Oder gëtt et 
do en iwwergräifende Kader?
Ech soen dem Här Minister elo scho Merci fir 
d’Äntwerten op meng Froen. An ech soen Iech vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren. Merci.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gary. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, Merci der 
Madamm Gary, fir dat Theema hei op den Ordre du 
jour ze setzen zu engem Moment, wou mer sécher-
lech nach ganz vill aner Suergen an de Schoulen, 
ronderëm d’Schoulen an am Sportsmouvement 
hunn. An trotzdeem ass et ëmmer dee richtegen 
Zäitpunkt, fir op d’Bedeitung vum Sport, vun der 
Beweegung, vun der Motorik, virun allem am 
Zesummenhang mat der Bildung, mat der Entwéck-
lung vun deene Jonken a vun de Kanner hinzewei-
sen. An et ass dat, wat mer eis als Zil setzen: an 
alle Bildungsstrukturen zu enger ganzheetlecher 
Entwécklung vum Kand, vun deem Jonke bäize-
droen.
An dozou gehéiert ganz kloer och d’Fërderung vun 
de motoresche Fäegkeeten. Dat ass eng Viraus-
setzung, net nëmmen, fir herno Sport ze maachen, 
fir sech gesond ze entwéckelen, et ass och eng Vir-
aussetzung fir eng gutt a kohärent kognitiv 
Entwécklung; et ass och eng Viraussetzung fir eng 
gutt a kohärent sozio-emotional Entwécklung vun 
engem jonke Mënsch. An dat Ganzt gräift aneneen: 
Et gëtt net dat eent ouni dat anert, et geet nëmme 
mateneen. An duerfir musse mer déi ganzheetlech 
Approche ënnerstëtzen.
Mir brauchen also dès le départ eng Beweegungs-
fërderung, eng Beweegungsfërderung an all eise 
Strukturen, fir Freed a Loscht un der Beweegung ze 
vermëttelen. Fir d’alleréischt, fir datt e klengt Kand 
sech scho gäre beweegt, fir datt e klengt Kand sech 
einfach spontan beweegt, fir datt e klengt Kand 
mierkt, wéini et sech ka beweegen, an all Offer u 
Beweegung, déi mol ganz dacks net muss organi-
séiert sinn, mee einfach Fräiraim notzt, fir e Spill ze 
maachen, fir enzwousch eropzeklammen, fir eppes 
ze entdecken, fir dat an der Beweegung kënnen ze 
maachen. 
Dat ass de Grondsteen, dee muss geluecht ginn, 
well wa mer dat net fäerdegbréngen, dann entsteet 
duerno och ni den Interessi um Sport, um organi-
séierte Sport, um Veräinssport. Da kréie mer dee 
Sprong do eigentlech net gemaach.
Mir mussen duerfir béides hikréien. Mir mussen an 
der nonformaler Bildung virun allem kucken, datt 
mer deen Interessi, déi Loscht un der Beweegung 
fërderen. A mir mussen natierlech an der formaler 
Educatioun, an der Schoul, am Schoulsport, och 
d’Vermëttlung vun de jeeweilege Sportaarte virhue-
len.
Mir mussen awer gläichzäiteg och kucken, doduer-
jer eng gesond Liewensastellung kënnen ze vermët-
telen. Mir mussen e gesond Kierperbewosstsäin 
vermëttelen. Och dat, denken ech, muss Partie inté-
grante si vun engem gelongene Sportsunterrecht. 
An do denken ech, passen eis Léierpläng, déi mer 
fir d’Schoul hunn, fir de Sportsunterrecht, ganz gutt 
bei dat, wat mer an der nonformaler Bildung defi-
néiert hunn, fir eebe schonn an de Crèchen, an de 
Maison-relaisen, an ausserschouleschen Aktivitéi-

ten d’Beweegungsfërderung kënne groussze-
schreiwen. An dat Ganzt gëtt eigentlech e kohärent 
Bild, e complementairet Bild an e komplett Bild.
Duerfir hunn ech vun Ufank un eigentlech ëmmer 
gesot, wann déi Fro do opgeworf ginn ass: „Mir 
mussen e bëssen ewechkomme vun der Diskus-
sioun, wéi vill Sportsstonne mer am Unterrecht 
hunn!“ Ech ka mech erënneren, wou ech op 
Septième war, an dat ass elo schonn e puer Joer 
hier, do ass eng drëtt Sportsstonn am Lycée gefuer-
dert ginn. Mir hu se haut op deenen allermeeschte 
Joergäng nach ëmmer net an ech denken, datt et 
warscheinlech och net esou schnell wäert goen, 
well mer jo wëssen, datt jiddwereen nach gäre fir 
all Schoulfach an och fir nei ze schafend Schoul-
fächer Plaz an deene Schoulwochen do hätt. A mir 
wëssen, datt mer iergendwéi dach awer mat ëm déi 
30 Leçone pro Woch d’Limitte vun deem, wat vun 
deene Jonken ze verkraaften ass, erreecht hunn.
An duerfir, mengen ech, gëtt et aner Pisten. An 
duerfir sinn ech frou, datt mer zum Beispill iwwert 
dat, wat déi lescht Joren entstanen ass - déi lescht 
10, 15, 20 Joer -, iwwert de Beräich vun der nonfor-
maler Bildung, dach en zweete Vecteur geschafen 
hunn, wou mer Beweegungsfërderung kënne maa-
chen, wou mer de Sport kënne groussschreiwen.
Ech si frou, datt am nonformale Bildungsrah-
menplan de Sport, mee virun allem d’Beweegung 
groussgeschriwwe gëtt, datt dat eng vun deenen 
Zilsetzungen ass, fir eeben och déi motoresch 
Kompetenze vun de Kanner dès le départ kënnen ze 
fërderen. Dat ass haut Partie intégrante vun all pe-
dagogeschem Konzept vun all Crèche, dat ass Par-
tie intégrante vun all pedagogeschem Konzept vun 
all de Maison-relaisen.
Et gëtt Beweegungsraim an de Maison-relaisen. Et 
gëtt Raumkonzepter, fir dobannen an dobausse Jon-
ker, Kanner am ganz klengen Alter och schonn zur 
Beweegung unzereegen. Et gëtt Konzepter, fir 
d’Schoulhäff ze gestalten, fir datt och d’Pausemo-
menter oder d’Fräizäit dobaussen esou kënne ge-
notzt ginn, datt d’Beweegung am Mëttelpunkt steet, 
ouni datt een et ënner Uleedung muss maachen, 
ouni datt ee sech derzou gezwonge spiert, mee ganz 
einfach, well dee jonke Mënsch sech gäre beweegt, 
an, wann een esou Offere kritt, dat dann och mécht.
Natierlech musse mer doriwwer eraus goen an 
duerfir sinn ech frou, datt mer et och fäerdeg-
bruecht hunn, datt op d’mannst gewësse Saachen 
zum Deel erëm zesummegewuess sinn. Déi Zesum-
menaarbecht, déi haut besteet tëschent der LASEP 
an der Maison relais, war virun e puer Joer esou 
nach net selbstverständlech. Mir mussen och 
driwwer nodenken, wéi de Sport an der ausser-
schoulescher Zäit méiglech ass.
An do si mer nach net um Enn vun de Reflexiounen 
ukomm. Well wa mer wëssen, datt zwee Drëttel vun 
de Kanner an der Reegel an enger Maison relais be-
treit ginn, a wa se da wëllen an eng LASEP goen - a 
mëttlerweil hu mer déi dote Méiglechkeet awer 
landeswäit emol erëm eng Kéier opgemaach -, awer 
och, wa mer wëssen, datt se wëllen an e Veräin 
goen an deen Training dann awer mëttes vun dräi 
bis véier Auer ass, an dat dann nach ëmmer net 
méiglech ass, well jo deen Terrain, déi Sportshal op 
enger anerer Plaz ass, op engem anere Campus ass 
wéi do, wou sech grad d’Maison relais befënnt, 
dann ass dat eng grouss logistesch Erausfuerde-
rung, fir déi Kanner hin- an hierzekréien.
Mir hunn duerfir am Regierungsprogramm de Kan-
nerclubbus stoen, an dat ass ee vun deenen zentrale 
Projeten, wou ech mengen, datt mer dat Zesum-
mewuesse vun de Bildungsacteuren - an ech wëll bei 
de Bildungsacteuren hei och de Veräinssport mat 
bäihuelen - mussen erméiglechen, well finalement 
brécht soss herno en Deel vum Nowuess vun der 
Sportswelt ewech. An dat wär extreem schued, wa 
mer dat doten net géifen hikréien an déi Brécken do 
net kéinte bauen.
Ech mengen och, datt mer - wéi d’Projete „Bewegte 
Schulen“ et virgemaach hunn -, musse kucken, datt 
mer och Beweegung an aner schoulesch Momenter 
erakréien. Dat kann een am Prinzip ganz gutt am 
Schoulalldag maachen an dat kann een am Prinzip 
souguer an all Schoulfach wärend de Schoulstonne 
maachen; dat muss sech net op Pausemomenter 
oder Momenter tëschent deenen eenzelne Leçone li-
mitéieren. Et gëtt ganz wonnerbar Methoden, fir och 
an engem Mathematikcours Beweegungsaufgabe 
kënnen ze maachen an Aktivitéite kënnen ze maa-
chen, fir an engem Sproochecours Beweegungsak-
tivitéite kënnen ze maachen, mat Musek a Gesank 
souwisou.
Alles dat, denken ech, gehéiert haut zu deem, wat 
mer kënnen an de Schoulen maachen a wat mer 
nach weider musse fërderen - fërderen och sécher-
lech duerch eng verstäerkten Integratioun an déi 
Initialausbildung vun den Enseignanten, awer och 
duerch eng verstäerkten Integratioun an d’Forma-
tion continue vun den Enseignanten.
Do sinn ech frou, datt mer an deene leschte Joren 
och eng enk Zesummenaarbecht konnten entwécke-
len tëschent der Formatioun continue vun den En-

seignanten - souwuel den Enseignanten an der 
Grondschoul wéi och de Sportsproffen am Lycée -
an der ENEPS (ndlr: École nationale de l’éducation 
physique et des sports), wou mer wierklech iwwert 
d’Kompetenz vun der ENEPS konnte verfügen an 
déi dann och méi no un d’Enseignantë konnten eru-
bréngen, fir hinne se zur Verfügung ze stellen an 
domadder och eng professionell Entwécklung vun 
den Acteure vum Schoulsport sécherzestellen. An 
ech denken, och hei ass nach eng Kéier en Zesum-
mewuesse vun deem, wat mer am ausserschou-
lesche sportleche Beräich leeschte bei där heiter 
Aufgab an deem, wat mer all Dag an de Schoulen, 
vun der Grondschoul u bis erop an de Secondaire, 
leeschten. 
Et ass dat och e wichtegt Puzzlestéck gewiescht, 
wéi ganz vill aner Puzzlestécker, déi noutwendeg 
sinn. Déi ganz Serie vun Innovatiounsprojeten, déi 
mer hunn,- déi ech elo hei, well d’Zäit mer awer 
schonn ufänkt fortzelafen, net méi kann opzielen -, 
déi vum SCRIPT mat begleet ginn, déi vu lokalen 
Acteuren um Terrain souwuel an de Grondschoulen, 
wéi och am Lycée matgedroe ginn. 
Aner wichteg Puzzlestécker sinn do: E ganz wich-
tegt Puzzlestéck ass a mengen Aen dee fréien 
Depistage vu motoreschen Entwécklungsproble-
mer, dee mer amgaange sinn, en place ze setzen, 
dee mer an enger Rei vu Regioune vun der Grond-
schoul haut scho stoen hunn an dee wëllen iwwert 
d’ganzt Land ausbreeden. Well mer wëssen, datt 
ganz vill Kanner haut a fréiem Alter scho moto  -
resch Problemer entwéckelt hunn, respektiv datt hir 
motoresch Entwécklung net där entsprécht, wéi se 
dach an der Wëssenschaft beschriwwe gëtt a wéi 
se altersgerecht wär, aus gudde Grënn, déi mer alle-
guerte kennen: Beweegungsmangel, Raim, déi net 
méi do sinn, datt een eigentlech an zouene Raim 
opwiisst an net méi esou dacks virun d’Dier kënnt. 
Alles dat ass eng Realitéit an alles dat féiert dozou, 
datt een, wa Kanner an d’Schoul kommen an hiren 
éischte Kontakt mam Schoulsport kënnen hunn, 
scho mierkt, datt et eng Feelentwécklung gëtt. An 
déi, denken ech, muss ganz besonnesch precoce, 
ganz fréi, detektéiert ginn, fir kënne géigenzesteie-
ren, well do ass, ech wëll net soen all Joer extreem 
wichteg, do ass quasi all Mount extreem wichteg. 
Wann dat net diagnostizéiert gëtt, da lafe mer 
eigentlech do fort.
Da gëtt et aner Projete wéi - dat läit elo do, ech 
wollt et eigentlech matbréngen, de Sportsminister 
reecht mer et - dat Handbuch, wat de Sportsmi-
nistère an de Bildungsministère zesummen am Laf 
vun deene leschte Joren erstallt hunn: „Bewegungs-
förderung bei Kindern von 0 bis 12 Jahren.“ Ech hu 
gekuckt, et sinn 317 Säite geballten Initiativen an 
Ureegunge fir all déi Acteuren, all déi Enseignanten, 
all déi Educateuren, all déi Leit an de Veräiner, all 
déi Leit an anere Jugendaktivitéiten a Kanneraktivi-
téiten, déi sech dorunner wëllen inspiréieren, fir 
wierklech eng kohärent Beweegungsfërderung ze 
maachen. Well d’Beweegungsfërderung däerf net 
nëmmen d’Aufgab vum Schoulsport sinn, d’Bewee-
gungsfërderung muss d’Aufgab vun eis alleguerte 
sinn, och vun all den Acteuren an de Veräiner, an 
der Kannerbetreiung bis hin zu den Acteuren an der 
Stadentwécklung, den Urbanisten, den Architekten, 
déi op eenzelne Plaze musse Plaz loossen, wou 
Jonker a Kanner sech kënne beweegen.
D’Fro ass zu Recht och opgeworf ginn, Här Pre-
sident - an da wëll ech zum Schluss kommen -, wéi 
mer grad no der Pandemie mat där doter Situatioun 
wëllen ëmgoen. Mir wëssen, datt de Kanner an 
deene Jonken extreem villes gefeelt huet an deene 
leschte Méint an datt hinnen haut nach extreem 
villes feelt. Dat soen ech an enger Woch, wou mer 
d’Schoulen alleguerten erëm zou hunn an an der 
Grondschoul op Distanzunterrecht hu missten 
iwwergoen. A mir wëssen, wat dat heescht: Mangel 
u soziale Kontakter, awer och e Mangel u Bewee-
gung. Well wa mer soen: „D’Schoul ass zou“, 
heescht dat och, datt d’Kanner net sollen eraus-
goen, datt se vill aner Saachen net solle maachen.
Elo si mer frou, datt mer den Opruff konnte maa-
chen, op d’mannst zu de Veräiner ze soen: „Pro-
béiert ënnert allen Ëmstänn dach, den Training 
oprechtzeerhalen!“ Awer dann dobaussen, well mer 
awer Zweifel hunn, datt dat dobanne momentan 
vläicht net déi beschten Iddi wär.
Mir hate Momenter, wou deene Jonken de Sport an 
och d’Beweegung gefeelt hunn. A mir sinn eigent-
lech nach matten do dranner, och wann de Schoul-
sport stattfonnt huet an deene leschte Wochen an -
ech soen dat och hei nach eng Kéier an ënner -
sträichen dat - och wäert stattfannen, wa mer 
d’Schoul dann no der Fuesvakanz erëm eng Kéier 
wäerten opmaachen. Mee mer hunn do sécherlech 
vill Retarden opzehuelen.
Wann ee mat de Kannerdokteren, de Pediatere 
schwätzt, da gesi se Kanner an hire Praxissen, déi 
däitlech méi Kiloen zougeluecht hunn, a mir 
wëssen, datt dat net déi beschte Viraussetzung 
ass, fir duerno och erëm eng Kéier eng gutt motore-
sch Entwécklung a Loscht a Freed un der Bewee-
gung an um Sport kënnen ze entwéckelen. Wann ee 
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méi schnell ausser Otem ass a wann een déi puer 
Kiloen, déi ee wärend der Pandemie zougeluecht 
huet, muss mat ronderëm schleefen, da mécht 
d’Beweegung um Terrain an an der Hal net méi déi 
selwecht Freed wéi virdrun. An do musse mer drun 
erugoen.

An ech mengen, datt grad déi Beweegungsfërde-
rung am jonken Alter e kollektiven Effort muss sinn, 
vum Elterenhaus bis an d’Schoul, bis zum orga-
niséierte Sport an doriwwer eraus. Dat dote muss 
och eng kollektiv Aufgab ginn, fir dat ze kompen-
séieren, wat mer am Laf vun deene leschte Méint -
dat sinn der elo scho gläich eelef - wärend der Pan-
demie an deem doten Domän verpasst hunn.

Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Educatiounsminister Claude Meisch.

9.  25 - Pro et de loi portant approbation
de l’Avenant, fait à Moscou, le novembre
2020, en vue de modifier la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la
Fédération de Russie tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l’évasion
fiscale en matière d’imp ts sur le revenu
et sur la fortune du 28 uin 1993
Mir kommen elo zum Projet de loi 7725, en Avenant 
zur Konventioun tëschent Lëtzebuerg a Russland 
iwwert d’Duebelbesteierung. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert un 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Guy Arendt.
Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get
M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här 

President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Ge-
setzesprojet 7725 geet et drëm, fir den Avenant 
zum Duebelbesteierungsofkommes vum 28. Juni 
1993 tëscht Lëtzebuerg an der russescher Federa-
tioun unzehuelen, dat de 6. November 2020 zu 
Moskau ënnerschriwwe ginn ass. 

Ier ech zum Fong vum Projet de loi kommen, erlaabt 
mer, kuerz op de Kontext anzegoen. D’Propositioun, 
fir en Avenant zu der Konventioun ze maachen, kënnt 
vun der russescher Regierung, an dat nodeems de 
russesche President, de Vladimir Putin, am Fréijoer 
2020 ëffentlech gemaach huet, datt Russland seng 
Politik beim Duebelbesteierungsofkommes ännere 
géif. 

Am Summer 2020 ass Moskau dunn un eis Re-
gierung erugetrueden, fir e puer Ännerunge bei der 
genannter Konventioun virzeschloen. Russland hat 
wëlles, eng generaliséiert „retenue à la source“ bei 
Zënsen an Dividenden anzeféieren. Lëtzebuerg huet 
awer insistéiert, fir verschidden Upassunge virzege-
sinn. Déi Exceptioune goufe mam Secteur hei zu 
Lëtzebuerg ausgeschafft an notamment mat der 
UEL a mat der Chambre de Commerce. Et ass e 
Succès, datt Russland de Lëtzebuerger Bedingunge 
bal op alle Punkten nokomm ass.

Elo awer zum eigentleche Fong vum Avenant. Et 
geet ëm punktuell Ännerunge bei der Konventioun, 
bei der Besteierung vun Dividenden a vun Zënsen, 
méi spezifesch um Niveau vun der Quellesteier, an 
zwar an deem Land, an deem den Debiteur vun 
dëse Revenue sëtzt.

Wat gëtt genee geännert? Bei der Besteierung vun 
den Dividenden, déi am Artikel 10 vun der Konven-
tioun gereegelt sinn, gëtt am Avenant eng generell 
Quellesteier vu 15 % virgeschloen. D’Konventioun 
gesäit deen Taux och elo scho vir, awer eeben net 
de manière générale. Ewéi virdru schonn uge-
schnidde sinn awer Ausname virgesinn, bei deenen 
eng 5%eg Besteierung gëllt. 

Wat d’Zënse betrëfft, déi am Artikel 11 vun der 
Konventioun gereegelt sinn, gëtt den Artikel ganz nei 
geschriwwen. Bis ewell hate mir hei am Géigendeel 
zu den Dividenden nach keng Imposition partagée 
virgesinn.

Dat heescht, datt d’Zënsen den Ament nëmmen am 
Land vum Wunnsëtz vum Beneficiaire vun den Zënse 
kënne besteiert ginn. An anere Wierder: Et fält am 
Moment keng Quellesteier am Quellestaat un.

Dee Prinzip gëtt elo mat dësem Avenant geännert, 
andeems den Droit d’imposition partagée agefouert 
gëtt. Zënse kënnen deemno nach ëmmer am Land 
vum Wunnsëtz besteiert ginn, mee de Quellestaat 
kann och eng Quellesteier ophiewen. Déi Quelle-
steier ass, wéi bei den Dividenden, eng generali-
séiert Quellesteier vu 15 %. A wéi bei den Dividende 
sinn och hei eng Rei Ausname virgesinn, awer mam 
Ënnerscheed, datt bei dësen Exceptioune keng 
Retenue fälleg ass - bis op eng Ausnam.

Bei der Ausnam - wou eng 5%eg Quellesteier ze 
bezuelen ass - handelt et sech ëm de Fall, wou eng 
Persoun Participatioune vun enger considerabeler 
Gréisstenuerdnung am Kapital vun där Gesellschaft 
huet, déi Debiteur vun den Zënsen ass.

Wat ass elo den Impakt vun dëse Changementer? 
Wat d’Fluxe vun den Zënse betrëfft, déi vun engem 
Lëtzebuerger Debiteur un e russesche Beneficiaire 
ginn, do wäert sech näischt änneren, vu datt Lëtze-
buerg am Droit interne keng Retenue à la source op 
Zënse kennt. 

Par contre fale Steieren un, wann eng russesch 
Gesellschaft Zënsen un e Lëtzebuerger Beneficiaire 
bezilt. Russland huet a sengem Droit interne eng 
Quellesteier vun 20 %, déi awer an dësem Fall net 
spillt, mee hei spillt d’Konventioun, also mussen am 
Reegelfall 15 % Quellesteier bezuelt ginn - ausser 
natierlech, wann dës Zënsen ënnert déi berüümt 
Ausname falen.
D’Dispositioune vun dësem Projet de loi wäerten 
iwwregens den 1. Januar 2022 a Kraaft trieden. 
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 26. Januar 2021 keng gréisser Bedenken zu 
dem Projet de loi gehat. Hien ënnersträicht just, 
datt - konform zu der Verfassung - den Avenant 
eréischt vum 1. Januar 2022 u kann a Vigueur trie-
den, wann den Text bis am Journal officiel publi-
zéiert ginn ass.
Mir hunn hei och en Avis vun der Handelskummer 
vum 21. Dezember 2020 virleien. D’Chambre de 
Commerce notéiert, datt dësen Avenant manner 
favorabel Steiersätz virgesäit an datt d’Definitioun 
vun den Dividende méi restriktiv formuléiert ass 
wéi bis elo. Si begréisst awer, datt am Avenant ver-
schidden Ausnamen zréckbehale gi sinn. 
Här President, dat gesot bleift mer just nach, Iech 
Merci ze soe fir d’Nolauschteren. An ech ginn 
natierlech am Numm vun der DP-Fraktioun den 
Accord zu dësem Projet de loi.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Rapporter Guy Arendt villmools Merci.
An ech ginn d’Wuert un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Laurent Mosar. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här Pre-

sident, merci, Här Minister, Dir léif Kolleeginnen a 
Kolleegen. Ufänke wëll ech mat deem traditionelle 
Merci un de Rapporteur Guy Arendt, deen hei wéi 
ëmmer e ganz zolitte Rapport souwuel schrëftlech 
wéi mëndlech ofgeliwwert huet an eis eng komplex 
Matière an einfache Wierder erkläert huet.
Ech kann och direkt all Spannung ewechhuelen, 
andeem ech soen, datt meng Fraktioun dee Projet 
de loi wäert stëmmen. 
Ech wollt awer op ee Punkt agoen, iwwert dee mer 
och länger Diskussiounen an der zoustänneger 
Kommissioun haten, deen elo eigentlech manner 
mam Projet de loi ze dinn huet, mee trotzdeem mat 
der Aart a Weis, wéi mer bei esou Projete virginn. 
An zwar - den Här Arendt huet dat elo exzellent hei 
erkläert - ass et esou, datt mer an dëser Konven-
tioun, wéi iwwregens och an enger ganzer Rei vun 
aneren Duebelbesteierungsofkommessen, awer en 
Traitement fiscal très favorable virgesinn, wat 
d’Regierungen an d’Staate betrëfft. Dat heescht, an 
dësem Fall gëtt de russesche Staat méi favorabel 
traitéiert wéi iergendeng russesch Gesellschaft 
oder e russesche Particulier.
Ech weess, wéi gesot, datt dat och an anere 
Konventiounen de Fall ass. Ech hu mer awer d’Fro 
gestallt - an dat hu mer och schonn an der Kommis-
sioun ausgibeg diskutéiert -, ob dat doten an der 
aktueller Situatioun net och erëm riskéiert, eis 
Kriticken anzebréngen, notamment wann een och 
weess, datt Russland am Moment net schrecklech 
gutt do steet aus enger ganzer Rei vu Grënn, op déi 
ech elo net wollt agoen. 
An duerfir hunn ech jo virdru proposéiert, datt et 
awer vläicht wierklech wichteg wär, datt mer eis an 
Zukunft, wa mer esou Konventiounen diskutéieren a 
stëmmen, géife Gedanke maachen - an ech hat pro-
poséiert, dat iwwer eng Fiche ze maachen -, wéi 
esou Projeten eis eventuell um Niveau vun eiser 
Reputatioun kéinte Schued abréngen.
Ech hoffen, datt dat elo hei net de Fall ass. Ech 
muss Iech soen, ech fannen, wéi gesot, de Moment 
net ganz glécklech, datt mer dat elo stëmmen, 
besonnesch well mer elo normalerweis kuerz virun 
der GAFI-Evaluatioun gewiescht wären, dat hätt do 
kënne mat eraspillen. Duerfir den Appell, deen ech 
scho virdrun eng Kéier gemaach hunn: Ech mengen, 
mir sollen do wierklech an Zukunft weesentlech 
méi virsiichteg sinn, wa mer esou Projeten disku-
téieren.
Dat gesot erlaabt mer awer, Här President, nach 
eng Kéier ganz kuerz op déi Diskussioun vu virdrun 
zréckzekommen; well wéi verschidden aner Kollee-
gen och hu mer do elo an de leschte Minutte kën-
nen Informatiounen am „Paperjam“ noliesen, fir et 
ze nennen, déi mech awer perséinlech extreem 
schockéieren a wou ech muss soen, datt déi dee 
ganzen Investigatiounsjournalismus do awer och 
an e ganz particuliäert Liicht setzen.

De „Le Monde“, dee wierklech d’Speerspitze vun 
deem Grupp vu Journalisten do ass … Elo ass 
erausfonnt ginn, datt de „Le Monde“, den Haaptak-
tionär - wéi och aner Aktionären natierlech -, hei zu 
Lëtzebuerg Strukturen huet. Dat ass net verbueden, 
mee den Aktionär huet d’Clause de confidentialité 
invoquéiert - dat musst Der Iech virstellen, d’Clause 
de confidentialité! -, fir hei net brauche seng Iden-
titéit ze ginn!
Ech muss Iech froen: Wéi kredibel, Dir Dammen an 
Dir Hären, ass esou eng Investigatiounsaarbecht, 
wann den Haaptaktionär vun enger vun den Haapt-
zeitungen hei eng Clause de confidentialité invo-
quéiert? Ech mengen, dat soll een och emol eng 
Kéier soen! 
Dat gesot soen ech Iech Merci a mir stëmmen de 
Projet.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. An den  nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Ech wéilt virop hei dem Rapporteur Merci soe fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Hei geet et jo 
drëms, en Avenant ze stëmmen zum Duebelbesteie-
rungsofkommes tëschent Lëtzebuerg a Russland, 
an deem stëmme mir als LSAP zou. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. An ech ginn d’Wuert direkt weider 
un d’Madamm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Déi gréng Fraktioun ënnerstëtzt natierlech 
dëse Projet de loi a seet dem Här Guy Arendt en 
décke Merci fir säi gudde Rapport.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

villmools merci. Vläicht och zwee Wierder. 
Dat Éischt ass natierlech de Merci un den Här 
Arendt, dee wierklech e sielent Talent huet, fir esou 
e Projet ganz gutt, ganz kloer ze erklären. Ech ka 
mer bal net virstellen, datt mer dacks an enger 
Situatioun sinn, wou mer e Projet net géife ma-
tstëmmen, deen den Här Arendt eis presentéiert. 
Mee d’Wuert huelen ech eigentlech, fir och e bëssen 
op dem Här Mosar seng Iwwerleeungen anzegoen. 
An ech mengen, mir mussen einfach wëssen, datt 
mer déi Stabilitéit, déi politesch Stabilitéit, déi den 
Här Gramegna virdrun och als Krittär fir d’Attraktivi-
téit vun der Finanzplaz genannt huet …, datt mer och 
musse kucken, datt mer eng Stabilitéit an eisen inter-
nationale Bezéiungen hunn, notamment op enger 
internationaler Finanzplaz.
Dofir wéilt ech virdru warnen, Bezéiungen, ekono-
mesch Bezéiungen, ënnert d’Diktat vun der Da-
gespolitik ze setzen. Ech mengen, do kënne mer 
ganz wäit goen, well déi ännert sech dacks a séier. 
An ech wëll just ee Beispill nennen, dat den Här 
Mosar vläicht besonnesch gutt versteet, dat ass eis 
Relatioun mat China a mat chineesesche Banken.
Wa mer elo géifen higoen a mir géifen eis Rela-
tioune mat der Dagespolitik moossen - eis interna-
tional ekonomesch Bezéiunge mat der Volleksrepu-
blik China -, da misste mer eis warscheinlech all-
kéiers, wann e routchineesesche Fliger an den Air-
space vun Taiwan flitt, esou Froe stellen; allkéiers, 
wann zu Hong Kong eng Repressioun géint den 
Demokratiemouvement ass, misste mer eis eko-
nomesch Relatioune reconsideréieren; allkéiers, 
wann d’Sanktiounspolitik iergendwou erëm eng 
Kéier an der Diskussioun ass, misste mer selbst-
verständlech och dat a méi engem breede Kontext 
analyséieren an net nëmmen d’Applikatioun vun de 
Sanktioune garantéieren.
Dofir géif ech virun deem Reflex warnen, och wann 
ech e kann novollzéien. Mir brauchen einfach déi 
Stabilitéit, och an eisen internationale Bezéiungen, 
a mir mussen oppassen, datt mer d’Kredibilitéit vun 
der Finanzplaz a vun eiser ekonomescher Zouver-
lässegkeet allgemeng do net a Fro stellen.
Russland ass fir eis e wichtege Partner, Här Pre-
sident, an dofir gi mir och den Accord vun der ADR 
fir dëse Projet. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass d’Wuert fir den hono-
rabelen Här David Wagner.
M. David agner (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Mir wäerten deen Avenant mat der russe-
scher Federatioun och mat ënnerstëtzen, well mer u 
sech och der Meenung sinn, datt et richteg ass, 
datt d’Kapitalflëss vu Moskau aus Richtung Lëtze-
buerg dann och zu 15 % besteiert ginn. Ech 
mengen, dat ass och eng Reaktioun vum russesche 
Staat, deen net onbedéngt ëmmer gären nogekuckt 
huet - wéi verschidden Entreprisen do och -, wéi 
verschidde Steiere Richtung Lëtzebuerg gaange 
sinn, obwuel mer eis natierlech och keng Illusioune 
maache par rapport zum Regimm, deen zu Moskau 
herrscht, a mir wësse jo och net onbedéngt, wat 

duerno mat deene Steiergelder geschitt, ob se 
wierklech och der russescher Bevëlkerung zegutt-
kommen. Wéi och ëmmer.
Natierlech kann een och soen, datt duerno déi aner 
staatlech Entreprisen, russesch Entreprisen, wei-
derhin ausgeschloss sinn. Doriwwer kann ee sech 
och nach Froe stellen, wien a Wierklechkeet weider-
hin dovunner wäert profitéieren. Ech si kee Kreml-
Expert an ech mengen, et kann ee sech awer ëm-
mer Froe stellen, mee op jidde Fall ass et gutt, datt 
mer deen Avenant awer hei ënnerschreiwen. Bon, 
mir hunn elo bis 2021 gewaart, well normalerweis … 
D’Duma huet et jo schonn am Virfeld … Bon, mir hu 
gewaart, okay, an der Rei, de Staatsrot huet och e 
bësse gewaart, muss ee soen. Ech gesi schonn den 
Här Finanzminister, deen ass op Zack. Mee et 
wäert jo ab dem 1. Januar 2022 dann eeben en 
vigueur trieden. Mir ënnerstëtzen dat, well et souwi-
sou an eiser Logik ass, fir steierlech Privileegie bei 
Kapitalflëss ze ënnerbannen. 
Ech wollt awer nach profitéiere vun der klenger 
Saach, well den Här Mosar huet nach eng Kéier 
misse versichen, Journalisten ze diskreditéieren. 
Ech loossen dat net einfach esou gewäerden an hei 
am Raum stoen, well wësst Der, datt d’Aktionariat 
vu „Le Monde“ oder d’Aktionariat vu ganz villen 
Zeitungen - an dat ass eng ganz spannend Diskus-
sioun, wéi d’Aktionariat vun de verschiddene grou-
ssen Zeitungen zesummegesat ass -, deemno wéi 
net lupenrein sinn, also dat stellt keen a Fro! Et ass 
souguer e grousse Problem an der Press bei de 
grousse Medien an d’Journaliste sinn déi Éischt, 
déi dorënner leiden. 
Ech géif et awer ganz komesch fannen, wa mer 
duerno op eemol d’Journaliste mam Aktionariat vun 
enger Zeitung géife vermëschen. Ça n’a rien à voir! A 
vläicht interesséiert dat d’CSV jo, den Här Mosar 
oder den Här Kartheiser, mee wa se e bësse kucken, 
grad d’Journaliste vu „Le Monde“, déi hunn allkéiers 
Aktiounen ënnerholl, nach d’lescht Joer, d’virlescht 
Joer, well se soen: „Mir wëlle Matsproocherecht hu 
beim Aktionariat, wie bei eis Aktionär gëtt!“
Also déi Kritik, déi den Här Mosar gemaach huet, 
déi mécht „pschitt“, well dat ass keng richteg Kritik! 
D’Aarbecht vun de Journaliste muss ee respektéie-
ren. Wat d’Aktionariat vun den Zeitunge mécht … 
Ech duecht, den Här Mosar géif sech e bësse bes-
ser auskennen, wat d’Aktionariat ugeet! Mee op 
jidde Fall mengen ech, datt den Här Mosar an den 
Här Kartheiser nach ëmmer net richteg verstinn, 
wat journalistesch Aarbecht ass a wat eng fräi jour-
nalistesch Aarbecht ass. An an deem Sënn hu se 
och Schwieregkeeten, déi ze respektéieren.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Da géif ech dem Här Mosar d’Wuert gi 
fir Fait personnel.
M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wollt reagéiere par 

rapport zu deem, wat den David Wagner gesot huet. 
Ech géif him wierklech uroden, deen Artikel do ze 
liesen, well do gëtt justement kritiséiert, Här 
Wagner, datt d’Journaliste vum „Monde“ quasiment 
näischt iwwert déi dote Situatioun geschriwwen 
hunn - een eenzege Saz, Här Wagner! Also hunn déi 
Journalisten och do hir Aarbecht net gemaach! 
Dont acte.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. De leschten ageschriwwene Riedner … 
Nee, nach eng Kéier den Här Wagner.
M. David agner (déi Lénk).- Jo, e klenge Fait 

personnel. Ech hunn elo keng Zäit fir nozesichen. 
Mee virdrun hat den Här Kartheiser jo zum Beispill 
der „Süddeutschen Zeitung“ ënnerstallt, si géif guer 
näischt iwwer däitsch Waffenexporter schreiwen. Do 
hat ech e bësse méi Zäit, ech hunn eng Recherche 
gemaach a bumm: 20 Artikelen, déi beweisen, datt et 
genau de Géigendeel ass! Ech hunn elo keng Zäit, fir 
ze kucken, ob et stëmmt, datt de „Monde“ dat net ge-
schriwwen huet. Ech invitéieren d’Leit, déi nokucken, 
vläicht eng kleng Recherche op Google ze maachen. 
Ech maachen dat herno.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
An da wier et elo um leschten ageschriwwene 
Riedner, dem honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Ech kann dem David Wagner just soen op dee klen-
gen Intermezzo hei: Jo, de „Paperjam“, op dee sech 
den Här Mosar hei bezunn huet, huet souguer 
selwer a sengem Artikel geschriwwen, datt de „Le 
Monde“ eebe Recherchen zu sengen Aktionären 
gemaach huet, wéi se am Kapital geklomme sinn, a 
souguer nach op eng kleng Inkohärenz zwëschent 
deene Saache verweist.
Ech mengen, datt een hei Journaliste vun alle 
Faarwen a Stréimunge an engem pluralistesche 
Medienuniversum zu Wuert komme loossen soll, 
genau esou, wéi de Premier dat haut nach an enger 
Äntwert op eng Question parlementaire gesot huet. 
An natierlech hunn déi alleguerten hir Ideologien. 
Bref, de Journalismus soll u sech hei elo net um 
Pranger stoen. Et geet hei nämlech ëm Russland; et 
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geet ëm Steieren; et geet ëm d’Quellesteier an et 
geet vläicht och - wéi ech et virdru scho gesot hunn, 
wéi mer iwwer OpenLux geschwat hunn - ëm d’Fro: 
Wat fir eng Finanzplaz wëlle mer, mat wiem wëlle 
mer da wierklech Geschäfter maachen?
An ech mengen, wat ganz kloer ass bei dësem 
Avenant, dat ass, datt mer kënne soen: Et ass de 
richtegen Outil, dee mer wielen. D’Quellesteier ass 
an där Diskussioun, där mer am Moment ënner-
leien, e wichtegen Outil, fir eebe grad ze aggressiv 
Steieroptiméierungen ze verhënneren. Et erlaabt eis 
eebe grad, e Mindeststeiersaz zesumme mat eise 
Partner, mat deene mer dann déi Kontrakter maa-
chen, festzeleeën. Dat suergt duerfir, datt et … 
An da kommen ech op deen Artikel zréck, deen hei 
ugeschwat gouf, well ënner anerem gouf engem 
vun den Aktionäre vum „Monde“ virgeworf, duerch 
seng Strukturéierung zu Lëtzebuerg Steieren ze 
spueren. An deen huet du gesot: „Ma nee, Moment, 
mir hunn en Duebelbesteierungsofkommes. Ech si 
Résident fiscal - check! -, ech ginn an Tschechie 
besteiert op meng Revenuen, och op meng Dividen-
den. An all déi Dividenden, déi aus Lëtzebuerg kom-
men, sinn ënner engem Duebelbesteierungsof-
kommes: 10 % fir Lëtzebuerg, 5 % fir d’Tschechesch 
Republik.“
An ech mengen, genau dat weist, datt et wichteg 
ass, esou Traitéen ze ënnerschreiwen. Dat weist, 
firwat dësen Avenant wichteg ass, firwat mer - och 
trotz all deenen Doleancen, déi ech virdrun envers 
der russescher Federatioun a verschiddene vun hire 
Geschäftsmänner formuléiert hunn - dësen Avenant 
oder dëse Projet de loi, deen dësen Avenant da 
ratifiéiert, matstëmme wäerten, well d’Quellesteier 
an eisen Aen deen Outil ass, deen eebe grad eng ze 
aggressiv Steieroptiméierung aux dépens vun den 
anere Staate reduzéiert.
Ech wollt vun der Geleeënheet profitéieren, dem 
Guy Arendt fir deen exzellente Rapport - et ass e 
ganz kuerzen Text, mee awer mat komplexen Enver-
guren - Merci ze soen. An ier mer eis hei wierklech 
elo nach iwwert d’RBE-Anträg vum Aktionariat vun 
auslänneschen Zeitungen ënnerhalen, sollte mer 
vläicht eng Kéier kucken, ob dann all d’Medienhaiser 
zu Lëtzebuerg hiren RBE (ndlr: Registre des 
bénéficiaires effectifs) ëmmer esou am Grëff hunn. 
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-

Merci, Här President. Ech ka mech kuerzfaassen. 
Ech freeë mech iwwert dës breet Ënnerstëtzung fir 
dës Konventioun, déi mer op Demande vu Russland 
amendéiert hunn. Dat war keng einfach Verhand-
lung an déi huet misse séier geschéien. Dat ass eis 
gelongen, soudass mer evitéiert hunn, dass 
d’Konventioun géif vu Russland denoncéiert ginn -
wat se menacéiert hunn ze maachen a wat se 
iwwregens mat enger Rëtsch anere Länner, déi se 
approchéiert hunn, dunn och gemaach hunn.
An ech mengen, dat ass och zum Deel eng Äntwert 
op déi Fro, déi den Deputéierte Mosar gestallt huet, 
ob een nach soll qualitativ Krittären, Reputatiouns-
krittären, Aktualitéitskrittäre mat eranhuelen: Ech 
mengen, dat ass, de Fanger an den Engrenage ze 
maachen, an dass een herno schwéier aus deem 
erauskënnt.
De But vun den Net-Duebelbesteierungsofkom-
messen ass en fait, de wirtschaftlechen Acteure 
Stabilitéit ze ginn. An et ass dat, wat se brauchen, 
Stabilitéit a Kontinuitéit, dass se wëssen … Stabili-
téit ass hei net beispillhaft am Sënn, dass se geän-
nert gëtt, mee si wëssen awer, wéi et virugeet. Et 
ass keng Interruptioun komm, d’Konventioun huet 
net opgehéiert.
Stellt Iech vir, Dir maacht Affäre mat Russland an 
dann op eemol ass d’Convention de non double 
imposition fir een, zwee Joer net méi gülteg, et ass 
iwwerhaapt keng méi do - da musst Der vill méi 
Steiere bezuelen, Dir gitt duebel besteiert -, an 
dann, an e puer Joer, gëtt erëm eng verhandelt. Déi 
Incertitude ass natierlech ganz schlecht fir all 
d’Acteuren op béide Säiten.
An deen zweete Punkt, deen ech awer och wëll 
ënnersträichen - an ech mengen, deen ass vum 
leschte Riedner richteg beschriwwe ginn -, dat ass 
fir ze soen, dass déi heite Konventioun jo an 
d’Richtung geet vu méi Transparenz a méi Bezuele 
vu Retenue à la source. An d’Retenue à la source, 
déi gëtt hei an d’Luucht gesat an dat begréisse mir. 
Mir hunn do verhandelt, dass dat do relativiséiert 
gëtt, mee dat gëtt elo méi héich gemaach, wéi et 
war. Dat ass eng normal Evolutioun, déi, mengen 
ech, den Zäite korrespondéiert. 
An drëtte Punkt mat Russland, dat Land, dat och 
Signataire ass vum MLI - den MLI, dat ass de Mul-
tilateral Agreement vun der OCDE -, deen eis säit e 
puer Joer erlaabt, och mat Russland automatesch 

Modernisatioune vun der bilateraler Konventioun ze 
maachen. Dat heescht, all déi Saachen a BEPS, déi 
déi zwee Länner och nach an der Zukunft géifen 
akzeptéieren, ginn dann automatesch och fir d’lëtze-
buergesch-russesch Konventioun adaptéiert.
Et ass also eng relativ modern Net-Duebelbestei-
erungskonventioun, déi mer hei mat Russland hunn. 
An ech mengen, et ass eng gutt Saach, dass mir, 
dass Dir dat haut stëmmt. 
Ech soen Iech Merci.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. 
D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7725. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77253.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7725 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf (par M. Aly Kaes), Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote cons-
titutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10.  3  - Pro et de loi portant modifi-
cation de :
1° la loi modifiée du 12 novembre 200 relative à la
lutte contre le blanchiment et contre le financement
du terrorisme 
2° la loi modifiée du 20 avril 19 relative à l’ex-
ploitation des eux de hasard et des paris relatifs
aux épreuves sportives 
3° la loi modifiée du 1 décembre 2010 concernant
les organismes de placement collectif 
° la loi du 25 mars 2020 instituant un système

électroni ue central de recherche de données
concernant des comptes BA et des coffres-forts 
5° la loi du 10 uillet 2020 instituant un Registre des
fiducies et des trusts

Den nächste Punkt ass de Projet de loi 7736, deen 
eng Rei Dispositioune géint d’Benotze vum Finanz-
system fir Geld ze wäschen oder den Tourismus ze 
finanzéieren aféiert. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An de Rapporter vun dësem 
Projet de loi ass den Här André Bauler. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get
M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här President, 

léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet, dee mer 
elo diskutéieren, schreift sech evidenterweis an e 
ganz aktuelle Kontext an. Effektiv, beim Gesetzes-
projet 7736 geet et an engem éischte Volet drëm, 
Dispositiounen aus dem Blanchimentsgesetz vun 
2004 punktuell unzepassen. Et geet drëm, se méi 
kloer respektiv méi detailléiert ze formuléieren.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Des Weidere gi verschidden Erreurs matérielles aus 
dem Gesetz vum 25. Mäerz 2020 iwwert den 

elektroneschen Zentralregëster vu Bankkonten a 
Coffre-forten respektiv dem Gesetz vum 10. Juli 
2020 iwwert d’Fiducien an d’Trusten opgehuewen. 
All dës Ajustementer, dës Upassunge vum éischte 
Volet vum Projet de loi hunn als Zil, d’Ëmsetzung vun 
der europäescher Direktiv 2015/849 iwwert de 
Kampf géint de Blanchiment, also d’Wäisswäsche vu 
Gelder, an de Finanzement vum Terrorismus - besser 
bekannt ënnert dem Numm AMLD IV - ze perfek-
tionéieren. D’Upassunge sinn am Aklang mat de 
Recommandatioune vum GAFI, dem Groupe d’action 
financière.
Här President, dëse Projet ass aus Aktualitéitsgrënn 
vu bedeitender Wichtegkeet. Dat reegelméissegt 
Legiferéieren an Nobesseren ass keen Zeeche vu 
grave Faillen an eisem gesetzleche Kader, mee et 
ass de Beweis vun der Regierung hirem konsequente 
Bestriewen, d’Recommandatiounen an där Matière 
genee ze suivéieren an eise Kader ëmmer nees un 
déi neist Entwécklungen unzepassen.
De Kampf géint d’Steierflucht oder de Blanchiment, 
also d’Wäisswäsche vu Gelder, ass e Prozess, dee 
stänneg evoluéiert. Duerfir muss ee sech och per-
manent a Fro stellen an ofweien, ob den aktuelle 
Kader den héije Steiergerechtegkeets- an Transpa-
renzuspréch nach gerecht gëtt.
Zënter 2013 goufen an deem Beräich, wéi den Här Fi-
nanzminister schonn am Ufank vun dem Nomëtteg 
gesot huet, ganz vill Ustrengunge gemaach. Lëtze-
buerg ass momentan konform zu allen OECD- an EU-
Standarden an -Direktiven iwwert d’Steiertransparenz 
am Beräich vum Austausch vun Informatiounen a 
vun administrativer Kooperatioun.
Dëse Projet de loi ass e gutt Beispill duerfir, datt 
dat och esou soll bleiwen. Et ass, kann ee soen, e 
weidere Schrëtt, eng weider punktuell Upassung am 
Kampf géint Steierflucht, Intransparenz, Blanchi-
ment a Finanzéierung vum Terrorismus.
Dëst gesot, kommen ech da bei déi eenzel Artike-
len.
Am Artikel 2 gi Prezisioune beim Champ d’applica-
tion vum 2004er-Gesetz gemaach. Virun allem sinn 
Négociants de biens wéi zum Beispill Bijoutieren an 
Auerenhändler betraff, awer och Immobilienhändler. 
Et gëtt eng Prezisioun an den Text ageschriwwen, 
déi de Seuil vun 10.000 Euro ubelaangt, dee fir Boer-
geldtransaktioune gëllt. Méi genau gëtt kloergestallt, 
datt dëse Seuil sech och op eng Serie vun Transak-
tiounen, déi matenee verbonne sinn, bezitt. Domad-
der soll ënnerbonne ginn, datt Transaktioune 
kënschtlech gespléckt ginn, fir ënnert dem Seuil 
vun 10.000 Euro ze bleiwen.
Den Artikel 3 gesäit eng Upassung vun de Mesures 
de vigilance vir, déi Professioneller mussen anha-
len. Zanter dem Gesetz vum Mäerz 2020 mussen 
och d’Immobilienagenten an d’Promoteuren dës 
Mesures de vigilance applizéieren. De Gesetzes-
projet stellt nach eemol kloer, datt dës Mesurë bei 
enger Transaktioun souwuel fir de Keefer wéi och 
fir de Verkeefer gëllen, also datt se souwuel de Kee-
fer wéi och de Verkeefer betreffen.
Méi generell gesäit eis Gesetzgeebung bei de Me-
sures de vigilance eng risikobaséiert Approche vir. 
Preziséiert gëtt an dësem Artikel och, datt op alle 
Fall eng Identifikatioun vum Client stattfanne muss 
an datt d’„risk-based approach“, wéi dat esou 
schéin heescht, nëmmen op der Verifikatioun an 
net op der Identifikatioun läit.
Dee selwechten Artikel 3 gesäit och vir, datt d’Num-
merekonten an Zukunft explizitt verbuede wäerte 
sinn. Och wann dës Konte schonn eng länger Zäit 
an der Praxis vu Finanzinstituter net méi kommer-
zialiséiert ginn, hu mir dës Prezisioun virgeholl, fir 
eeben e kloert Zeeche vis-à-vis vum Groupe 
d’action financière ze setzen.
E weidere Punkt vum Artikel 3 ass, datt déi ver-
schidde Beruffer, déi vun de Mesures de vigilance 
exemptéiert, also ausgeholl, sinn, wa se am Kader 
vun der Verdeedegung oder der Vertriedung vun hi-
rem Client bei Procédures judiciaires agéieren, pre-
ziséiert ginn. Mir stelle kloer, datt hei d’Steierbero-
der an d’Affekote viséiert sinn.
Den Artikel 4 kläert och d’Mesures de vigilance ren-
forcée fir d’PEPen, d’Personnes politiquement 
exposées - dat sinn ënner anerem mir heibannen. Et 
gëtt preziséiert, datt d’Finanzinstituter, wa se eng 
geschäftlech Verbindung mat esou Leit hunn, de 
ganze Patrimoine vum Client mussen analyséieren.
Beim Artikel 6 geet et ëm déi intern Organisatiouns-
prozesser vu Gruppen am Sënn vun engem Entre-
prisëgrupp. Et war eng Demande vum Secteur, be-
sonnesch vun de Banken an de Versécherungen, fir 
kënnen innerhalb vun engem Grupp en Informa-
tiounsaustausch am Beräich vum Wäisswäsche vu 
Gelder, vum Blanchiment, ze ënnerhuelen, virun 
allem, wann Deklaratiounen un d’Cellule de rensei-
gnement financier musse gemaach ginn. 
Den Artikel 7 preziséiert, datt d’Prestataires de ser-
vices d’actifs virtuels och Personnes physiques 
kënne sinn a sech bei der CSSF umelle mussen. Et 
ass och opgelëscht, wéi eng Informatiounen duerfir 
vun de Betraffene geliwwert musse ginn.

Den Artikel 8 huet an der Finanzkommissioun fir e 
bësse méi laang Diskussioune gesuergt. Hei sollen 
d’Prestataires de services aux sociétés et fiducies 
(PSSF) sech op enger Lëscht umelle mussen. Et 
gëtt e Contrôle d’honorabilité gekuckt, dat ass eng 
relativ staark Demande vum GAFI.
Am Gesetz vun 2020 ass festgehale ginn, datt all 
Persoun sech bei där Autoritéit respektiv deem Or-
ganismus umelle muss, déi hien iwwerwaacht. Bei 
deenen, déi ënnert d’AED-Supervisioun falen - also 
d’Iwwerwaachung duerch den Enregistrement, wéi 
mir salopp op Lëtzebuergesch soen -, hätten e puer 
Leit duerch de Raster kënne falen, vu datt d’Admi-
nistration de l’enregistrement et des domaines 
nëmmen eng residuell Kompetenz huet. Verschid-
den Administrateurs indépendants, wéi se genannt 
ginn, konnten am Moment nach kengem Contrôle 
d’honorabilité ënnerworf ginn an déi Lück schléisse 
mer dann elo mam Artikel 8.
Am Commentaire des articles hu mer preziséiert, 
datt et net zu enger zweefacher Verifikatioun, also 
Kontroll, vun der Honorabilitéit vun engem PSSF 
komme soll. Ënner „honorabilité“ versteet een, datt 
déi betraffe Persoun sech an hirem Beruff, am Exer-
cice vun hirem Beruff, näischt zescholde komme 
gelooss huet. Et sinn also nëmmen déi Leit viséiert, 
déi sech nach kengem Contrôle d’honorabilité vun 
enger Autorité de contrôle oder engem Organisme 
d’autorégularisation ënnerzunn hunn.
Den Artikel 11 viséiert d’Iwwerwaachung vu ver-
schiddenen Aktivitéiten duerch den Enregistrement. 
Vu datt d’Administration d’enregistrement et des 
domaines keen Agrement gëtt an awer verschidden 
Aktivitéiten iwwerwaacht, musse se mat anere Ver-
waltungen zesummeschaffen, zum Beispill mam 
Wirtschaftsministère fir déi, déi eng Autorisation 
d’établissement hunn, oder mam Justizministère, 
zum Beispill wat d’Casino-Aktivitéiten, also d’Pres-
tataires de services de jeux d’argent et de hasard, 
betrëfft, falls et Problemer mam Blanchiment gëtt 
an d’Acteuren hiren Agrement solle suspendéiert 
oder entzu kréien.
Eng weider Dispositioun am Kontext vun de 
Glécksspillaktivitéiten ass, datt hiert Gesetz vun 
1977 ëmgeännert gëtt, fir de Contrôle d’honorabi-
lité virun allem vun de Membere vun der Direktioun 
an den Associéen oder Aktionäre vun esou Aktivi-
téiten auszewäiten.
Beim Artikel 13 gëtt d’Zesummenaarbecht vun den 
Autoritéiten an den Organismes d’autorégulation 
am Kampf géint de Blanchiment gestäerkt. Den 
Informatiounsaustausch, den Échange d’informa-
tions, tëscht deenen zwee Genannte gëtt mat den 
néidege Sécherheetsmoossnamen erlaabt. 
En gros ass et dat fir de Volet iwwert de Blanchi-
ment.
En zweete Volet vun dem Gesetzesprojet, dee mer 
elo haut hei virstellen, diskutéieren, betrëfft 
d’Fongenindustrie am Kader vum Brexit. Dir erën-
nert Iech: 2019 hate mer schonn zwee Gesetzer an 
dësem Kontext gestëmmt, déi e méiglecht Antriede 
vun engem „hard Brexit“ ofdecken an awer och tran-
sitoresch Regimmer virgesinn.
Eng Dispositioun vun deem Iwwergangsregimm be-
trëfft d’Commercialisatioun vu britteschen UCITS-
Fongen un Investisseuren hei zu Lëtzebuerg. Fir datt 
kleng Investisseuren, déi déi brittesch UCITS- Po-
sitiounen an hire Portefeuillen hunn, net an eng 
Situatioun geroden, wou se Undeeler vu Fonge besët-
zen, déi nëmmen nach vun institutionelle Clienten 
dierfe gehale ginn, gëtt den Transitiounsregimm ëm 
ganzer sechs Méint bis den 31. Juli 2021 verlängert.
Hei erspueren ech Iech wierklech d’Detailer zu 
dëser komplexer Dispositioun an ech verweisen do 
natierlech op mäi schrëftleche Rapport.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 12. Januar 2021 festgestallt, datt vill Prezi-
siounen op Recommandatioune vum Groupe d’action 
financière zréckzeféiere sinn. De Staatsrot freet 
sech, wéi den Artikel 7 Punkt 2 vum Gesetzesprojet 
mam Contrôle d’honorabilité vum Gesetz iwwert de 
Finanzsecteur vun 1993 zesummespille soll.
Eng weider wichteg Remark vun der héijer Kierper-
schaft ass, datt eng Dispositioun den Artikel 23 
vum Code de procédure pénale beinhalt, ouni awer 
eng explizitt Referenz dorop ze maachen.
D’Chambre de Commerce, d’Handelskummer, huet 
den 18. Januar 2021 hiren Avis ofginn. Si weist drop 
hin, datt se relativ wéineg Zäit zur Verfügung gestallt 
kritt hätt, fir hiren Avis ze formuléieren. Eng méi fun-
damental Remark vun der Chambre de Commerce 
beschäftegt sech mam Blanchimentsgesetz vun 
2004 selwer. Si freet, datt d’Struktur vum Gesetz op 
de Leescht geholl soll ginn. Duerch déi sëllechen 
Ofännerungen vum Gesetz ass et an hiren Ae fir vill 
Professioneller net méi ganz lieserlech. 
Doriwwer eraus hëlt se den explizitte Verbuet vun 
den Nummerekonte positiv op an ënnersträicht, 
datt hir Commercialisatioun schonn zanter enger 
Rei Joren agestallt ginn ass - dat soll een och 
wierklech net vergiessen. D’Handelskummer no-
téiert an dësem Zesummenhang just, datt ver-



SÉANCE 35  |  Compte rendu n° 15  |  2020-2021 Mardi 9 février 2021 509

schidde Reglementer ugepasst musse ginn, fir 
dësem Changement Rechnung ze droen.
Esou wéi éinescht schonn diskutéiert huet och 
d’Handelskummer den Artikel 8 vum Projet de loi e 
bësse méi genee analyséiert. Zu dësem Artikel ginn 
et zwou weesentlech Remarke vun hirer Säit. Enger-
säits huet se gefrot, ob et opportun wier, d’Admi-
nistrateurs indépendants als PSSF, also als Presta-
taires de services aux sociétés et fiducies, ze ge-
sinn, an anerersäits proposéiert se, datt d’Gesetz 
vum 25. Mäerz 2020 esou ofgeännert gëtt, datt 
d’PSSF personnes physiques ou morales sech net 
nach eng Kéier aschreiwe mussen, wa se scho vun 
hirer Kontrollautoritéit respektiv engem Organisme 
d’autorégulation iwwerwaacht ginn.
E leschte Punkt vun der Handelskummer ass den In-
formatiounsaustausch tëscht de Justizautoritéiten 
an den Organismes d’autorégulation am Kontext vun 
enger Verurteelung wéinst Blanchiment oder Finan-
zement vum Terrorismus säitens vun engem Mem-
ber vun esou engem Organismus. Si stellt sech d’Fro, 
ob een net vun de Justizautoritéite verlaange misst, 
datt se an esou Fäll de betraffenen Organismus in-
forméiere sollen.
Här President, dat gesot bleift mer nach just, Iech 
Merci ze soe fir d’Nolauschteren. Ech soen natier-
lech de Kolleeginnen a Kolleegen aus der Finanz-
kommissioun Merci fir déi kritesch, etlech Mol liicht 
bis punktuell e bëssen ugespaanten, ma zu gudder 
Lescht dach awer konstruktiv a konziliant Manéier.
An ech ginn natierlech am Numm vu menger Frak-
tioun, der DP-Fraktioun, elo scho gären den Accord 
zu dësem Gesetzesprojet. Merci fir d’Nolauschte-
ren.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Rapporter.
A wann de Virus verjot ass, ...
(Le pupitre est désinfecté.)
... da kritt d’Wuert den honorabelen Här Mosar. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här Pre-

sident, Här Minister. Ufänke wëll ech mat mengem 
traditionelle Merci erëm eng Kéier un den André 
Bauler, deen eis dat haut wierklech erëm mat enger 
Akribie erkläert huet, all eenzelne Punkt och schéin 
duergeluecht huet, firwat mer zu wat fir enger Léi-
sung komm sinn. Duerfir him e grousse Merci an 
ech weess et ëmmer erëm ze appreciéieren.
Ech wëll elo net nach eng Kéier op d’Wichtegkeet 
vun deem Projet hei agoen. Mir hunn, mengen ech, 
de Mëtteg genuch iwwer Blanchiment geschwat an 
iwwert de Kampf géint de Blanchiment, soudatt 
mer eis, mengen ech, hei am ganzen Haus eigent-
lech doriwwer eens sinn, wéi wichteg dee Kampf 
géint de Blanchiment ass. Duerfir wäert ech och 
net méi op dee Punkt agoen. 
Ech wollt mech eigentlech just mat engem Punkt 
beschäftegen, deen, mengen ech - an dat huet de 
Rapporter och gesot -, fir déi gréissten Diskus-
sioune gesuergt huet, och an deene verschiddenen 
Avisen, déi zu deem Projet erakomm sinn, an dat 
ass eigentlech e Punkt, deen elo net direkt eppes 
mam Projet ze dinn huet, deen awer riskéiert, Kon-
sequenze fir déi Kategorie vu Leit ze hunn, an et 
geet hei am prezise Fall ëm d’Administrateuren.
Den André Bauler huet hei zu Recht ënnerstrach, 
datt déi Administrateuren elo eigentlech mat de 
PSSFe gläichgesat ginn. Elo muss een awer wës-
sen - an dat geet jo och aus deene verschiddenen 
Avisen ervir -, datt et eigentlech an eiser Gesetzgee-
bung keng Definitioun vun engem Administrateur 
gëtt, a wann een de Champs d’application vun de 
PSSFen och genau kuckt, dierften déi Administra-
teuren eigentlech net drënnerfalen. Et kënnt derbäi, 
datt de steierleche Statut vun engem Administra-
teur eigentlech en aneren ass wéi dee vun engem 
PSSF, an et muss een och kucken, datt d’Admi-
nistrateuren am Ausland net als PSSFe conside-
réiert ginn a par ailleurs a ganz villen Transpo-
sitioune vun Direktiven iwwerhaapt net an dësem 
Text virgesi sinn, eeben och aus deem Grond, well 
et keng PSSFe sinn.
Elo hate mer, wéi gesot, eng länger Diskussioun, 
well et ass jo haaptsächlech ëm dee Punkt 
gaangen, ob Leit, déi sinon en anere Beruff hunn … 
Et ass jo gefrot ginn, ob Affekoten, Reviseuren, Leit, 
déi an de Banke schaffen, Leit, déi an den Assu-
rancë schaffen, déi souwisou engem Contrôle d’ho-
norabilité ënnerworf sinn, ob déi elo nach eng Kéier 
en zweete Contrôle d’honorabilité um Niveau vun 
der Administration d’enregistrement misste maa-
chen.
Do ware mer eis eigentlech alleguerten eens, datt 
dat net de Geescht vun der Direktiv wär. An duerfir 
hu mer elo eigentlech, fannen ech, eng flott 
Zwëscheléisung fonnt, datt all déi Leit sech zumin-
dest net brauchen engem zweete Contrôle ze 
ënnerwerfen an datt hei just e Contrôle d’honora-
bilité spillt, wa se aus Professioune kommen, déi 

keng PSSFe sinn, also déi sech soss net esou 
engem Contrôle ënnerwerfe mussen. Ech mengen, 
dat ass eng Iwwergangsléisung, déi eis elo mol 
zefriddestellt.
Mir hunn an der Finanzkommissioun awer och gefrot 
- an de Minister war jo och d’accord, déi Demande ze 
akzeptéieren -, datt mer eng Kéier misste generell 
iwwert de Statut vun den Administrateuren diskutéie-
ren, well sech do eng ganz Rei vu Froe stellen.
An do géif ech och vläicht nach eng Kéier dem 
Minister mat op de Wee ginn: Wéi ech mech hei op 
déi Interventioun virbereet hunn an och mat Leit 
geschwat hunn, ass mer du gesot ginn, datt et en 
Arrêt vun der Europäescher Cour gëtt an enger 
Affär géint Holland, géint den hollännesche Staat, 
wou eigentlech ganz kloer erauskomm wär, datt déi 
Administrateuren net kéinten als PSSFe conside-
réiert ginn. Ech weess, datt am Moment och eng 
Rei Recourse lafe wéinst deem Problem vun der 
TVA, wou mengen Informatiounen no och nach 
keng definitiv Decisioun do ass.
Wat ech domadder wëll soen, ass, datt ech mengen, 
datt et wichteg wär, datt mer eis - ofgesinn an onof-
hängeg vun deem Projet de loi, dee mer de Mëtten 
hei stëmmen - eng Kéier mat dem Statut vum Admi-
nistrateur sollten auserneesetzen, well et ass awer e 
Punkt, an ech mengen, de Finanzminister an de Rap-
porter si mat mer eens, dee wichteg ass fir d’Attrakti-
vitéit vun eiser Finanzplaz. An duerfir muss et och 
kloer sinn, wéi mer déi Leit traitéieren, well déi 
kucken natierlech, wéi se an hiren Ursprongslänner 
traitéiert ginn, a wann do grouss Ënnerscheeder mat 
Lëtzebuerg sinn, riskéiert dat effektiv, eis Problemer 
ze maachen.
Duerfir géif ech nach eng Kéier déi Demande reite-
réieren, datt mer eis esou schnell wéi méiglech eng 
Kéier géifen eng Sitzung huelen, Här President, wou 
mer op all déi Aspekter do géifen agoen a vläicht 
och kucken, ob een de Statut vum Administrateur 
vläicht eng Kéier misst iergendwéi an engem Text 
preziséieren, fir datt och jiddweree weess, wou en 
an Zukunft drun ass.
Dat gesot bréngen ech hei den Accord vun der CSV-
Fraktioun. Merci.
Une voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Mosar. An den nächste Riedner 
ass den Här Dan Biancalana. Dir hutt d’Wuert.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Bon, virop wéilt ech emol dem Rapporteur, dem 
André Bauler, Merci soe fir säi ganz gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. De Projet, dee mer 
haut hei virleien hunn, dat si jo eng ganz Rei Dispo-
sitiounen an Erreur-matériellen am Gesetz vum 12. 
November 2004, déi behuewe ginn, an och be-
stëmmte Punkten, déi preziséiert ginn, virun allem, 
fir de Recommandatioune vum GAFI Rechnung ze 
droen. Dat ass, mengen ech, e ganz, ganz wichte-
gen Aspekt.
Et gëtt da kloer an d’Gesetz vun 2004 gesat, dass 
d’Obligation de vigilance par rapport zum Client bei 
Immobilientransaktioune souwuel bei der Vente wéi 
och beim Kaf gëllt. D’Modalitéite vun der Conserva-
tioun vu wichtegen Dokumenter, déi gegeebenen-
falls de Lëtzebuerger Autoritéite mussen zur Verfü-
gung gestallt ginn, ginn och preziséiert. An donieft 
gi jo och eng Rei Delaie vum temporäre Regimm fir 
Lëtzebuerger Investisseuren an Titren, déi vu brit-
teschen Organisme geréiert ginn, ëm sechs Méint 
verlängert, fir dass keng Insécurité juridique duerch 
de Brexit-Accord entsteet.
Als LSAP begréisse mir déi Recommandatiounen, 
wou mer och dem GAFI Rechnung droen, an am Ge-
setzesprojet fënnt ee jo och eng Rei inhaltlech Evo-
lutiounen, fir eis Finanzplaz besser virun, géif ech 
soen, gelungenen oder, besser gesot, dubiéise 
Praktiken ze schützen, sief dat effektiv an der 
Steierflucht, am Blanchiment, awer och am Kampf 
géint den Terrorismus. An et ass, mengen ech, haut 
de Mëtten hei och méi wéi eng Kéier ugeklongen, 
dass et och wichteg ass, dass eis Kontrollorganer a 
puncto Police an och a puncto Parquet do weider 
aktiv bleiwen.
D’Lëtzebuerger Finanzplaz, mir wëssen et alleguer-
ten, ass en zentrale Pilier vun eisem Wuelstand. De 
Banken- an den Assurancësecteur aleng generéieren 
60.000 direkt Aarbechtsplazen. An dofir, mengen 
ech, ass et och am Interessi vu jidderengem, dass 
d’Finanzplaz weider an déi richteg Richtung 
evoluéiert. 
Den aktuelle Kontext vum OpenLux mécht eis däit-
lech, dass mer eng ganz grouss Finanzplaz par rap-
port zu der Gréisst vun eisem Land sinn. An dëst 
ass natierlech och u sech net verwerflech, et gëtt 
eis als Legislateur awer eng ganz grouss Respon-
sabilitéit, dofir ze suergen, dass eis Finanzplaz an 
engem klore legislative Kader operéiert, dee Geld-
wäsch an aner illegal Praktiken onméiglech mécht. 
Am anere Fall géife mir eiser Finanzplaz, déi mer 
awer brauchen, méi schuede wéi hëllefen. Mam Ge-
setz vun haut droe mer also weider den Efforten -
déi, wéi gesot, 2013 ugefaangen hunn - Richtung 
propper Finanzplaz Rechnung. 

An deem Kontext kann ech nëmmen den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun ginn. Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Biancalana. Ech hunn elo hei 
ausser dem Sven Clement …
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Jo, ganz gär, mee op der Riednerlëscht waart Dir 
net agedroen. Mee selbstverständlech kritt Dir 
d’Wuert, Madamm Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Entschëllegt 

mech, Här President, ech hat gemengt, ech wier 
ageschriwwe gewiescht. Dat war dann e klengen 
Hic an eiser Fraktioun.
Jo, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt och zu dësem Projet de loi Stellung huelen, 
well en an d’Aktualitéit passt, an ech wéilt awer och 
op d’Problemer vum Finanzement vun Terrorismus 
a Geldwäsch zréckkommen, déi awer wierklech 
haut méi oft thematiséiert ginn, wou ee muss fest-
stellen, datt op deem Niveau awer trotz de Fort-
schrëtter, déi mer scho gemaach hunn, nach grouss 
Problemer doruechter bestinn. 
Mir hunn do eng kleng Recherche gemaach, wou mer 
erausfonnt hunn, datt Schätzunge vum UN-Büro 
géint Drogen a Kriminalitéit no d’Zomm vum 
weltwäite Blanchiment tëscht 2 a 5 % vum weltwäite 
PIB läit. Dat bedeit eng Milliardenhéicht vun 800 bis 
2.000 Milliarden Euro. Europol schwätzt sengersäits 
vun 1,2 % vum europäesche PIB, wat d’Geldwäsch an 
der Europäescher Unioun ugeet, dat sinn ëm déi 200 
Milliarden Euro. Et sinn also nach ëmmer gewalteg 
Zommen, déi aus kriminellen Aktivitéiten an Ëmlaf 
kommen, wou sech natierlech hannendru vill 
eethesch, sozial a gesellschaftlech Froe stellen, 
emol onofhängeg dovun, datt d’Kriminalitéit vill Mën-
schen, Entreprisen an aner Acteuren zum Affer 
mécht an einfach inakzeptabel ass.
Schonn aleng dës Zuele beweisen natierlech, wéi 
wichteg et ass, weiderhi géint d’Geldwäsch a géint 
de Finanzement vum Terrorismus virzegoen. An 
entgéint deem, wat eebe grad elo am Kader vun 
OpenLux behaapt gëtt, weist dëse Projet de loi 
notamment, datt mir eis Verantwortung iwwerhue-
len, an dat konsequent.
Ech wéilt dann nach just eng Remark maachen, wat 
den internationale Kader ugeet: Et muss ee jo 
wëssen, datt déi Instrumenter ëmsou besser gräi-
fen, wat d’Reegele méi harmoniséiert sinn a wat 
d’Direktive méi streng ëmgesat sinn. E Problem, 
dee sech natierlech heiansdo stellt, ass deen, datt 
et sech eeben net ëm Reglementer handelt, mee ëm 
Direktiven, déi net an alle Länner zu deene strenge 
Konditiounen ëmgesat gi wéi zu Lëtzebuerg, well se 
nun emol eng gewësse Marge de manœuvre loos-
sen, an dat wäert dann och d’Effikassitéit vun esou 
Direktiven erofsetzen.
Ech géif emol mengen, datt mir hei zu Lëtzebuerg 
déi richteg Linn aschloen an d’Direktive wierklech 
esou ëmsetzen, datt se effikass ginn, op d’mannst 
zu Lëtzebuerg. An dat ass och d’Zil vun dësem Pro-
jet de loi, soudatt mer eise vollen Accord dozou 
ginn an dann och dem Änder Bauler, deen elo net 
méi am Sall ass, awer och Merci soe fir säi Rap-
port.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci der Madamm Lorsché. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Ech hunn elo matgezielt: Ech mengen, mir 
hunn elo véier- oder fënnefmol d’Erklärungen zu 
dësem Gesetz héieren. Et ass wichteg. Mir soen 
och dem Här Bauler villmools Merci fir säin exzel-
lente Rapport. Et ass aktuell. Et ass gutt, datt mer 
dat haut stëmmen an nach eng Kéier betounen, wéi 
engagéiert mer si géint de Blanchiment a fir d’Lutte 
contre le terrorisme. A mir ginn als ADR ganz gär 
eis Zoustëmmung.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Dann den Här David Wagner.
M. David agner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Bon, wéi schonn erkläert gouf, huet dëse 
Projet zwee Voleten. Éischtens: d’Verlängerung 
vum Régime transitoire a Finanzsaachen am Kader 
vum Brexit. Dee soll bis de Summer verlängert ginn, 
well et jo do um europäeschen Niveau nach keng 
Eenegung gëtt.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
De Staatsrot huet sech hei d’Fro gestallt, ob e Mem-
berstaat wéi Lëtzebuerg iwwerhaapt däerf unilate-
ral Reegele fixéieren, well dat jo eng europäesch 
Matière ass. Et kann ee sech och d’Fro stellen, ob 
hei net scho Fakte geschaaft ginn, wärend d’Nego-
ciatiounen nach lafen.
Mee zweetens ginn hei och punktuell Adaptatioune 
virgeholl am Antiblanchimentsgesetz. Bei deene 
meeschten handelt et sech ëm Ännerungen, 
kosmeetesch Ännerungen, déi an der Praxis vläicht 
kee groussen Ënnerscheed maachen. A si gi jo och 

virun allem gemaach, well mer jo wëssen, datt de 
GAFI eis deemnächst wäert evaluéieren.
Dat ass fir eis jo och souwäit okay, mee ech muss 
awer soen, datt mer e bësse Problemer hu mat 
engem spezifeschen Artikel, nämlech dem Artikel 
13 (2). An do geet et ëm den nationalen Informa-
tiounsaustausch an der Lutte géint d’Geldwäsch, un 
deem jo, nieft de staatleche Kontrollinstanzen, 
d’Cellule de renseignement financier, d’CSSF, 
d’CAA, d’Administration de l’enregistrement, och 
nach eng Rei net staatlech Institutioune bedeelegt 
si wéi d’Expert-comptabelen, d’Chambre des Notaires,
den Ordre des avocats an esou weider.
An dëse Projet de loi, dee schreift elo dräi Saachen 
an d’Gesetz, wa mer dat richteg verstinn: éischtens, 
datt déi ausgetoschen Informatiounen nëmmen 
däerfe benotzt gi fir déi Finalitéit, fir déi se ugefrot 
goufen, zweetens, datt ee se net däerf weiderginn 
ouni de Consentement vun deem, dee se geliwwert 
huet, an drëttens, datt se duerch de Secret profes-
sionnel geschützt ginn, an dat mat Verweis op de 
Code pénal.
D’Gesetz gesäit jo och elo schonn e ganz restriktiven 
Ëmgang mat deenen Informatioune vir. An hei kritt 
een awer och d’Gefill, datt nach eng zousätzlech Sé-
cherheetsmauer ronderëm de Secret bancaire soll 
gebaut ginn. A mir stellen eis wierklech d’Fro, ob dat 
huet misse sinn, virun allem am haitege Kontext, an 
ob dat net d’Aarbecht vun de Kontrollinstanze juste-
ment onnéideg wäert erschwéieren, well wann zum 
Beispill d’Cellule de renseignement financier bei 
enger Enquête Onreegelméissegkeeten oder Geset-
zesverstéiss feststellt, déi net als Infractions pri-
maires am Blanchiment gëllen, muss déi dat ganz 
einfach ignoréieren. 
Ech mengen, déi Fro muss ee sech awer stellen. Op 
alle Fall ass dat net onbedéngt am Sënn vu méi 
Transparenz, well jo hei déi Bedeelegt expressé-
ment mat penale Konsequenze gedrot kréien, falls 
iergendeng Informatioun no baussen dréngt. A mir 
als déi Lénk, mir si souwisou der Meenung, datt de 
Secret bancaire ofgeschaaft misst ginn, well dee jo 
haaptsächlech derfir do ass, fir komesch Geschäf-
ter ze protegéieren.
An dofir wäerte mer dëst Gesetz an deem Sënn och 
net matstëmmen. Well awer eng Partie Ännerun-
gen, déi éischter positiv sinn, dra sinn, wäerte mer 
eis dann och net deem entgéintstellen a mir wäer-
ten eis dann enthalen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An de leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass d’Theema 
vum Dag: Antigeldwäsch, GAFI-Krittären. Et hat een 
e bësse geduecht, et wär elo grad de Moment, wou 
de GAFI hei wär, fir eis ze kontrolléieren a säin Avis 
ofzeginn, fir vläicht dee Fleck, dee mer op eiser 
West hate vun där leschter Kontroll vun 2014, Pan-
démie oblige, datt mer dee géifen erofkréien, 
andeem mer géife weisen, wéi gutt mer awer 
geschafft hunn.
Bon, de GAFI ass net do. Dat hënnert eis awer net 
drun ze schaffen. Dat hënnert eis net drun, fir hei 
weider ze maachen an an engem relativ grousse 
Gesetz mat ganz villen Ënnerpunkten, mat ganz vil-
len eenzelne Gesetzer, déi do implizéiert sinn, dann 
elo e bëssen eppes méi ze maache géint d’Geld-
wäsch, e bëssen eppes méi ze maachen awer och a 
puncto Glécksspill, Brexit an Nummerekonten, also 
esou e bëssen eemol alles, kann ee bal soen.
Et ass ee Gesetz, dat et engersäits méi schwéier 
soll maachen, d’Wäisswäsche vu Gelder hei am 
Land ze maachen. Et soll also domadder net nëm-
men tatsächlech kriminelle Vereenegungen tout 
court et méi schwéier maachen, fir hir Suen ier-
gendwéi erëm an e legitimme Kreeslaf ze kréien, et 
soll et och méi schwéier maachen, terroristesch 
Organisatiounen ze finanzéieren. 
Ech mengen, dat ass alles näischt Triviales, wat 
mer hei maachen. Dat ass alles eppes, wou ee scho 
soll soen: Et ass wichteg, datt mer dat heite maa-
chen! Et ass net pour la forme, wou mer dat heite 
maachen. Mir maachen dat heite wierklech, well et 
un d’Substanz geet. Et geet un d’Substanz, deene 
Leit, déi eppes Schlechtes wëllen, hir Moyens de fi-
nancement ewechzehuelen. An ech denken, datt 
dat wichteg ass. Datt et dann och nach gutt fir den 
Image vu Lëtzebuerg ass, wann et da richteg ver-
stane gëtt dobaussen, dat ass vläicht dee klenge 
Bonus, dee mer hei kréien.
Dann, wa mer iwwert de Fong schwätzen, do gouf 
scho vill gesot, wie wéini wat muss denoncéieren. 
Do soen ech dann och dem André Bauler nach eng 
Kéier Merci fir déi ausféierlech Erklärungen, déi ge-
maach goufen. Ech mengen, datt et wéi ëmmer 
ganz edukativ war, fir sech dat unzelauschteren, 
eeben och well et hei net nëmmen ëm 
d’Wäisswäsche vu Gelder geet, mee och ëm Num-
merekonten, eppes aus längst vergaangener Zäit, 
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wat jo an de Filmer nach ëmmer gäre benotzt gëtt, 
wa mer vu Geldwäsch schwätzen, a wou d’Banken u 
sech Demandeur sinn, fir se lasszeginn. Bon, dat 
ass jo och en Dossier, op dee mer nach eng Kéier 
zréckkomme wäerten, deen iwwert déi Nummere-
konten an doriwwer, wouhinner déi Suen da solle 
goen, wa mer esou en Nummerekont hunn, deen 
inaktiv ass. Dat ass jo och rezent nach an der Press 
thematiséiert ginn.
An da geet et ëm de Brexit. Bon, fënnef Joer nom 
Referendum misst jo dann dee leschten OPC 
tatsächlech Zäit fonnt hunn, fir sech ëmzestellen. 
Ech hoffen, datt mer domadder da laang genuch 
Delaie ginn hunn.
An da komme mer zu deem leschte Volet, dem 
Volet Glécksspill. An do muss ech soen, datt et 
wierklech noutwendeg ass, datt mer net nëmmen 
dat heite Gesetz huelen, mee generell nach eng 
Kéier iwwert dee Volet vum Glécksspill hei zu 
Lëtzebuerg schwätzen, well et ass eng Tatsaach, 
datt mer hei zu Lëtzebuerg 2.000 - Pi mol Daum -
illegal Glécksspillbornen a Caféë stoen hunn. Am 
Moment kënnen déi net benotzt ginn, mee soubal 
d’Caféen erëm opginn, kënnen déi erëm benotzt 
ginn. Also, mir hu ronn 2.000 illegal Glécksspillbor-
nen hei, déi da forcement och net kontrolléiert ginn, 
wou mer net wierklech eppes géint d’Suchtverhale 
maachen, wou mer dann och deementspriechend 
nëmmen d’Steieren op de Profitter kréien, awer net 
op dem Glécksspill, keng Glécksspillsteier. Ech 
mengen, datt mer hei wierklech nach eng Kéier 
mussen aktiv ginn.
D’Lëtzebuerger Gesetzgeebung ass duerch 
d’Benotze vum Internet aktuell ganz liicht ze 
ëmgoen, well Glécksspiller, déi vun engem anere 
Land aus als legal Aktivitéit bedriwwe ginn, net kën-
nen zu Lëtzebuerg verbuede ginn. An och do musse 
mer usetzen, och do musse mer mat eise Partner-
länner Léisunge fannen. A mir hoffen, datt d’Justiz-
ministesch sech dann an noer Zukunft domat 
beschäftege wäert, fir d’Glécksspilllegislatioun hei 
zu Lëtzebuerg ze verbesseren, well hei ass aktuell 
an eisen Aen e Lach, wouduerch d’Geldwäsch an 
d’Finanzéierung vun illegalen Aktivitéiten awer 
iergendwéi kéinte méiglech gemaach ginn an dat 
mer onbedéngt sollten zoumaachen, fir hei guer net 
eréischt an d’Laberenten ze kommen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg brauch eng gerecht Finanzpolitik mat trans-
parente Virgaben a Kontrollen an eng Finanzplaz, 
déi modern an zugläich fair ass. All Schrëtt, deen et 
de Kriminelle méi schwéier mécht, fir hire Machen-
schaften nozegoen an hei am Land Geld iergendwéi 
wëlle wäisszewäschen, fënnt duerfir eis Ënner-
stëtzung. Duerfir gi mer den Accord.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-

Merci, Här President. Fir d’éischt géif ech gären 
dem André Bauler Merci soe fir säi ganz detailléier-
ten, exzellente Rapport, de mëndleche Rapport hei 
an de schrëftleche Rapport, a fir seng Aarbecht 
spezifesch op deem heite Punkt an de leschte 
Wochen, fir dass mer haut hei prett sinn, fir dat 
kënnen ze stëmmen. Dat war ganz wichteg.
Mir hunn dat den 20. Dezember deposéiert als 
Regierung an elo si mer Mëtt Februar. Dat ass jo 
awer och nach rapid. Mee mir haten awer ganz vill 
Sëtzungen. Ech kommen herno op e puer Punkten 
ze schwätzen.
Ech profitéieren, an ech maachen eng kleng Klam-
mer op, fir dem Här Arendt Merci ze soe fir d’Konven-
tioun Russland, well ech dat virdru vergiess hat. Dat 
war och en exzellente Rapport. Merci!
Hei ass e Projet de loi, dee mer elo hoffentlech 
gläich hei unhuelen zesummen, deen en fait ver-
schiddene Kriticken oder Remarken oder Kommen-
taren Rechnung dréit, déi de GAFI eis gemaach huet 
an der Preparatioun vun där Evaluatioun, déi am Laf 
vun dësem Joer wäert sinn. An ech muss Iech 
soen, eppes, wat elo net vill diskutéiert ginn ass, 
mee wou ech awer wëll mam Fanger drop weisen, 
ass de Punkt vun de Comptes numérotés oder 
Coffres-forts numérotés.
Do gesi mer, wéi mir iwwert d’Joerzéngten en fait 
mat esou engem Sujet ëmgaange sinn. Ech muss 
Iech éierlech soen, wéi meng Ekipp mer gesot huet: 
„Mir mussen och nach eppes do bei de Compte- 
numérotéë maachen“, do hunn ech gesot: „Wéi 
dann? Dat gëtt et jo net méi!“ Dach, dat gëtt et 
nach, mee d’Identitéit ass bekannt. Dat heescht, an 
der Praxis hu se keen Effet méi, mee et gëtt et 
nach. An ech mengen, dat war en État d’esprit, dee 
wärend Joerzéngten hei zu Lëtzebuerg geherrscht 
huet, fir ze soen: „Jo, mee et ass jo elo an der Rei, 
mir hunn dat elo pragmatesch geléist!“

Eh bien, enger Institutioun wéi dem GAFI geet dat net 
duer! An da kënne mir nach esou vill erklären, wéi 
mer wëllen - „Jo, jo, jo, mir hunn dat nach, mee dat 
spillt net méi richteg“ -, dat geet deenen net duer!
An ech muss Iech soen, wann ech dat viru fënnef 
oder zéng Joer, wéi ech Minister gi sinn, am Bléck-
wénkel gehat hätt an ee mer dat gutt erkläert hätt, 
dann hätt ech déi Compte-numérotéë schonn 2014 
ofgeschaaft.
Elo maache mer dat an ech soe mer: „Firwat hu mer 
dat net méi fréi gemaach? Firwat hunn ech et 
selwer net gemaach? Firwat huet dës Regierung et 
net gemaach? Firwat hu mer et och scho laang vir-
drun net gemaach?“ Mir maachen eis doduerch 
d’Liewe méi komplizéiert, well wat esou Institu-
tioune wéi de GAFI kucken, dat sinn d’Texter. Si 
kucken och d’Pratique, mee se kucken och d’Texter. 
An een, deen eis schlecht wëllt, kuckt déi Artikele 
vum OpenLux, déi kéinten och esou eppes eraus-
fëschen a soen: „An déi hunn nach ëmmer Compte-
numérotéen zu Lëtzebuerg!“ An dann ass een erëm 
am Zuchzwang fir ze explizéieren: „Jo, mee den 
Titulaire ass bekannt!“, an esou weider. Mir mussen 
doranner changéieren. Dat si mer amgaangen hei 
ze maachen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass mer där Sujeten nach 
eng Rëtsch wäerte fannen an Zukunft. An do wär 
ech frou, wa mer all deen État d’esprit, dee mer 
haut och hei hunn, well jo d’grouss Majoritéit deen 
Text hei ënnerstëtzt, wa mer dat esou konsequent 
géife weidermaachen.
Deen Text hei setzt eis méi konform par rapport zu 
de GAFI-Recommandatiounen an an engems zu den 
zwou Direktiven AMLD IV an AMLD V vun der EU. 
Dat ass eng gutt Saach! Mir renforcéieren den 
Échange d’informations entre autorités de contrôle, 
dat ass och gewënscht an néideg. Mir maache Saa-
che fir d’Actif-virtuellen a mir breeden de Krees aus 
fir d’Honorabilité fir Personnes physiques, déi mat 
Actifs virtuels handelen. Dat ass ganz gutt.
Accessoirement hu mer hei e Brexit-Artikel dran, 
well deen Nummerekont, deen huet mat där heiter 
Thematik näischt ze dinn, mee deen ass drakomm, 
well mir hu missen e Gesetz hunn, dat séier ka 
gestëmmt ginn an dat mer virdrun net konnten 
deposéieren, well mer hu misse waarden, wéi d’Enn 
vun der Transitiounsphas an déi nei Accorde mat 
dem Vereenegte Kinnekräich géifen ausgesinn, an 
dat ass jo eréischt Chrëschtdag vum leschte Joer 
geschitt. An déi sechs Méint Verlängerung, déi mer 
hei maachen, dat ass equivalent zu deem, wat aner 
Länner maachen - Klammer zou zum Brexit.
Zwou Froen, déi och nach am Raum stinn an déi 
vum Deputéierte Laurent Mosar gestallt gi sinn: Ech 
si frou, dass mer eng pragmatesch Léisung fonnt 
hunn, fir ze evitéieren, dass d’Honorabilitéit duebel 
kontrolléiert gëtt. Do hu mer eng pragmatesch 
Léisung fonnt an dofir e Merci un all déi, déi doru 
geschafft hunn. An dat Zweet ass, mengen ech, eng 
ganz legitimm Fro: Mir musse warscheinlech méi 
an der Déift d’Responsabilitéiten an d’Definitioun 
vum Administrateur an d’A faassen. A mir wäerten 
dat als Ministère maachen, an dat an engem Dialog 
mat der Commission des Finances, well mer jo vill 
Administrateuren zu Lëtzebuerg hunn a mer dat 
musse klarifiéieren. Ech mengen, dat misst all 
Mënsch berouegen.
Zum Ofschloss: Déi Zuelen, déi d’Deputéiert Josée 
Lorsché ginn huet, schwätze fir sech selwer, wat 
d’Ampleur vum Blanchiment ass. An dofir ass et net 
nëmme wichteg fir eis Reputatioun a fir eis Confor-
mitéit zu de Reegelen, dass mer dat maachen, mee 
mir sinn eis dat och schëlleg, well mir mussen 
derfir suergen, dass de Blanchiment nach ganz 
staark reduzéiert gëtt, weltwäit an en particulier an 
Europa.
Dir gesitt unhand vun den Zuelen, déi d’Madamm 
Lorsché zitéiert huet, dass en fait de Blanchiment 
an Europa manner héich ass am Prozentsaz par 
rapport zum PIB, well Europa hei un der Spëtzt ass 
am Kampf géint de Blanchiment. A Lëtzebuerg ass 
mat Europa zesummen un der Spëtzt, fir dat ze 
maachen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7736. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77363.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7736 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf (par M. Aly Kaes), Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann 
(par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11.   - Pro et de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 12 mai 2020 
portant adaptation de certains délais en 
matière fiscale, financière et budgétaire 
dans le contexte de l’état de crise
Mir kommen elo zum Projet de loi 7746 iwwert 
d’Upassung vu verschiddenen Delaien am Steier-, 
Finanz- a Budgetsberäich. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert un 
de Rapporter vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get
M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bei dësem 
Projet de loi geet et drëm, fir verschidden Delaien 
am Kader vun der Covidpandemie ze verlängeren. 
Méi genee gesäit dëse Gesetzesprojet vir, datt ver-
schidden Delaie bei de Steiere solle verlängert 
ginn.
Dir erënnert Iech, mir haten am Mee 2020 e Gesetz 
an deem Sënn och scho gestëmmt. Dëst Gesetz 
vun 2020 soll mat dësem Projet de loi ofgeännert 
ginn, fir der aussergewéinlecher Situatioun vun der 
Coronakris weider Rechnung ze droen. Vill vun de 
Mesuren, mat deene mir eis haut beschäftegen, ware 
schonn am Kader vum Covidtext am Dezember, méi 
genee den 21. Dezember, hei annoncéiert ginn.
Wat d’Dispositioune selwer betrëfft, gesäit de Projet 
de loi vir, datt d’Personnes physiques eng weider 
Frist beim Depot vun der Steiererklärung vun 2019 
kréien, an dat bis op den 31. Mäerz 2021. Dëst gëllt 
fir d’Steiererklärung vun der Akommessteier an dem 
Impôt commercial vun de Personnes physiques.
Wat d’Steiererklärunge vun 2020 betrëfft, geet et 
bei dësem Projet de loi drëm, fir den Delai vum 
Depot vun der Steiererklärung vun de Personnes 
physiques an de Personnes morales op den 30. 
Juni 2021 no hannen ze réckelen.
Des Weidere gëtt bei de physesche Persounen den 
Delai verlängert, deen d’Steierverwaltung engem 
Kontribuabelen accordéiere ka beim Depot vun der 
Erklärung vun der Akommessteier an dem Impôt 
commercial vum Joer 2020, an dëst bis op den 31. 
Dezember 2021.
D’Conjointen, déi kollektiv besteiert ginn, wäerte bis 
den 30. Juni 2021 decidéiere kënnen, ob se anstatt 
vun enger Kollektivbesteierung op eng Individual-
besteierung zréckgräife wëllen.
E leschte Punkt vum Projet de loi betrëfft de Report 
vum Delai, fir fir de Prélèvement libératoire optéie-
ren ze kënnen. Hei ass den Delai op den 30. Juni 
2021 festgeluecht.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 26. Januar 2021 notéiert, datt de Gesetzes-
projet de Paragraf 152 vum Gesetz vun 1931 iwwert 
d’Abgabenordnung net ofännert. De genannte Para-
graf seet, datt d’Remboursementsdemandë fir 
d’Steieren den 31. Dezember vum Joer nom Dekla-
ratiounsjoer eragereecht musse sinn an datt hiert 
Urecht no dësem Datum verfält.
Et kéint also de Fall antrieden, datt de Kontribuabe-
len, dee seng Steiererklärung vun 2019 ab dem 1. 
Januar 2021 erareecht an nom Dekont Urecht op e 

Remboursement hätt, dëse Remboursement net 
afuerdere kéint. Par contre, am Fall wou nom 
Dekont nach Steiere geschëllt wieren, missten dës 
nach ëmmer bezuelt ginn.

Mir krute vu Beamten aus dem Finanzministère an 
der Sitzung vun der Cofibu (ndlr: Commission des 
Finances et du Budget) erkläert, datt de Paragraf, 
op dee sech de Staatsrot bezitt, net déi regulär 
Remboursementer betrëfft, déi beim Dekont vun 
engem Steierjoer vun engem Kontribuabele festge-
stallt kéinte ginn. Dëse Paragraf handelt iwwer e 
ganz spezifesche Fall, wou et zu engem Rembour-
sement vun der Steierverwaltung kënnt, well de 
Kontribuabelen zu Onrecht besteiert gouf. No 
dësen Erklärungen huet d’Kommissioun beschloss, 
datt een der Propos vum Staatsrot net nokomme 
géif.

Mir hunn och den Avis vun der Handelskummer 
vum 26. Januar (veuillez lire: vum 19. Januar) vir-
leien. Si begréisst de Projet, mee hätt sech eng 
automatesch Verlängerung vun den Delaie bei de 
Personnes physiques a morales gewënscht. Si hätt 
sech och erwaart, datt d’Delaie fir Steiererklärunge 
vun 2020 méi spéit am Joer antriede géifen.

Eng lescht Remark vun der Chambre de Commerce 
betrëfft déi indirekt Steieren. Si stellt fest, datt dëse 
Gesetzesprojet an deem Kontext näischt virgesäit.

D’Chambre des Métiers begréisst de Projet de loi 
an hirem Avis vum 17. Januar 2021, deen der sani-
tärer a wirtschaftlecher Situatioun Rechnung dréit.

Här President, dat gesot bleift mer nach just, Iech 
all, Kolleeginnen a Kolleege, Merci ze soe fir 
d’Nolauschteren. An ech ginn am Numm vun der 
DP-Fraktioun den Accord zu dësem Gesetzesprojet.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Guy Arendt Merci.
An ech ginn d’Wuert direkt un den éischten age-
schriwwene Riedner, den honorabelen Här Gilles 
Roth.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Ech 

kann dat kuerz maachen. De Rapporter, de Guy 
Arendt, deem ech duerfir ausdrécklech am Numm 
vun eiser Fraktioun Merci soen, huet dat ganz kon-
zis an einfach erkläert. Mir kruten och nach 
zousätzlech Erläuterungen d’lescht Woch, mengen 
ech, vun de Beamte vun der Steierverwaltung, déi 
dat pragmatesch uginn an och am Interessi vun den 
eenzelne Steierzueler.

Dat fanne mer richteg, well et komme covidbedéngt 
natierlech eng Rei Problemer. Mir haten zum 
Beispill deen opgeworf, wa Leit en Appartement an 
enger Koproprietéit hunn. Dir wësst, dass an enger 
Residenz déi Koproprietéitsgeneralversammlungen 
och iwwert de Computer, fir dat emol esou ze soen, 
gemaach ginn an dass et da schwéier ass, dass déi 
Leit da fristgerecht ëmmer déi néideg Piècë fannen, 
déi se musse bei hir Steiererklärung bäileeën.

Generell gesot soe mer dem Guy Arendt Merci a mir 
wäerte selbstverständlech dësem Projet eis Zou-
stëmmung ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An da ginn ech d’Wuert un den hono-
rabelen Här Dan Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 

Ech wéilt dem Rapporter Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport a ginn hei och den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana. An da geet d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-

sident. Och déi gréng Fraktioun seet dem Här Guy 
Arendt Merci a gëtt den Accord.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An da geet d’Wuert un den 
honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kann hei just 
eisen Accord derfir ginn, well et ass wichteg, datt 
mer hei de Leit Rechtssécherheet ginn. An ech 
mengen, dat ass wichteg, duerfir maache mir dat 
och.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéier-
ter, merci fir de Support, deen Der hei dësem Projet 
gitt. Andeem Der dat maacht, hëlleft Der villen een-
zelne Leit, villen Entreprisen, Dir hëlleft der Ekono-
mie, Dir hëlleft dem Land. An dat ass dat, wat mer 
an dëser Zäit brauchen, an dofir soen ech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss.
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Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7746. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77464.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7746 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7746 est adopté à l’unanimité des 58 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann 
(par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

12. Motion de M. Gilles Roth relative à la
fixation du taux de l’intér t de retard à
0,3  par mois
(Motion déposée en séance publique n° 34 du 7 mai 
2020 - à consulter au compte rendu n° 16/2019-
2020 en page 541)
Als nächste Punkt um Ordre du jour kënnt 
d’Motioun vum Här Gilles Roth iwwert d’Intérêts de 
retard, déi pro Mount op 0,3 % solle festgeluecht 
ginn. An ech géif dem Här Roth als Auteur vun der 
Motioun d’Wuert ginn. Här Roth, wannechgelift.
Exposé
M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Merci, Här Pre-

sident. Dir Dammen an Dir Hären, et ass eng 
Motioun, wéi Der richteg sot, déi eigentlech schonn 
zréckgeet op de 7. Mee vun dem leschte Joer.
Ech erklären Iech kuerz, ëm wat et dodra geet. Et 
geet eigentlech drëms, dass den Taux d’intérêt, dat 
heescht den Zënssaz, deen ee muss bezuelen als 
Privatpersoun oder als Entreprise, wann een an de 
Steieren hannendran ass, dat heescht, wann een 
nach Steieren ze bezuelen huet, dass dee vun 0,6 % 
de Mount op 0,3 % de Mount soll erofgesat ginn.
Elo frot Der: „Firwat?“ Majo, well 0,6 % de Mount, 
dat entsprécht engem Taux annuel, deen d’Banken 
am Normalfall och bei Iech applizéieren, vu 7,2 %. 
Also dat ass net näischt! Duerfir froe mir, fir deen 
op 0,3 % de Mount, dat heescht op 3,6 % pro Joer, 
erofzesetzen.
Firwat maache mer dat? Well mer fannen, dass 
deen Taux d’intérêt einfach ze héich ass! Deen Taux 
d’intérêt ass ze héich, well een engersäits, wann 
een dem Staat Avancen ze bezuelen huet op de 
Steieren oder wann een den Dekont vun de Steiere 
kritt huet, muss 7,2 % Zënse bezuelen, an anerer-
säits seet de Staat: „Majo, mir kënnen“ - wéi se dat 
am Mee d’lescht Joer gemaach hunn - „Sue léine 
goen zu engem negativen Taux.“ Dann ass et och 
nach esou wäit, dass, wann de Staat engem Suen 
zréckzebezuelen huet à titre vu Steieren, wann een 
zum Beispill Avancen ze vill bezuelt huet, da kritt 
een iwwerhaapt keng Zënsen dorobber zeguttge-
schriwwen.
An ech muss soen, mir waren och e bëssen erféiert, 
wéi mer dem Finanzminister viru 14 Deeg an der 
Kommissioun d’Fro gestallt hunn, opgrond vun den 
aktuellen Diskrepanze vun den Zënssätz zwëschent 
zum engen deem, wat de Staat bezilt, wann e Sue 
léine geet, an nach ëmmer deene 7,2 %, déi en de 
Leit freet um Niveau vun de Steieren, ob hien der 

Meenung wier, dass dat nach verfassungskonform 
wier. Well an Däitschland, do si se zum Beispill 
higaangen ..., do huet d’Fro vun der Verfassung 
sech gestallt, obschonn déi Däitsch en Taux hunn, 
dee bei 5 % läit oder bei 6 %, dat heescht, dee 
weesentlech ënnert eisem läit.
Ech wëll do e puer Saachen derzou soen.
Dat Éischt ass: Dat Ganzt ass bei eis effektiv 
schonn zënter 1967 duerch den Artikel 155 an dem 
Steiergesetz vun der Akommessteier gereegelt. 
Deen Artikel gesäit vir, dass am Prinzip 1 % -
lauschtert gutt no, 1 %! - de Mount kéint gefrot ginn, 
awer déi Bestëmmung gesäit och vir, dass een deen 
Taux vun 1 % iwwer e Règlement grand-ducal kann 
erofsetzen.
Elo ass et esou, dass deen Taux vun 0,6 % effektiv 
an dem Joer 1998 festgesat gouf. Et muss een 
awer wëssen, dass deen Taux vun 0,6 % e souge-
nannte Säumniszuschlag ass. Wat heescht dat? Ma 
engersäits gëtt de Staat entschiedegt, well en déi 
Sue méi spéit erakritt, anerersäits soll et awer och 
eng gewësse Sanktioun sinn, fir dass de Steier-
zueler och incitéiert gëtt, fir dat ze bezuelen.
A wann een e bësse kuckt, wat dann Auteure 
geschriwwen hunn, ënner anerem e fréiere Steier-
direkter, de Jean Olinger, deen huet an enger Étude 
fiscale vun de KolleegInne mat groussem „I“ vun 
deene Grénge gesot, et misst een ëmmer fakteba-
séiert schwätzen. Abee, dat maachen ech hei an 
ech zitéieren Iech dann aus engem Ouvrage vun 
den Étude-fiscallen aus dem Joer 1998, dat kennt 
de Finanzminister, « Les prélèvements pécuniaires 
accessoires en matière d’impôts directs », wou een 
dann no laangen Developpementer zur Konklusioun 
kënnt, lauschtert gutt no: « de toute manière, le 
taux sera supérieur au taux légal qui peut servir 
néanmoins de repère. »
Bon, Fakt ass, dass den Taux légal vun de Steieren -
den Taux légal, esou wéi e vun dem Staat festgesat 
ass - zënter 2019 am Dezember op 2 % läit. 2 %! 
Dat heescht am Kloertext: Den Taux légal ass 2 % 
an dat, wat de Staat bei Steiere freet, ass 7,2 %. Dat 
ass also bal 3,5-mol méi wéi den Taux d’intérêt 
légal! Dat heescht am Kloertext: Wann der um 
Geriicht zu enger Zomm Sue condamnéiert gitt, sief 
dat vum Staat …, oder Dir hutt de Staat, vun deem 
Der d’Suen zegutt hutt, verklot, da kritt Der op déi 
Zomm, de Principal, en Zënssaz vun 2 %. Hei 
bezuelt Der um Niveau vun de Steieren 3,5-mol méi 
- 3,5-mol méi!
Mir sinn der Meenung, dass dat disproportionéiert 
ass, dat heescht, et ass einfach net verhältnisméi-
sseg, well d’Leit awer, wa se e gewëssen Ausstand 
u Steieren hunn, do séier eng grouss Zomm vun 
Zënsen ze bezuelen hunn.
Et geet och nach méi wäit: Et ass esou, dass, 
opgrond vu verschidden Auteuren, zréckbehale 
gëtt, dass deen Zënssaz en Deel vun der Steier 
selwer ass. Firwat? Ma well, fir déi Suen anze-
dreiwen, och sämtlech staatlech Garantien a Pri-
vileegien zielen. Dir kënnt och eng sougenannt Re-
mise gracieuse froen. Or, wann ee seet, et ass en 
Deel vun der Steier, dann däerft, eiser Meenung no, 
deen Taux net méi duerch e Règlement grand-ducal 
festgesat sinn, mee e misst och an dem Gesetz 
selwer stoen.
Ech ginn Iech och e konkreet Beispill: Am Artikel 
118 hutt Der de Barème vun de Steiere stoen. Do 
ass et net esou, dass de Barème e Maximum vu 
Steieren ass, mee et ass ganz einfach déi Steier, 
déi ka gefrot ginn, net méi an net manner.
Firwat ass et disproportionéiert? Mee dispropor-
tionéiert ass et, well wéi deen Taux vun 0,6 % de 
Mount - oder ëmgedréit, mol 12: 7,2 % d’Joer - fest-
gesat gouf, du war den Taux d’intérêt légal am Joer 
1998 - nu lauschtert gutt no! - bei 6,25 %. Dat 
heescht, den Taux, dee bei de Steiere festgesat 
gouf, dee war deemools 0,95 % méi héich wéi den 
Taux légal.
An ech hu virdru gesot: Hei ass en net 0,95 % oder 
1 % oder 2 % méi héich, mee en ass 5,2 % méi héich, 
dat heescht e Multiple vun 3,5! An ech soen Iech 
ganz éierlech, dat fanne mer net verhältnisméisseg. 
Den Taux ass och net formell duerch d’Gesetz, mee 
duerch e Règlement grand-ducal festgesat.
An aus all deene Grënn plädéiert d’CSV-Fraktioun 
an hirer Motioun duerfir, dass deen Taux halbéiert 
gëtt. Wa Leit e Steierréckstand hunn - sief dat um 
Niveau vun den Avancen, sief dat um Niveau vun 
enger festgesater Steier, déi nach ze bezuelen 
ass -, si mir der Meenung, dass zu de jëtzegen Zäite 
vun der Finanzéierung, och vun der Refinanzéierung 
vun dem Staat, en Taux vun 3,6 % duergeet. An et 
ass och dat, woufir mer plädéieren.
An der Finanzkommissioun huet de Minister nach 
argumentéiert a gesot, jo, mee wann ee géif froen, 
fir en Delai op véier Méint ze kréien, da géif een dat 
och kënne méi laang stunden an et géif een do 
keng Zënsen drop bezuelen. Dat ass eigentlech e 
falsche Problem.
De Problem ass hei deen: Wat fir een Zënssaz ap-
plizéiert de Staat, wa Steierréckstänn do sinn? An 

deen Zënssaz muss am Verhältnis sinn zu der 
aktueller Zënsgesetzgeebung an zu der Zënslaascht, 
déi generell applizéiert gëtt. A mir fannen, dass dat 
an dësem Fall net verifizéiert ass, an duerfir wiere 
mer frou, wann dës Motioun géif eng large Zoustëm-
mung fannen.
Ech soen Iech villmools merci.
Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. 
An als éischte Riedner huet den Här André Bauler 
d’Wuert gefrot.
Discussion générale
(M. André Bauler se déplace vers le pupitre.)
M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Et 

ass besser, ech kommen heihinner, da kann een 
d’Mask och ofdoen.
Merci, Här Roth, fir all Är Erklärungen an och Är 
Meenung an Éieren. Ech sinn heihinnerkomm, fir 
nach eng Kéier als President vun der Cofibu op 
d’Erklärunge vum Minister anzegoen. De Minister 
huet eis säi Standpunkt en date vum 1. Februar en 
long et en large duergeluecht, dat och a Presenz 
vun der Steierverwaltung, der Administration des 
contributions directes, notamment d’Madamm 
Direktesch war jo och present.
Et muss een dat Ganzt och kontextualiséieren. Et 
muss een emol virun allem soen, dass d’Steierver-
waltung de Moment ganz tolerant, ganz kulant ass. 
Mir hunn elo just e Projet adoptéiert, wou mer 
d’Delaien allongéieren, wou mer de Leit wierklech 
entgéintkommen, ob se an Nout sinn oder net. 
D’Steierverwaltung huet eis och gesot, dass se bei 
de Réckstänn jiddefalls ëmmer Fall fir Fall kuckt, 
dass se och déi eenzel wirtschaftlech Situatioun, 
sozial Situatioun souguer vun de Betriber kuckt. 
Esou si mer gewuer ginn, dass am Kontext vun der 
Horeca souwisou all Avancen ausgesat sinn an 
dass och ëmmer all Betrib sur demande motivée, 
wéi d’Steierverwaltung eis dat gesot huet, en Aus-
setze vun Avancë froe kann. Dat just fir de Kontext.
Mir waren do den Dag viru Liichtmëssdag an dunn 
ass eis e Liicht opgaangen. Firwat? Ma well den 
Här Minister eis gesot huet, dass een déi 0,6 % an 
hirem Kontext muss kucken - net nëmmen deen, 
deen ech virdrunner beschriwwen hunn, mee virun 
allem och de Kontext, dass déi 0,6 % net direkt ap-
plizéiert ginn.
En huet eis gesot, dass mer do an enger Logik si 
vun Echelonnement, wann een dat esou soe kann, 
bezéiungsweis dass mer, mathematesch geschwat, 
an enger Fonction d’escalier sinn. Wat heescht dat 
konkreet? Ma dat heescht: Wa bis eng Prozedur 
declenchéiert ass, dass ee misst Zënse bezuelen, 
well ee Réckstänn huet, an et keng Ursaach gëtt, fir 
déi nach weider an d’Längt ze zéien, da gëllen déi 
éischt véier Méint eigentlech nach ëmmer 0 %. Et 
gëtt een net bestrooft. Vum véierte Mount bis den 
zwielefte Mount géif een dann 0,1 % pro Mount 
bezuelen; vun zwielef Méint bis dräi Joer géif een 
dann 0,2 % bezuelen an à partir vun dräi Joer, wou 
déi Prozedur leeft, géifen eréischt déi 0,6 % spillen.
Déi 0,6 % par mois, iwwregens sinn dat méi wéi 
7,2 % pro Joer, liicht méi, ech hunn elo just déi 
kleng Opération de mathématiques financières ge-
maach, mee dat ass nach en aneren Aspekt. Déi 7,2 
oder 7,4 % souguer pro Joer gräifen also eréischt 
nom drëtte Joer, se gräife relativ spéit, an déi 0,6 % 
hunn als Zil, dissuasiv ze sinn. Dat ass dat, wat en 
eis gesot huet, den Här Minister, wéi e bei eis war. 
En huet dat och nach an de Contexte bancaire 
gesat, financier, well en eis gesot huet, dass bei 
engem Depassement vun engem Konto elo nach 
méi wéi 10 % Scholdzënse géife spillen.
Duerfir géif ech proposéieren, dass mer déi 
Motioun hei net géife stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser 
Motioun wéilt ergräifen? Den Här Sven Clement, 
dann den Här Fernand Kartheiser. Här Clement, 
wannechgelift.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, déi 
Motioun hei huet e grousse Meritt, dat ass, datt se 
en Zënssaz, deen an anere Secteuren hautdes-
daags einfach net üblech ass, géif no ënne revi-
déieren. An ech mengen, aleng dat sollt eis ze 
denke ginn.
Ech hu mech allkéiers gewonnert, wann ech vun 
deenen Zënse liesen, déi beim Staat op Steieren 
applizéiert ginn, op Steierretarden. Jo, déi sinn 
direkt geschëllt, mee deen Zënssaz ass einfach 
demesuréiert par rapport zu deem, wat am Moment 
um Marché un Zënsen ze bezuelen ass. An deem-
entspriechend denken ech, datt een hei sollt déi 
Motioun stëmmen. Et ass eng Entlaaschtung. Et 
ass eppes, wat deene Betraffene géif hëllefen.
Och wann et do ganz vill Latitude am Moment gëtt, 
ass dat heiten eppes, wou ee sech generell sollt 
d’Fro stellen: Misst een deen Zënssaz net un en 
internationale Standard upassen, esou wéi dat 

deelweis an anere Länner gemaach gëtt - Interbank 
plus x respektiv Euribor plus x? Dat wäre Mesuren, 
déi mir ganz géifen ënnerstëtzen, well einfach un 
engem starren Zënssaz an engem dynameschen 
Zënsëmfeld festzehalen, ass an eisen Aen awer dach 
e bëssen ze simplistesch. An et géif eis wierklech 
gutt zu Gesiicht stoen, hei eppes ze hunn, wat méi 
flexibel wär an och dem Marché géif entspriechen.
Merci.
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. An da geet d’Wuert un den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

villmools merci. Ech wéilt emol domat ufänken, fir 
der CSV, besonnesch dem Här Roth, Merci ze soe 
fir d’Initiativ a fir deen Text, dee se eis presentéiert 
huet. Ech wëll och dem Här Roth ausdrécklech 
soen, datt säin Exposé brillant war a faktebaséiert. 
Dat ass dat mannst, wat ee kann dozou soen! Ech 
mengen, e wor och ganz komplett a ganz iwwerzee-
gend.
Et sinn e puer Aspekter, déi een onbedéngt muss 
berücksichtegen. Et ass wouer, jo, datt d’Leit 
kënnen en Delai froen an datt dann an deenen 
éischte puer Méint do déi Zënsen net ufalen. Mee 
weess jiddwereen dat? Ech mengen, déi Leit, déi do 
an där Situatioun sinn, dat sinn dacks Leit, déi elo 
net gewinnt si mat der Steierverwaltung oder vill 
administrativ Demarchen ze maachen. An dat huet 
schonn eng sozial Dimensioun och. Wéi ginn déi 
Leit dorobber opmierksam gemaach, vläicht och 
vun der Steierverwaltung, wa se an där Situatioun 
sinn? Ass do en Automatismus, ass do keen? Op 
jidde Fall ass schonn e Problem do. Wéi ee Con-
tribuabel weess dat do? Natierlech, d’Firmen oder 
d’Fiduciairen, déi kënnen dat maachen, mee déi ein-
fach Leit?
Dat Zweet ass déi kloer Disproportioun, an den Här 
Roth huet dat ganz laang a ganz gutt erkläert, 
tëschent dem Zënssaz, dee gefrot gëtt, an dem 
Taux légal. Do ass effektiv eng gravéierend Dispro-
portioun. An en huet erkläert, datt et do historesch 
och e groussen Ënnerscheed gëtt.
Dann ass et eng Fro vu Gerechtegkeet. Wann de 
Staat selwer net de Leit dee selwechten Zënssaz 
bezilt, ass et ganz schwéier moralesch ze vertrie-
den, datt ëmgekéiert iwwer 7,2 %, 7,4 % Zënse géi-
fen ufalen. Ech mengen, da muss de Staat sech och 
d’Fro stellen, ob en net selwer de Leit méi schëllegt 
wéi just dat, wat en am Abléck erëmgëtt oder 
bezilt. Eng Steierschold, eng Schold muss dann an 
déi zwou Richtungen awer gerecht an d’selwecht 
behandelt ginn. Oder huet den Här Minister eng 
Erklärung, firwat dat net esou sollt sinn?
Op jidde Fall, wann een déi hei Situatioun kuckt an 
och d’Beispiller am Ausland, an Däitschland oder 
op anere Plaze mat de „Verzugszinsen“, da mierkt 
een, datt hei kloer en Ongläichgewiicht besteet. A 
meng Fro un den Här Minister ass och: Wat bréngt 
déi Moossnam iwwerhaapt am Abléck pro Joer? 
Wat kënnt eran u Suen duerch déi 7,2 % oder 7,4 % 
Scholdzënsen? Fir datt mer och do emol eng Kéier 
eng Gréisstenuerdnung kennen.
Mee all déi Argumenter gekuckt, den Argumentaire 
vum Här Roth evaluéiert, dat géif mir kloer soen, datt 
mir dat och ënnerstëtzen an och d’Regierung opfuer-
deren, deen Zënssaz no ënnen ze revidéieren.
Villmools merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert un den Här 
Claude Haagen.
M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Ech mengen, no den Explikatioune vum Pre-
sident vun der Finanzkommissioun, deen a sengen 
Erklärunge perfekt war, well genau esou stellt et 
sech duer, wäerte mir dës Motioun net matdroen, 
well ganz einfach och den Delai an deem Gesetzes-
text virdru scho verlängert ginn ass. A wa mer hei 
kucken, datt trotzdeem no dräi Joer, esou wéi et an 
der Motioun steet, de „plein taux“ spillt, dann hu mer 
mat de Verlängerunge véier Joer. Elo kann een 
ëmmer driwwer diskutéieren, wat fir een Taux datt 
een dann applizéiert, mee ech mengen, den Haapt-
punkt an dëser Diskussioun ass, datt et eng dis-
suasiv Iwwerzeegung soll sinn, fir datt d’Leit hir 
Steiererklärung eraginn, fir datt se dat solle maa-
chen.
Ech mengen, dëst Joer an d’lescht Joer ass den 
Delai verlängert ginn iwwert dee Projet de loi, dee 
mer elo nach eng Kéier virun zéng Minutte 
gestëmmt hunn. An ech wollt dem Här Kartheiser 
awer soen: Wann ee seng Steiererklärung ofgëtt an 
et kritt een den Dekont do, wat een ze bezuelen 
huet, do steet de Montant, wivill datt ee muss nobe-
zuelen, mam Taux souguer drop.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An da war den Här Finanzminister vum 
Här Kartheiser ugeschwat ginn.
(Interruptions)
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Den Här Roth freet nach d’Wuert als Auteur vun der 
Motioun.
M. Gilles Roth (CSV), auteur.- Ech wëll awer just 

eng Prezisioun ginn op dat, wat den Här Bauler 
gesot huet. Et ass net nëmmen, wann ee Steierréck-
stänn huet, wann een en Dekont kritt, mee déi 0,6 %, 
Här Bauler, déi spillen och bei Avancen. An déi 
Avancen ...
(Interruption)
Dach! Déi 0,6 % spillen och, wann Dir mat Ären 
Avancen hannendra sidd, an dat net nëmmen ëm e 
puer Méint, mee genau ëm 30 Deeg. Wann Dir 
d’Avancë vun dem Mount Mäerz den 1. Abrëll 
bezuelt, da lafe schonn Zënsen un. Dat ass einfach 
e Fakt an dat muss een och berechnen.
Wou hunn d’Leit do de Problem? Wa si d’Stundung, 
wéi Dir dat elo gesot hutt, vun deene véier Méint ... 
Éischtens mussen d’Leit dat emol wëssen, dass se 
dat iwwerhaapt kënnen ufroen. Si mussen och eng 
schrëftlech Demande hunn. Si kréien dat net auto-
matesch, well wann Der et net ufrot, da kritt Der et 
net.
Frot Iech awer emol, bei där hallwer Millioun Steier-
zueler, déi mer am Land hunn, wivill Leit dat do 
wëssen a wivill Leit dat do net wëssen. Déi wëssen 
dat net! Da cumuléieren déi Réckstänn, déi Der 
musst bezuelen, zousätzlech mat den Avancen. 
Well d’Steierverwaltung schreift Iech dann: „Mir 
ginn Iech eng Stundung fir den Dekont, mee Dir 
musst parallell Avancë weiderbezuelen!“
Ech mengen, dat sinn eng Rei vu Grënn. An nach 
eng Kéier dat weesentlechst Argument: Ech kann 
net novollzéien, oder mir kënnen als CSV net novoll-
zéien, dass en Zënssaz vun 0,6 %, deen 1998 fest-
gesat gouf, wéi den Taux d’intérêt légal 6,25 % war, 
dass dee selwechten Zënssaz nach ëmmer spillt, 
wou haut den Taux d’intérêt légal nëmmen en Drët-
tel, nämlech 2 %, ass. Do si mir der Meenung, dass 
dat net gerechtfertegt ass an dass een dat och 
misst deementspriechend upassen.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun der 
Motioun kommen.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 31 Nee-Stëmmen, 
27 Jo-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

13. Ordre du our suite
Elo komme mer zur Motioun vun der Madamm 
Octavie Modert iwwert d’Upassung vun den Een-
heetspräisser an iwwert d’Iwwerpréiwung vun de 
reelle Besoine vun de verschiddene Secteuren. 
Madamm Modert, als Auteur vun der Motioun hutt 
Dir d’Wuert.

Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, et deet 
mer jo leed, datt den Ordre du jour haut geännert gi 
war vun eiser Chamberssitzung, soudatt Der elo e 
bësse méi spéit hei nach musst sëtze bleiwen, fir 
dat hei ze maachen.

Ech wollt awer, fir Iech ze berouegen, alles, all déi 
Motioune mateneen hei behandelen, da brauch een 
net allkéiers opzestoen.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!

1 . Motion de Mme Octavie Modert rela-
tive à l’adaptation des prix unitaires et à
l’examen des besoins réels des différents 
secteurs
Motion de Mme Octavie Modert relative à
l’exemption d’imp ts des aides aux inves-
tissements
Motion de Mme Octavie Modert relative à
l’adaptation de la liste des machines éli-
gibles aux aides publiques
Motion de Mme Octavie Modert relative à
une procédure de sélection accélérée et 
simplifiée pour les investissements
Motion de Mme Octavie Modert relative à
des aides non remboursables et non impo-
sables
Motion de Mme Octavie Modert invitant le 
Gouvernement à faire bénéficier les sec-
teurs de l’agriculture, de la viticulture et de 
l’horticulture des aides de compensation
Motion de Mme Octavie Modert relative à
l’introduction d’une aide financière forfai-
taire pour locaux et salles de dégustation 
pour vins et crémants à l’instar de celle ui
fut allouée à la mi-2020
Motion de Mme Octavie Modert relative au 
renforcement des mesures de promotion 
décidées dans le cadre du  plan de re-
lance pour l’agriculture  en uin 2020

(Motions déposées en séance publique n° 32 du 
27 janvier 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 13/2020-2021 en pages 446-448)
Exposé

Mme Octavie Modert (CSV), auteure.- Déi 
Motioune loosse sech - et sinn der vill - an zwee 
Bléck opdeelen. Fir d’éischt wollt ech awer emol 
soen, datt et wichteg ass, fir séier an zäitno de 
Motiounen eng Suite ze ginn, well d’Agrargesetz jo 
elo a Kraaft trëtt. An da wollt ech Merci soen der 
Kommissioun an hirer Presidentin, dem Tess 
Burton, an dem Minister Schneider, datt se aver-
stane waren, datt déi Kommissioun séier zesumme-
komm ass a ganz zäitno d’Motiounen analyséiert 
huet, soudatt mer hei séier nees kënnen drop agoen 
an der Chamber an driwwer ofstëmmen.
Mee wat huet et natierlech fir e Wäert, wa se séier 
behandelt ginn, wa se ofgeleent ginn? Dat wär 
natierlech ganz schued, dat muss ech soen. An ech 
hunn dat Gefill, datt dat fir déi meescht awer de Fall 
wäert sinn.
Ech wëll awer och Merci soen, well mer nach zwou 
Motiounen no Ännerunge kënnen ugeholl kréien, 
esou wéi ech dat verstanen hunn, wann et do dobäi 
bleift. An ech mengen, dobäi bleift et.
Ech géif awer, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och en 
Appell un d’Regierungsmajoritéit maachen, fir all 
Motioune matzedroen an net just déi zwou, déi mer 
elo op Basis vun eisen Diskussiounen an der Kom-
missioun nach geännert haten. Dat wär, mengen 
ech, fir de Secteur ganz wichteg.
Firwat wär dat nämlech wichteg? Well et méi kleng, 
awer praktesch a wichteg Moossname sinn, déi an 
de Motioune vun der CSV drastinn, déi der Land-
wirtschaft an dem Wäibau direkt hëllefen. Well fir 
eis Familljebetriber ze ënnerstëtzen, déi mir jo alle-
guerten erhale wëllen als Modell vu Landwirtschaft 
hei am Land, sinn dës mineur Ännerungen awer eng 
ganz grouss Hëllef. An duerfir wär et wichteg, datt 
se kéinten heimadder nach besser ënnert d’Äerm 
gegraff kréien. Well mir mussen eis do näischt vir-
maachen: Mir wëssen, datt an aneren, och westeuro-
päesche Länner Lännereien opkaaft gi vu groussen 
auslännesche Betriber, vu Multinationallen; dat ass 
keng Illusioun. An et ass jo net dat, wat mir géife 
wëllen hunn.
Op där anerer Säit, mat Covid an duerch Geneeme-
gungsstau an Oploe wäerten a leider vläicht noer 
Zukunft vill Baueren, Wënzer a Gäertner am Land 
ophalen. An dat ass ze bedaueren!
Duerfir, Här Minister, gitt Ärem Häerz e Stouss a 
maacht d’Agrargesetz méi praktesch a realitéits-
ugepasst, well en Deel vu menge Motioune gi jo 
d’Reglement un, dat Dir nodréiglech an zousätzlech 
ännere kënnt. Sou kënnen dann déi jo awer méi 
punktuell Ännerunge vum Agrargesetz, wat, wéi jo 
och gesot ginn ass, en Iwwergangsgesetz ass, vill 
méi eng grouss Wierkung kréien an och dem 
Secteur vill besser hëllefen.
Zu de Motiounen: Et si wéi gesot zwee Bléck. Deen 
éischte Block geet d’Agrargesetz an d’Ausféie-

rungsreglement un. D’Motioun Nummer 3 betrëfft 
d’Eenheetspräisser. Do ass et eisen Appell, fir déi 
reegelméisseg unzepassen, dat heescht, méi dacks 
unzepassen, méi wäit och unzepasse wéi dat, wat 
de Minister elo effektiv wäert maachen op e puer 
Punkten.
Firwat? Well d’Kombinatioun vun engem Plaffong, 
dee besteet, an déiwen Eenheetswäerter, déi am 
Reglement drastinn, well déi Kombinatioun eigent-
lech dorobber erausleeft, datt d’Bäihëllefe bäi 
Wäitem net esou héich si wéi dat, wat am Gesetz 
steet. Et kënnt also ënnert dem Stréch eppes kom-
plett aneres eraus.
Et sinn och Ënnerscheeder an deem Reglement 
dran, déi sech schwéier erkläre loossen. Ech hat se 
d’lescht opgezielt, ech maachen dat net nach eng 
Kéier. An et muss een och wëssen, datt déi Een-
heetspräisser elo vun 2014/2015 scho sinn an datt 
se ausserdeem un déi däitsch Baupräisser ugeleent 
sinn. An déi si souwisou méi déif wéi hei. Duerfir 
wär et un der Zäit, fir do Ännerungen ze maachen a 
méi Ännerungen ze maache wéi dat, wat elo virge-
sinn ass.
Zu der Motioun Nummer 5, déi d’Maschinnelëscht 
ugeet, déi ze begrenzt ass, wa se och elo ugepasst 
gëtt op verschiddene Punkten. Mee well se scho 
per Reglement ass, ass den Appell, fir méi a méi 
dacks d’Maschinnelëscht unzepassen, fir neien 
Entwécklunge séier an zäitno Rechnung droen ze 
kënnen. Déi Upassungen, déi elo kommen, kommen 
zum gudden Deel ze spéit an nom Zuch. Duerfir ass 
et wichteg, datt dat méi dacks iwwerkuckt gëtt.
Zu der Motioun Nummer 6, der Selektiounsprozedur 
fir Maschinnen a fir méi kleng Infrastrukturen hu 
mer virgeschloen, datt déi méi dacks wéi all dräi 
Méint kann entscheet ginn, well d’Entscheedung, ob 
et eng Bäihëllef gëtt oder net, fir eng Maschinn ze 
kafen, déi fält awer nëmmen all dräi Méint. An dann 
hëlleft dat an der Praxis och näischt, wann een 
d’Maschinn dann trotzdeem gläich kafe kann an 
herno gesot kritt: „Nee, du kriss keng Bäihëllef.“
Dat zum éischte Block vun den Ausféierungsbe-
stëmmunge vum Agrargesetz. Et si kleng Ännerun-
gen, déi mer virschloen, mee si hunn eng grouss 
Inzidenz. An duerfir: Stëmmt se mat!
Zum zweete Block iwwert de Corona - well mir kom-
men net derlaanscht, och de Secteur vun der Land-
wirtschaft an Zäite vu Corona mat Coronain-
zidenzen ze analyséieren -, do sinn ech ganz frou, 
an dat soen ech am Numm vun der CSV, datt 
d’Motioun 7 an d’Motioun 10 wäerten ugeholl ginn 
no Ännerungen, déi mer och an der Kommissioun 
diskutéiert haten.
D’Chamber freet elo an deene Motiounen, datt fir 
d’éischt eng global Analys vum Impakt vum Corona 
op d’Landwirtschaft, de Wäibau a Gaardebau, 
d’Horticulture gemaach sollt ginn, an am beschte 
soll dat och huerteg gemaach ginn an et soll een 
net ze laang derfir waarden, an dann op Basis vun 
där Analys ze entscheeden, fir Bäihëllefe wéi fir de 
Mëttelstand an den Tourismus fir de gesamte land-
wirtschaftleche Secteur ze ginn a fir strukturell Pro-
motiounsmoossname fir d’Musel ze maachen.
Ech soe Merci fir dat Matdroen a Merci fir dat 
Entgéintkomme vum Här Minister.
Dann, kritt Dir déi geännert Motiounen eriwwer, Här 
President?

M. Fernand Etgen, Président.- Déi si schonn 
amgaangen, verdeelt ze ginn, jo.
Motion 7 modifiée
La Chambre des Députés,
- constatant que l’impact économique négatif de la 
crise qui suit la pandémie actuelle n’épargne pas le 
secteur primaire ;
- constatant que les ventes de produits des secteurs 
de l’agriculture, de la viticulture et de l’horticulture 
s’en ressentent, par suite des mesures deconfine-
ment ;
- constatant que les prix du marché sont en partie 
en chute libre, et ce d’autant plus pour la viande por-
cine ;
- rappelant que les secteurs en cause doivent faire 
face à des coûts fixes importants et irrécupérables ;
- estimant par conséquent que les secteurs de l’agri-
culture, de la viticulture et de l’horticulture ren-
contrent eux aussi des difficultés financières qui 
sont en lien direct avec la pandémie de Covid-19 ;
- et ce non-obstant, voire malgré le fait qu’ils ne sont 
pas confrontés à la fermeture du secteur, qui ne se-
rait d’ailleurs pas possible ;
- constatant que les secteurs de l’agriculture, de la 
viticulture et de l’horticulture sont jusqu’à présent 
en partie exclus de toutes les aides octroyées en fa-
veur des entreprises et des indépendants par le dé-
partement des Classes moyennes,
invite le Gouvernement
- à effectuer une analyse globale de l’impact de la 
crise induite par la pandémie du Covid sur le secteur 
primaire luxembourgeois de l’agriculture, de la vi-
ticulture et de l’horticulture et, le cas échéant en 

guise de conclusion, d’instaurer des aides à 
l’adresse du secteur primaire à l’instar des aides 
octroyées par le Ministre des Classes moyennes et 
du Tourisme.
(s.) Octavie Modert, Félix Eischen, Emile Eicher, 
Martine Hansen, Marc Spautz.
Motion 10 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur viticole subit les avatars 
de la fermeture du secteur Horeca et de l’événemen-
tiel ainsi que de l’annulation de nombreuses mani-
festations en raison de la crise sanitaire due au 
virus CoV-Sars-2 ;
- rappelant qu’au-delà, tous les grands événements 
collectifs de dégustation et de vente de vins et cré-
mants luxembourgeois ont dû être annulés en 2020 
en raison des restrictions imposées pour enrayer la 
pandémie ;
- constatant que l’Expovin 2021 est, elle aussi, 
d’ores et déjà annulée pour ces mêmes raisons ; que 
d’autres manifestations de dégustation en 2021 
sont dès à présent annulées voire suivront ce chemi-
nement décisionnel ;
- considérant par ailleurs l’incertitude quant à la 
date de réouverture des salles de dégustation en 
2021 ;
- sachant qu’à cela s’ajoute que la consommation de 
vins blancs étrangers a dépassé depuis quelques 
années la consommation de vins blancs luxembour-
geois ;
- estimant que cette situation pourrait s’aggraver si 
le secteur luxembourgeois de la viticulture sort trop 
affaibli de la pandémie ;
- constatant par ailleurs qu’un nombre important 
d’emplois dépendent directement ou indirectement 
de la viticulture,
au vu de l’ensemble de ces considérations :
invite le Gouvernement
- à effectuer une analyse globale de l’impact de la 
crise induite par le virus Covid sur le secteur de la 
viticulture luxembourgeoise et, le cas échéant, de 
renforcer les moyens de promotion des vins et 
crémants luxembourgeois qui furent alloués dans le 
cadre du « plan de relance pour l’agriculture » en juin 
2020 en vue d’actions structurelles.
(s.) Octavie Modert, Félix Eischen, Emile Eicher, 
Léon Gloden, Martine Hansen.

Mme Octavie Modert (CSV), auteure.- Déi sinn 
do, okay.
Dann e lescht Wuert zu der Motioun 8.
Et ass gläich esou wäit!
Firwat gëtt déi 500-Euro-Kompenséierung fir d’Min-
destlounerhéijung net och fir de landwirtschaftle-
che Secteur agefouert? Well och hei si vill Abous-
sen, zum Deel dramatescher. Mir gesinn dat am 
Schwéngssecteur. Den Här Minister huet dat och 
gesot an deene leschte puer Deeg: vill Aboussen 
duerch Corona.
Et ass och vill manner Lëtzebuerger Wäin verkaaft 
ginn am leschte Joer. De Secteur, de gesamte 
Secteur, ass staark getraff duerch Corona. An duerfir 
wär et logesch, fir dës Bäihëllef och op dee Secteur 
auszedeenen am Numm vum Gläichheetsprinzip.
An zu der Motioun 9: De Gläichheetsprinzip ass och 
duerfir wichteg, well esou wéi d’Horescabetriber 
ausgangs November hu missen zoumaachen, esou 
gëllt dat och fir d’Schmaachstuffen op der Musel. 
An duerfir wär et, fir de Parallelismus anzehalen, 
gutt, och hei déi pauschal Bäihëllef nees nei op-
zeleeën, déi am Fréijoer iwwert de Plan de relance 
an der Landwirtschaft gemaach gi war. Dat ass och 
kee ganz héije Käschtepunkt. Bei alle Coronahëlle-
fen ass dat net immens grouss, wat de finanziellen 
Impakt do ugeet. Dat weess den Här Minister och. 
Se sinn elo zou, d’Wäistuffen. Duerfir sollen dës 
Moossnamen och direkt kommen an net eréischt 
no enger spéiderer Analys vum Gesamtsecteur.
Dat, léif Kolleegen a Kolleeginnen, wollt ech zu de 
Motiounen nach eng Kéier soen. Et gëtt vill sach-
lech Argumenter fir dës praktesch Virschléi. Ech 
maachen en Appell un Iech all, fir deem wichtegen, 
awer gebeidelte Secteur bäizestoen. Merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Modert. Merci och, datt Der déi 
Motiounen en bloc presentéiert hutt.
An ech géif dann d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Tess Burton ginn.
Discussion générale
Mme ess Burton (LSAP).- Merci, Här President. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt am Viraus 
soen, dass mir eeben déi aacht Motioune vun der 
CSV an d’Kommissioun verwisen haten, well 
d’Madamm Modert, déi d’Motiounen deposéiert 
huet, war jo déi lescht Riednerin, wéi mer d’Verlän-
gerung vum Agrargesetz hei gestëmmt haten, an et 
war e bësse sportlech, déi aacht Motiounen, déi 15 
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Säiten haten, do an e puer Minutten ze liesen an 
dozou Stellung ze huelen. Dofir hu mer se an 
d’Kommissioun verwisen a mir hate se, wéi 
d’Madamm Modert jo och gesot huet, direkt d’Woch 
duerno och um Ordre du jour, wéi mer nach eng 
Kéier eng Diskussioun doriwwer haten a wéi och de 
Minister bei eis an der Kommissioun war an eis zu 
all Motioun seng Positioun erkläert huet.
D’Majoritéitsparteien hu sech der Positioun vum 
Minister ralliéiert a wäerten deemno eebe sechs 
Motiounen net matstëmmen an zwou, wou mer den 
Text nach eng Kéier e bësse geännert hunn, wäerte 
mer matstëmmen.
Ech wëll gären elo der Rei no op d’Motiounen, esou 
wéi mer och herno wäerten driwwer ofstëmmen, 
kuerz nach eng Kéier agoen.
Zur Motioun 3: Wéi d’Madamm Modert grad 
erkläert huet, freet d’CSV hei, fir d’Eenheetspräisser 
unzepassen an och eng Reevaluatioun dovun ze 
maachen. Dozou muss ee soen, dass net méi spéit 
wéi gëschter en neit Reglement a Kraaft getrueden 
ass, wat ënner anerem dës Eenheetspräisser 
upasst. Mir verstinn och, dass een dës Montante fir 
eng länger Period soll festleeën an net an ze vill 
kuerzen Ofstänn upasst an indexéiert, well sech jo 
soss d’Fro stellt, ob den accordéierte Montant all-
kéiers muss nei gerechent ginn, wa bis zur Verwierk-
lechung vum Projet eng Adaptatioun kéim. Dofir 
géife mer dës Motioun eeben net matstëmmen.
Zur Motioun 4, do huet d’CSV gefrot, fir d’Aiden, déi 
mam Agrargesetz fir d’Landwirtschaft gestëmmt gi 
sinn, steierfräi ze maachen. Heizou huet de Minister 
eis eng méi technesch Erklärung ginn. De Betrag vun 
der Investitiounsbäihëllef ass net eng Recette, déi 
bei d’Recetten, déi zum Beispill aus dem Verkaf vu 
Véi entstinn, bäigerechent gëtt. Et gëtt also keng 
Direktbesteierung vun den Investitiounsbäihëllefen.
Et ass esou, dass de Bauer den Amortissement bei-
spillsweis vun engem nei gebaute Stall ka vum ver-
steierbare Benefiss ofzéien. Dat gëllt awer nëmme 
fir dee Montant, deen hie selwer an de Bau gestach 
huet, an net fir deen Deel, deen iwwert d’In  ves-
titiounsbäihëllef finanzéiert ginn ass. Dat bedeit, 
dass den Amortissement méi niddreg ass an de 
Benefiss, deen imposéiert gëtt, méi héich ass.
Wann een also d’Investitiounsbäihëllefe steierfräi 
géif maachen, dat géif da bedeiten, dass een am 
Steiergesetz d’Reegele vum Amortissement misst 
änneren. Dat géif sech allerdéngs net nëmmen op 
d’Landwirtschaft, mee och op aner Secteure 
bezéien. An esou eng prinzipiell Ännerung gehéiert 
net an d’Agrargesetz a mir wäerten déi Motioun 
dofir och net matstëmmen.
Bei der Motioun Nummer 5, do geet et och ëm 
d’Reglement, dat um Agrargesetz mat drunhänkt 
an, wéi gesot, gëscht publizéiert ginn ass. Do gëtt 
déi Lëscht vun de Biens éligibles erweidert. Et ass 
och virgesinn, dass déi Lëscht an Zukunft ëmmer 
erëm adaptéiert gëtt. Dowéinst ass déi Motioun hei 
superfetatoire a mir géife se net matstëmmen.
Dann zur Motioun 6: D’Selektioun vun den Dossiere 
gëtt an engem Rhythmus vun 3 Méint gemaach. Mir 
sinn der Meenung, dass dat am Prinzip e räsonabe-
len Delai ass. Et ass och net esou, wéi wann de 
Bauer misst op d’Decisioun vum Ministère waarden, 
fir eng Maschinn, déi en dréngend brauch, ze kafen. 
Just d’Demande muss virdrun agereecht gi sinn. 
Dofir wäerte mer och dës Motioun net matstëm-
men.
Dann d’Motioun Nummer 7: Hei freet d’CSV, dass 
de Minister de Betriber aus der Landwirtschaft 
nach weider Aidë soll zoukomme loossen, déi 
wéinst der Pandemie staark gelidden hunn. Hei wëll 
ech drun erënneren, dass de Minister net méi spéit 
wéi de leschte Freiden nei Aidë fir d’Schwéngs-
baueren annoncéiert huet, dat awer net nëmme 
wéinst dem Afloss vun der Pandemie, mee virun 
allem wéinst der Schwéngspescht, déi dozou ge-
fouert huet, dass manner Schwéngefleesch consom-
méiert gëtt an dës Baueren dofir mat engem héije 
Präisverfall ze kämpfen hunn.
D’Schwéngsbauere kënnen esou eng Hëllef vu bis 
zu 24.000 Euro pro Trimester kréien, déi se net 
zréckbezuele mussen. Dat ass engersäits e Forfait 
vu 4.000 Euro an anerersäits e Montant, deen op 
Basis vun de reelle finanzielle Belaaschtunge 
gerechent gëtt, änlech wéi dat och bei den Hëllefe 
fir mëttelstänneg Betriber ass.
Weider Mesuren, déi d’Cotisatioune bei der Sécurité 
sociale a bei de Steiere betreffen, sollen och dozou 
bäidroen, dass d’landwirtschaftlech Betriber dës 
Zäit besser iwwerstinn. An de Minister huet jo 
ugekënnegt, dass en am Fréijoer eng genau Analys 
vun der Situatioun wäert maachen an dass déi 
Betriber, déi am stäerkste betraff sinn, am Fall, wou 
et néideg ass, nach weider Ënnerstëtzunge wäerte 
kréien.
Mir hunn hei den Text vun der Motioun ugepasst, dass 
mir eeben op déi Analys waarden an dass, wann et 
néideg ass, nach Ënnerstëtzunge kënne kommen. An 
duerfir wäerte mer dës Motioun hei matdroen.
Dann: Bei der Motioun Nummer 8 freet d’CSV, dass 
de Landwirtschaftssecteur och vun der Aide de 

compensation am Zesummenhang mam Mindest-
loun profitéiere kéint. Mir hunn am Dezember jo 
heibannen eng Aide gestëmmt, déi de Secteure vun 
der Restauratioun, dem Tourismus, dem Evenemen-
tiel an dem Commerce de détail et erméiglecht, eng 
Aide de compensation fir d’Erhéijung vum Mindest-
loun unzefroen. 
Hei ass et wichteg, eeben den Ënnerscheed ze maa-
chen, dass dat déi Secteure waren, déi am meeschte 
vun der Pandemie betraff waren. Am Gesetz steet 
nämlech: « […] rencontre des difficultés financières 
temporaires qui ont un lieu de causalité directe avec 
la pandémie ». Hei ass de Landwirtschaftssecteur 
net berücksichtegt ginn, well dëse Secteur net zu 
deenen am schlëmmste vun der Pandemie betraf-
fene Secteure gehéiert. Deemno si mer och net der 
Meenung, dass een hei d’Betriber aus der Landwirt-
schaft misst eligibel maachen, fir dës Aide de com-
pensation unzefroen. An duerfir wäerte mer dës 
Motioun hei net matstëmmen.
Dann: Bei der Motioun Nummer 9 fuerdert d’CSV de 
Minister op, nach eng weider Aide fir d’Wäistuffen 
anzeféieren. Hei huet de Minister eis an der Kom-
missioun gesot, dass hie virhuet, déi Analys am 
Fréijoer ze maache respektiv dann de Bilan ze 
zéien, wéi d’Situatioun net nëmme bei de Wënzer, 
mee och bei allen Acteuren aus der Landwirtschaft 
ass, an dann duerno eeben ze kucken, ob weider 
Aiden néideg sinn.
Mir haten hei an der Kommissiounssëtzung eng 
Diskussioun, dass mir deen Text och kéinten änne-
ren, wa mer déi Analys géife virgesinn, mee mir 
hunn awer den Text hei net geännert, well, bon, 
d’CSV eeben och d’Consideranten do esou stoe ge-
looss huet, wéi et virgesi war, an déi hei Motioun 
huet sech eebe just op d’Viticulture bezunn an net 
op dee ganze Secteur. An duerfir wëlle mer déi och 
net matstëmmen.
Sou, an déi lescht Motioun: Hei hat de Minister eis 
an der Kommissioun informéiert, dass déi Gelder fir 
d’Promotioun vum Lëtzebuerger Wäin, déi vum 
Minister zousätzlech zur Verfügung gestallt gi sinn, 
trotz ville Publicitéitscampagnen nach net komplett 
opgebraucht sinn. En hat eis do Chiffere genannt, 
dass de Fonds de solidarité viticole 350.000 Euro 
zousätzlech zu deene 775.000 Euro, déi en alljoers 
vum Landwirtschaftsministère kritt, fir Publicitéit fir 
de Lëtzebuerger Wäin ze maachen, zur Verfügung 
gestallt kritt huet. Et wären hei eréischt 650.000 Euro 
fir d’Joer 2020 ugefrot respektiv investéiert ginn, 
soudass een hei och no enger Analys am Fréijoer 
muss kucken, ob nach weider Gelder néideg sinn.
Wéi d’Madamm Modert grad gesot huet, hu mer 
hei den Text geännert an eeben déi Analys, déi am 
Fréijoer vum Minister gemaach gëtt, mat berück-
sichtegt, éier de Minister eeben nach weider 
Gelder fir d’Promotioun vum lëtzebuergesche 
Wäin bereetstellt. An dofir wäerte mer och dës 
Motioun hei matstëmmen. 
Voilà. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Burton. Wëllt nach een d’Wuert zu dëse 
Motiounen ergräifen?
D’Regierung, den Här Minister Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement
M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 

de la Viticulture et du Développement rural.- Jo, 
merci, Här President. Ech wëll net vill bäifügen. Ech 
soe virun allem nach eng Kéier Merci fir d’Areeche 
vun dëse Motiounen, déi mer och ganz flott an der 
Chamber diskutéiert hunn an déi, mengen ech, och 
dora münden, datt mer eng Analys vum ganze Sec-
teur maachen, fir effektiv am Fréijoer ze kucken, 
wéi d’Marchéë sech equilibréiert hunn, respektiv 
och, wéi de Covid op d’Landwirtschaft spillt, an da 
gegeebenenfalls och do nach eng Kéier en zousätz-
leche Paquet de relance maachen ze kënnen.
Ech soen der Madamm Burton och villmools Merci 
fir d’Presentatioun an och fir déi eenzel Meenungen 
zu de Motiounen. Ech hu just eng kleng Berichte-
gung ze maachen: Am Schwéngssecteur hunn ech 
effektiv eng Aide forfaitaire vu 4.000 Euro zouge-
stanen. Also all Betrib, deen d’Konditiounen erfëllt, 
eng Demande erareecht, kritt 4.000 Euro direkt als 
Aide forfaitaire a kann da bis zu 20.000 Euro maxi-
mum kréien an net 24.000. Ech wollt dat eng Kéier 
preziséieren, fir datt mer do net op eemol zwou 
Zuelen do dréien hunn. 
Op jidde Fall, fir de Rescht merci fir d’Erklärungen a 
merci och fir den Debat, dee mer ronderëm d’Land-
wirtschaft haten.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Landwirtschaftsminister Romain Schneider vill-
mools Merci. 
An da freet nach den Här Jeff Engelen d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Et 

ass net, fir d’Wuert après ministre ze froen, ech 
wollt am Fong geholl just kuerz als ADR Stellung zu 
dëse Motiounen huelen. Mir kënnen dës néng Mo-
tiounen, déi hei elo presentéiert goufen, matdroen, 
well se droen am Fong der haiteger Lag vun der 
Landwirtschaft Rechnung. Ech mengen, et geet al-

les erop, d’Präisser ginn dobaussen erop, och nei 
Technike gi gefrot, nei Investitioune musse ge-
maach ginn, fir der Gesetzgeebung gerecht ze ginn. 
An duerfir géife mir dës, néng Motiounen, mengen 
ech sinn et, matstëmmen. Ech wollt dat just soen. 
Dir hat mech d’éinescht verpasst, Här President, 
entschëllegt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. 
An da kënne mer zum Vott kommen. Fir d’éischt 
d’Motioun Nummer 3.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmmen, 31 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Da komme mer zur Motioun Nummer 4.
Vote sur la motion 4
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmme 
géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer zur Motioun Nummer 5.
Vote sur la motion 5
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir de perséinleche Vott.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martien Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Da kéime mer zur Motioun Nummer 6.
Vote sur la motion 6
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmme 
géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer zur textuell ugepasster Motioun 
Nummer 7. Kënne mer do à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 7 modifiée
Wie mat der Motioun, wou den Text ugepasst ginn 
ass, d’accord ass, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass d’Motioun Nummer 7 eestëmmeg 
ugeholl.
Da kéime mer zur Motioun Nummer 8.
Vote sur la motion 8
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 8 
est rejetée par 33 voix contre et 27 voix pour.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
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Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da komme mer zur Motioun Nummer 9.
Vote sur la motion 9
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmmen 
an 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da kéime mer zur Motioun Nummer 10, esou, wéi 
se ugepasst ginn ass. Kënne mer och iwwert dës 
Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 10 modifiée
Wie mat dëser ofgeännerter Motioun d’accord ass, 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun ugeholl.

15. Ordre du our suite
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv Ofstëm-
mung vun där Motioun, déi vum Här Fernand 
Kartheiser deposéiert ginn ass. Den Här Kartheiser 
freet d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

ech soen Iech Merci. Ech mengen awer, et wär 
vläicht gutt, wa mer dat hei géifen diskutéieren, 
wann d’Madamm Minister Tanson och kéint hei 
sinn. Dofir géif ech proposéieren, datt mer et en 
aneren Dag maachen. Merci.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, Dir 
hutt de Mëtten déi Motioun deposéiert an et ass 
um President, déi an d’Chamber ze bréngen, wann 
hie wëllt.

1 . Motion de M. Fernand Kartheiser rela-
tive au dép t à la Chambre des Députés
d’un projet de loi permettant aux parents 
de figurer en tant ue  mère  et  père 
sur tous les documents officiels
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en pages 505-506 de ce compte rendu)
Wie wëllt zu dëser Motioun, déi deposéiert ginn 
ass, d’Wuert ergräifen? D’Madamm Stéphanie 

Empain. D’Madamm Empain huet d’Wuert a soss 
keen!
Discussion générale
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech hu just 

op Är Erlabnis gewaart, Här President, villmools 
merci. Jo, mir haten de Weekend jo elo gréisser 
Diskussiounen an den Här Kartheiser huet och elo 
gläich enchaînéiert no deenen Diskussiounen, déi 
mer haten, an en huet och elo mat dem Depot vun 
dëser Motioun, mengen ech, nach eng kleng 
Schëpp wëllen dropleeën.
Wat de Projet de loi 7674 ubelaangt, ëm deen et 
gaangen ass: Ech wëll elo net erëm op de ganzen 
Detail vun där Diskussioun zréckkommen, dat wär 
vläicht elo e bësselche mühsam, mee ech wëll 
wierklech nach eng Kéier drop hiweisen, dass an 
dësem Text kee Papp ofgeschaaft gëtt!
Hei gouf e juristeschen, generellen Terme benotzt, 
dee weeder de Papp nach d’Mamm ofschaaft. Elo 
gëtt natierlech hei poulriicht weidergemaach an hei 
gëtt och mat dëser Motioun en Amalgamm 
gemaach vu Saachen, déi näischt mateneen ze dinn 
hunn. De Projet de loi 7674 iwwert den Accès aux 
origines huet näischt, awer absolutt näischt, mat 
iergendwelleche Formulairen ze dinn, wou de Papp 
oder d’Mamm géife separat dra figuréieren.
Wann ech mer d’Motioun duerchliesen an d’Con-
siderantë kucken an herno d’Opfuerderung, da 
gesinn ech och net direkt, wéi d’Consideranten elo 
mat der Opfuerderung a Relatioun ze setze sinn. 
Ech mengen, Dir hutt nach ëmmer net verstanen -
oder Dir wëllt et net verstoen -, dass hei keen diskri-
minéiert gëtt! Am Projet de loi 7674 geet et net ëm 
d’Rechter vu Papp oder Mamm, et geet ëm d’Rech-
ter vum Kand.
(Brouhaha)
Mat dëser Motioun fuerdert Der elo, dass mir all dat 
réckgängeg maachen, wat mer zënter 2014 mam 
Gesetz iwwert de Mariage pour tous erreecht hunn.
Une voix.- Très bien! 
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Mat deem 

Gesetz gouf nämlech den Term „mère“ oder „père“ 
an alle Gesetzestexter duerch den Term „parent“ 
ersat, dëst, fir all Familljekonstellatioun gerecht ze 
ginn.
Dir hat also zënter 2014 Zäit, selwer eng Propo-
sition de loi eranzeginn, amplaz elo d’Regierung 
opzefuerderen, hir ganz Aarbecht nei ze maachen. 
An ech wéilt awer och nach soen, dass de Conseil 
d’État 2014 och selwer derfir plädéiert huet, den 
Term „parent“ ze benotzen.
Elo droen all eis offiziell Dokumenter natierlech 
deem Gesetz vun 2014 Rechnung a benotzen och 
den Term „parent“. Nach eng Kéier, dat ass net, fir 
iergend een ze diskriminéieren, mee well ee mat 
„parent“ jiddereen uschwätzt.
Elo fuerdert Är Motioun, dass een erëm an allen of-
fiziellen Dokumenter mat „mère“ oder „père“ figu-
réiere soll. An elo froen ech mech dann: firwat? 
Wann an Dokumenter den Term „parent“ steet, gëtt 
keen disktiminéiert. Wa mir erëm op „père“ a „mère“ 
géife setzen, da géife mir ganz wuel diskriminéieren, 
nämlech all déi, déi net an dat klassescht Mamm-
Papp-Scheema passen. Är Motioun viséiert also net 
just, „Mamm“ a „Papp“ erëm an iergendwellech 
Formulairen eranzekréien, si viséiert, dass homo-
sexuell Koppele sech net méi doranner erëmfannen.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- An ech 

mengen, Här Kartheiser - nee, ech si mer sécher! -, 
dass eis Gesellschaft sech weiderentwéckelt an net 
zréck-. An dofir leene mir dës Motioun natierlech 
och ouni Iwwerraschung of.
An zum Schluss wéilt ech nach eppes soen, well 
dat ass mer elo de Weekend awer wierklech oft 
entgéintgeflunn: Dir gitt dovun aus, dass Der hei 
eng grouss Majoritéit vun der Bevëlkerung hannert 
Iech hutt, an ech mengen - ech si mer net ganz 
sécher, mee ech mengen, dat gesi mer da 
geschwënn -, dass de Vott zu dëser Motioun net 
31 zu 29 wäert ausgoen. An ech mengen, Dir 
wësst och, wat dat bedeit.
An deem Sënn soen ech Iech am Fong geholl Merci, 
dass Der dës Motioun deposéiert hutt, well d’Resul-
tat vum Vott wäert Iech warscheinlech weisen, 
dass mer hei net an enger grénger Logik aus der 
Feminismusbeweegung ënnerwee sinn, mee an 
enger Logik, déi de Realitéiten an eiser Gesellschaft 
vun dësem Joer Rechnung dréit. Voilà!

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. Dann huet den Här Gilles Roth 
d’Wuert gefrot.
M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Dir 

Dammen an Dir Hären, mir respektéiere selbstver-
ständlech d’Recht vun der ADR, fir eng Motioun 
eranzereechen. Dat ass hiert elementaart parla-
mentarescht Recht. Ech wëll awer och ganz kloer 
am Numm vun der CSV-Fraktioun soen, dass mir 

der Meenung sinn, dass ee bei esou enger sensibe-
ler Problematik wéi där heiter, déi wäit iwwert dee 
Projet de loi erausgeet, net sollt aus der Hëft 
schéissen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- Dat huet d’Madamm 

Hansen gëschter am Numm vun der CSV-Fraktioun 
och kloer an der Aktualitéit dokumentéiert. Ech wëll 
ganz kloer soen, dass mir als CSV de Moien de 
Beschloss geholl hunn, dass mer dat fraktiounsin-
tern an och mat eise Parteigremien an der nächster 
Zäit wäerten diskutéieren. Well nach eng Kéier: Et 
geet net eleng ëm de Projet de loi, deen hei ugewi-
sen ass, mee et geet weider ëm gesell-
schaftspolitesch Froen, déi extreem sensibel sinn, 
déi een och, mengen ech, muss mat sech selwer 
emol eng Kéier diskutéieren, wéi d’Problematik vun 
enger Leihmutterschaft, wéi PMA a vill aner Proble-
matiken, déi dorunner leien a wou, ech mengen, och 
bei eis als Vollekspartei - an dat soen ech och ganz 
kloer, well mir sinn eng grouss Vollekspartei -, 
d’Meenunge queesch duerch d’Partei, queesch 
duerch d’Regiounen, queesch duerch d’Leit auser-
neeginn.
An dat ass ganz normal! Duerfir si mir eng Volleks-
partei. Ech wëll och ganz kloer soen, dass mer als 
Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei wuel Prinzippien 
hunn, mee déi Prinzippie sinn dem Geescht vun der 
Zäit ugepasst.
(Interruption)
Déi Meenungen, déi mer vertrueden hunn, déi evo-
luéieren och am Geescht vun der Zäit. Dat huet 
sech och an der Vergaangenheet bewisen. Ech wëll 
ganz kloer soen, dass am Joer 2004 ënnert dem 
Justizminister Luc Frieden d’Partenariat agefouert; 
gouf, ënnert dem Justizminister Luc Frieden an 
enger Koalitioun 1999-2004, déi mat der DP war. Zu 
deem Projet de loi sti mir haut nach. A mir fannen, 
dass deen eigentlech extreem gutt fonctionéiert an 
dass en de Leit och a weesentleche Froe vun hirer 
familiärer a soss Organisatioun an enger Koppel 
ganz entgéintkënnt.
Ech wëll och drun erënneren, dass de sougenannte 
„mariage pour tous“, dat heescht d’Bestietnis vu 
gläichgeschlechtleche Koppelen, initiéiert gouf 
ënner enger CSV/LSAP-Regierung. Et war den dee-
molege Justizminister François Biltgen, deen dee 
Projet de loi deposéiert huet, e Projet de loi, deen 
an engem groussen a konstruktive Geescht …, an 
der deemoleger Commission juridique, d’ailleurs 
ënnert dem Rapporteur Paul-Henri Meyers, deen 
extreem vill perséinlech Initiativ drageluecht huet, 
wou deen eigentlech konnt esou fäerdeg geluecht 
ginn, dass en ënnert der viregter Koalitioun Bettel 1 
konnt gestëmmt ginn - iwwregens mat der Zou-
stëmmung vun der CSV.
Ausgeeënd dovunner wëll ech awer ganz kloer soen, 
dass de Code civil ganz verschidden Notiounen an 
deem Beräich hei beinhalt. Ech hunn en do vir just 
leien, ech hat en zoufälleg a menger Mapp. Déi Wier-
der „père“ a „mère“, déi stinn nach am Code civil. Et 
ass bäikomm: déi Leit, déi Fonctiounen als Schäffen 
oder als Buergermeeschter exercéieren. Dir wësst, 
dass mer zënter 2014 ... Et seet een zwar nach 
ëmmer „Mann“ a „Fra“, mee den offiziellen Text ass 
„béid bestuete Persounen“, well een einfach en neu-
tralen Term benotzt. Da kënnt och déi Notioun vu 
„conjoint“ dran, déi Notioun vu „parent“ kënnt dran. 
Dat heescht, de Code civil, och historesch bedéngt, 
huet eng ganz Rei vu Bezeechnungen, déi vu „père et 
mère“, déi vu „conjoint“ an déi vu „parent“ ginn, an 
ech ginn iwwer anerer ewech.
Aus deem Grond, Dir Dammen an Dir Hären, soen 
ech och, onofhängeg vun eiser Positioun, déi mir 
wäerten an dem Gesetzesprojet 7674 anhuelen, awer 
ganz kloer: Mir wäerten déi Ausaarbechtung vun 
deem Gesetzesprojet souwuel an der Commission 
juridique wéi och an dem Plenum konstruktiv beglee-
den. Dat heescht, dass mer en offenen Échange de 
vues hunn. A wa mer aner Terme fannen, jo, da fanne 
mer aner Termen!
De President vun der Justizkommissioun, de Charles 
Margue, weess ganz genee, wéi säi Papp, deen a 
Gedanke bei eis ass, …
(Hilarité) 
… dass déi meescht Texter, esou wéi se an d’Com-
mission juridique eraginn, bal ëmmer ofgeännert 
erausginn an dem Plenum virgeluecht ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, an dësem Sënn muss 
ech soen, dass mer net kënne vertrieden, wat hei an 
deem Dispositif vun der Motioun gefuerdert ass, 
nämlech dass een an dem Code civil, an dem État 
civil an an allen offiziellen Dokumenter nach just 
déi Terminologie „père et mère“ erëmhëlt, well déi 
ganz einfach an eiser Gesellschaft, esou wéi se 
haut ass a wéi se, mengen ech, och richteg ass, an 
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mee a villen anere 
Länner vun der Europäescher Unioun, net méi der 
Realitéit entsprécht. Et ass och d’Aufgab vum 
Gesetzgeeber, fir der Realitéit, besonnesch an esou 
sensibelen Domäner wéi deem heiten, entgéintze-
kommen. Duerfir wäerte mir dës Motioun net 
matstëmmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Dann ass et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, „Politics by Facebook“ 
fonctionéiert halt net ëmmer, well schlussendlech 
mussen esou Motiounen da glécklecherweis awer 
nach am Plenum diskutéiert ginn.
Ech kann Iech eppes soen: Wie mengt, datt säi Rôle 
als Papp duerch en Term an engem Gesetz, dat 
eppes mat der Adoptioun ze dinn huet, erofge-
wierdegt géif ginn - esou wéi et hei steet, e géif 
erofgewierdegt ginn, de Rôle vum Papp -, deen huet 
eng immens, awer wierklech immens limitativ 
Astellung zum Term „Papp“. Well wann et just nach 
ass, well op iergendengem Ziedel „Papp“ drop steet, 
datt ee Papp ass, dann doe mer déi Kanner leed.
Ech kann Iech soen: Ech hunn e biologesche Papp, 
deen ech immens gär hunn. Ech gi super mat 
mengem biologesche Papp eens. An dann hunn ech 
e Stéifpapp. An dee Stéifpapp ass och e Papp vu 
mir, well en a bedeitende Phase vu mengem Liewe 
fir mech do war, well en a bedeitende Phasen och e 
familiäre Réckhalt gebueden huet.
Ze mengen, datt een do einfach nëmme seet …, well 
op engem Ziedel steet „Papp“ an een domadder 
dann de biologesche Papp mengt, wär de Papp 
valoriséiert, ma ech kann Iech Beispiller nenne vu 
Kolleeginnen a Kolleegen, ma do huet dee Papp, 
deen hei gemengt wär mat deem Text, näischt mat 
dem Liewe vun deene Kanner ze doe gehat! Dat war 
kee Papp! Dat war dat, wat een ëmgangssproochlech 
nennt en „Erzeuger“, well fir méi war en net gutt!
(Interruption)
Och där Leit gëtt et, déi näischt anescht gemaach 
hu wéi eebe beim Akt vun der Prokreatioun derbäi 
ze sinn! A genau dat sollt een och soen: Papp sinn 
ass vill méi wéi nëmmen e Kand ze zeugen. Papp 
sinn ass, e Kand grousszezéien. Papp sinn ass, eng 
Relatioun mat deem Kand ze hunn.
Just nach eppes zur Form vun där heiter Saach - zum 
Fong hunn ech, mengen ech, geschwat -: Datt en De-
putéierten, kuerz nodeem d’Chamber gestäerkt gouf, 
heihinnerkënnt an d’Regierung opfuerdert, e Projet 
de loi virzeleeën, wou e jo awer Zäit hat, fir eng Pro-
position de loi ze schreiwen oder fir bei deem heite 
ganz konkreete Projet en Amendement ze schreiwen, 
wat der ADR fräisteet, ma da soll en als Éischt d’Ou-
tilen och benotzen, déi de Parlamentarismus eis gëtt!
Mir hu gewësse Moyenen hei als Chamber. Mir 
maachen eis selwer lächerlech, wa mer déi net not-
zen. Dat heescht, hei an der Form sollt een et maa-
chen, andeem een eng Proposition de loi schreift 
oder en Amendement, mee et soll een net d’Regie-
rung opfuerderen, seng eegen Aarbecht fir ee 
selwer ze maachen. Dat ass e bësse simplistesch 
geduecht, genausou simplistesch wéi ze mengen, 
„Papp“ hätt just eppes mat der Prokreatioun ze 
dinn. Dofir - pardon, ech hat et nach net gesot -
wäerte mir déi Motioun net matstëmmen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Da kritt den Här Marc Baum d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 

Ech wéilt och do ufänken, wou de Sven Clement 
opgehalen huet, nämlech mat der Form. Hei gëtt e 
Gesetzesprojet vun der Regierung, deen d’Regie-
rung virun dräi, véier Méint deposéiert huet, als 
Ulass geholl, fir eng Debatt ze féieren iwwer eigent-
lech eppes ganz anescht, eng Debatt, déi mer 
schonn 2014 heibanne geféiert hunn a wou zënter 
2014 d’Positiounen, mengen ech, kloer sinn oder ee 
selwer Eegeninitiativen hätt kënnen huelen.
Normalerweis ass et esou: An enger Debatt, wann e 
Projet de loi deposéiert ass, diskutéiert een 
driwwer an der Kommissioun. Et waart een d’Avisen 
of aus der Zivillgesellschaft, vun deenen eenzelne 
Chambre-professionnellen, vum Staatsrot, an d’Dis-
kussioun geet an der Kommissioun weider. Dat ass 
den ordinären, nenne mer en de „konservativen“, 
Wee, wéi mat Gesetzer ëmgaange gëtt.
(Interruption)
Deen anarcheschen ass deen, datt e Gesetz depo-
séiert gëtt an da liest een ee Saz aus deem Text 
eraus, ee Begrëff hëlt een eraus …
M. Sven Clement (Piraten).- Dräi Wierder, dräi 

Wierder!
M. Marc Baum (déi Lénk).- ... an et fuerdert een 

opgrond vun deem Begrëff eppes ganz aneres, 
eppes, wat een iwwer en anere Wee och hätt 
kënnen erreechen.
Zum Fong: Et geet an dësem Gesetz ëm eppes ganz 
Sensibeles, wou mer warscheinlech nach vill 
Diskussiounen an der Gesellschaft an och an der 
Chamberskommissioun wäerten hunn, nämlech ëm 
Rechter vu Kanner. Dorëms geet et an deem 
Gesetz!
Mir wëssen, datt eis Nopere Solutioune fonnt hunn, a 
se si sech net eens ginn. Et ass eng ganz, ganz 
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 sensibel Fro! A jiddwereen, dee fir deen een oder 
anere Modell seng Sensibilitéiten huet, verdéngt 
 Respekt. Just, déi doten Diskussioun elo virzezéien 
an esou ze maachen, wéi wann et op eemol net méi 
ëm d’Rechter vum Kand géif goen, mee ëm d’Ofscha-
fung vun engem Elterendeel, dat ass intellektuell 
onéierlech!
Dee Begrëff „autre parent de naissance“, wéi en am 
Gesetzestext heescht, ass benotzt ginn, an dat huet 
d’Ministesch an der Kommissioun explizéiert, well 
Cas-de-figurë méiglech, denkbar wieren, wou dat 
eebe kee Mënsch vum männleche Geschlecht wier, 
also well den Terminus „père“ eventuell kéint e 
 Casus ginn, wou deen net richteg wier. Duerfir ass e 
benotzt ginn, net, fir de Papp ofzeschafen - am 
Géigendeel!
An der Vergaangenheet huet dës Chamber aner 
 Gesetzer gestëmmt, fir d’Rechter net nëmme vum 
Papp, mee och de „lien affectif“ mat de Kanner méi 
staark ze maachen, wéi zum Beispill de Pappe-
congé, deen a Wierklechkeet jo e Pappecongé ass, 
well et, wéi d’Praxis et gewisen huet, an der Lescht 
ëmmer méi Männer sinn, déi en och geholl hunn, fir 
dee Lien affectif mam Kand och kënnen ze hunn a 
wierklech hir Roll als Papp och kënnen eescht ze 
huelen.
Dann hunn ech de Mëtten e Video gesinn, an deem 
de Signataire vun dëser Motioun seet, datt ee sech 
da mat deem Gesetz net méi dierft „Papp“ nennen. 
Mee Dir kënnt Iech esou vill „Papp“ nennen ..., jidd-
weree ka sech souwisou „Papp“, „Mamm“ …, dee 
Lien, deen en zu deem Kand, zu deem Mënsch 
huet …, Dir kënnt Iech nennen, wéi Der wëllt. De 
Papp gëtt net ofgeschaaft! An dat soen ech. Och 
wann ech kee Papp sinn, soen ech dat a mengen, 
dat soen ze kënnen. Dee Begrëff „Papp“ an déi 
 Bedeitung an der Gesellschaft ginn net ofgeschaaft 
a virun allem net ofgeschaaft am Kader vun engem 
Gesetz, bei deem et ëm Rechter vu Kanner geet!
Mir stëmme géint dës Motioun.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. Da ginn ech d’Wuert zréck un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, dat war eng ganz interes-
sant Serie vun Interventiounen. Mee ech mengen, 
datt verschidde Leit mer hei virgehäit hunn, ech géif 
elo un dat Gesetz goen oder ech géif d’Rechter vun 
de Kanner net respektéieren. Dorëms geet et net, 
well eng Lecture attentive vun deem Text, dee mer 
Iech hei presentéiert hunn, weist Iech éischtens: 
D’Fuerderung vun dësem Text geet eigentlech net 
ëm dat Gesetz. Natierlech, an dat hu mer jo och 
ëmmer erëm betount, si mir och der Meenung, datt 
d’Kanner sollen e Recht op hir Originnen hunn. 
Dorëm geet et also net. Et geet och net, Här 
 Clement, ëm Stéifpappen oder aner Saachen. Ech 
soen, ëm wat et geet.
M.  Sven  Clement (Piraten).- „Entwierdegung“, 

hutt Der geschriwwen.
M.  Fernand  Kartheiser (ADR).- Jo, an dat ass 

nämlech eng Tatsaach. Elo stellt Iech emol vir, wat 
hei geschitt: 2014 ass effektiv de Mariage pour 
tous ageféiert ginn. A wéi den Här Roth et och rap-
peléiert huet, ass a ganz villen Texter den Term 
„parent“ ageféiert ginn an net méi „mère“ a „père“ 
an esou weider. Voilà! Dat ass eigentlech dat, wat 
geschitt ass. Dat ass also en éischte Schrëtt. Mee 
dat huet d’Frae wéi d’Männer och betraff.

An dësem Gesetzestext: D’Regierung proposéiert e 
Gesetzestext, an deem nach vu „mère de naissance“ 
geschwat gëtt, awer den Term „père“ ersat gëtt 
duerch „autre parent de naissance“, woubäi et eng 
biologesch Tatsaach ass, datt allkéiers, bei all Pro-
kreatioun, muss e Mann mat derbäi sinn, an dee 
Mann, dee biologesch prokreéiert, ass de biologe-
sche Papp vun engem Kand. Dat heescht, den Déni 
de réalité ass an deem Gesetzestext. An de Fait, datt 
eng Regierung heihinnerkënnt an eppes virleet, wat 
verbal eigentlech dat evitéiert, wat déi biologesch 
Realitéit ass, dat ass e Cas gravissime!
(Interruption)
Hei - an dat hunn ech och ëmmer gesot - ersetzt 
Ideologie Biologie!
(Exclamations)
An dee Schrëtt gi mir net mat! Mir bleiwe gär bei 
der biologescher Wourecht. Wann een higeet an et 
hëlt een den Term „Papp“ aus engem Gesetz eraus, 
dann ass dat absolutt gravéierend!
Mir hunn hei an dësem Text eigentlech eppes 
 gefrot, woumat jidderee misst d’accord sinn. Mir 
hunn hei net gefrot, datt dee Gesetzestext soll 
 zréckgezu ginn, well dee gëtt jo dann an der Justiz-
kommissioun decidéiert, oder diskutéiert elo emol, 
mir hunn einfach eppes ganz anescht gefrot.
Ech soen Iech et nach eng Kéier ganz prezis: Mir 
froen dat duerch e Projet de loi, well et ass ganz 
komplex an et geet ganz wäit, datt et den Eltere vun 
engem Kand nees méiglech gemaach gëtt, an allen 
offiziellen Dokumenter an an alle Formulare mat 
„Papp“ a „Mamm“ ugeriet ze ginn. 
Dat heescht net, datt aner Leit, déi vläicht an enger 
anerer Situatioun sinn, well se an enger Relatioun 
sinn, déi biologesch eeben onfruchtbar ass, sech 
da mussen anescht nennen (veuillez lire: sech dann 
net kënnen anescht nennen), eeben déi homo-
sexuell oder lesbesch Koppelen. Déi kënne sech jo 
weider „parent 1 et parent 2“ nennen. Dat schléisse 
mir net aus. Mee firwat musse mer duerch eng Mi-
noritéit, déi an enger anerer Situatioun ass, de 
ganze Rescht vun der Gesellschaft ëmdeefen? Ass 
dat dann net eng ëmgekéiert Diskriminéierung? 
 Firwat sollen net all Pappen a Mammen am Land 
sech kënne weider „Papp“ a „Mamm“ nennen ...
(Interruption)
... an déi, déi an enger anerer Situatioun sinn, …
Une voix.- Dat kënne se jo!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- … eebe „parent 1 

et parent 2“?
(Interruptions diverses)
Une voix.- Eieieieiei.
M.  Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass en Ënner-

scheed, ob een d’Eltereschaft versteet als biolo-
gesch oder als sozial Roll. Si ass déi zwee! Eng 
 Eltereschaft ass ëmmer biologesch an eng Eltere-
schaft kann och sozial sinn, wéi d’Beispill vun 
engem Stéifpapp oder Adoptivelteren dat ganz gutt 
beschreift.
Hei diskriminéiere mer net tëschent zwou verschid-
denen Zorten Eltereschaft, awer mir soen, datt déi, 
déi eng biologesch Eltereschaft hunn, net solle ver-
bal oder anescht diskriminéiert gi géintiwwer anere 
Leit. An déi Leit si Papp a Mamm a sollen och 
kënne weider „Papp“ a „Mamm“ an all Dokument 
genannt ginn. Méi verlaange mer net! Dat ass weeder 
diskriminatoresch nach soss eppes, et ass einfach 
eng Unerkennung vun enger biologescher Realitéit. 

Wou ass do de Problem? Dat heescht, alles, wat hei 
gesot ginn ass, geet eigentlech laanscht de Punkt.
Ech sinn nach iwwer eppes anescht schockéiert an 
dat ass dat, wat den Här Roth hei gesot huet. En 
huet dat wéi ëmmer brillant erkläert, mee politesch 
fannen ech et ganz schlëmm, datt hei de Vertrieder 
vun der CSV sech eigentlech als Zäitgeeschtpartei 
deklaréiert.
Ech weess elo net genau, mee ech hu mer dat 
 opgeschriwwen, Dir géift mam Zäitgeescht goen. 
Mee nee! Et gëtt Prinzippien, déi een net dem Zäit-
geescht ënnerwerft. D’Mënscherechter zum Beispill 
ënnerleien net dem Zäitgeescht a vill aner Saachen 
ënnerleien net dem Zäitgeescht.
(Interruptions)
Une voix.- Dir braucht eis wierklech keng Moral-

priedegt hei ze halen!
(Interruptions et coups de cloche de la présidence) 
M. Georges Engel (LSAP).- Schreift Iech dat emol 

an d’Buch, Här Kartheiser!
M. David  agner (déi Lénk).- Dir hutt och näischt 

mam Zäitgeescht ze dinn!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et gëtt Saachen, ...

(Interruptions) 
… Prinzippien - a virun allem vun enger Partei, déi 
nach ëmmer de Culot huet, sech „Chrëschtlech- 
Sozial“ ze nennen -, déi ënnerleien net dem 
 Zäitgeescht!
M.  Claude  iseler (CSV).- Ech mengen, et ass 

besser, Dir setzt Iech elo.
M. Georges Engel (LSAP).- Datt Dir hei de Culot 

hutt, vu Mënscherechter ze schwätzen!
(Interruptions et coups de cloche de la présidence)
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fir eis ass et ganz 

kloer. An et ass nach eppes anescht, wat gesot 
ginn ass, dat ass, datt dee Prinzip, dee mir hei fuer-
deren, datt ee sech ka „Papp“ a „Mamm“ nennen, 
net méi géif der Realitéit entspriechen.
Ma wéi ass dat da méiglech, datt een higeet a seet: 
„Dat entsprécht net der Realitéit, datt e Kand eng 
biologesch Mamm an e biologesche Papp huet“? 
Mir sinn hei wierklech voll am Beräich vun der Ideo-
logie. Mir als ADR ginn dee Wee net mat. Mir wëllen 
net diskriminéieren, awer mir stinn zu der biologe-
scher Wourecht. A mir hätte gär, datt Mamm a Papp 
kënne „Mamm“ a „Papp“ genannt ginn. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Den Här Clement ass ugeschwat ginn, 
freet d’Wuert a kritt et och. 
(Interruptions diverses)
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Ech muss leider äntweren, well, ganz éierlech, ech 
sinn ugeschwat ginn an ech profitéieren dann awer, 
fir zwou Saache riichtzebéien.
Dat eent ass: Den Här Kartheiser huet eis invitéiert, 
säin Text ze liesen. En huet eis invitéiert, genau ze 
liesen, wat e fuerdert. An do steet dann dran: 
„D’Chamber vun den Deputéierten ass sech 
bewosst, datt d’Tilgung vun der Notioun ‚Papp’ 
 respektiv ‚père’ eng Erofwierdegung vun der zentra-
ler Roll vum Papp am Liewe vum Kand duerstellt“.
Dat kann ech esou net ënnerschreiwen, well just 
doduerjer ... An ech hu virdrun erkläert, firwat de 
biologesche Papp net ëmmer eng Papperoll anhëlt. 
A mir kéinten esou wäit goen an an där Logik, déi 
hei opgeféiert gouf, derzou kommen, datt een u 

sech de Kanner seet, déi zwar e biologesche Papp 
hunn, mee déi sech engem anere Papp méi no spie-
ren, nämlech hirem Adoptivpapp, hirem Stéifpapp, 
wéi och ëmmer, datt déi imposéiert kréien, datt 
sech dee biologesche Papp nach däerf a senger 
Roll als Erzeuger an da souguer nach als Papp 
 bestätegt fillen. Ech fannen dat ganz problema-
tesch aus Kannerrechtssiicht, well och dat kann zu 
psychologesche Laangzäitschied féieren.
An dann nach eng Kéier: D’Chamber fuerdert 
 d’Regierung op, der Chamber e Projet de loi virze-
leeën! An da gëtt ganz genau gesot, wat dora gefuer-
dert gëtt. Ma et wär dach einfach: Dat dote kann een 
Artikel Proposition de loi sinn! Et kann een Artikel 
sinn. Wann et der ADR eescht wär, fir dat heiten zu 
engem Vott ze bréngen, an net, fir en anere Projet de 
loi hei ze benotzen, fir hir Ideologie ze thematisé i-
eren - an et ass hir Ideologie, net deenen aneren hir, 
déi hei diskutéiert gëtt -, musse mer eis dach 
bewosst sinn, datt se dach Zäit misste fannen, een 
Artikel Gesetzespropositioun ze schreiwen. Well fir 
d’Motioun ass et jo manifestement duergaangen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott vun dëser 
Motioun kommen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un.
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Georges 
Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par 
M. Aly Kaes), Mmes Martine Hansen (par M. Claude 
 Wiseler), Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Gilles Roth) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole  Hartmann 
(par M. Max Hahn), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtteg um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 20.14 heures.)
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- M. Fernand Etgen, Président

2.  Dép t d’une proposition de loi par M. Marc Spautz
- M. Marc Spautz

3.  Question élargie n° 3 de M. Georges Engel relative aux aides 
financières en faveur des associations culturelles dans le 
contexte de la crise sanitaire
- M. Georges Engel - Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture

.  Question élargie n°  de M. Laurent Mosar relative à l’arr t de 
la Cour administrative n°  99 C du 2   anvier 2021 
- M. Laurent Mosar - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

5.  51 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 
2   uillet 1991 sur les médias électroni ues
- Rapport de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 

Communications : M. Guy Arendt
- Discussion générale : Mme Diane Adehm (dépôt des motions 1 et 

2) - Mme Lydia Mutsch - M. Marc Hansen - M. Roy Reding - M. 
David Wagner - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Ministre des 

Communications et des Médias (intervention de M. Mars Di 
 Bartolomeo)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : Mme Viviane Reding - M. Guy Arendt - Mme Viviane 
 Reding - M. Sven Clement - Mme Lydia Mutsch - M. Marc Hansen

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Guy Arendt - Mme Diane Adehm - M. Marc Hansen 

(interventions de Mme Diane Adehm) - Mme Lydia Mutsch
- Vote sur la motion 2 (rejetée)

.  53 - Pro et de loi relative à certaines modalités de mise en 
uvre  du  règlement  UE   n° 2019 1150  du  Parlement  euro-

péen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la 
transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d’intermédiation en ligne
- Rapport de la Commission de l’Économie, de la Protection des 

consommateurs et de l’Espace : Mme Francine Closener
- Discussion générale : M. Léon Gloden (dépôt de la motion 1) - M. 

Guy Arendt - Mme Semiray Ahmedova - M. Roy Reding - M. Sven 
Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie - M. Léon Gloden (parole après ministre)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Claude Haagen
- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission

.  Question élargie n°  de Mme Stéphanie Empain relative à la 
distribution équitable des vaccins Covid-19
- Mme Stéphanie Empain - M. Franz Fayot, Ministre de la Coopéra-

tion et de l’Action humanitaire
8.  Motion  de M. Marc Spautz  relative  à  la  réinstauration  du  ré-

gime de ch mage partiel pour cas de force ma eure Covid-19
- Exposé : M. Marc Spautz
- Discussion générale : M. Georges Engel - M. Marc Baum - M. Sven 

Clement
- Vote sur la motion (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent  M.  avier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État   Mme  Sam  anson  et  M.  Franz  Fayot, 
 Ministres.
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
Une voix.- Nee, Här President.

2. Dép t d’une proposition de loi par M.
Marc Spautz

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
un den Här Marc Spautz fir den Depot vun enger 
Proposition de loi.
Une voix.- Très bien!

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech wollt emol haut d’Geleeën-
heet wouerhuelen, nodeem mer scho bei de Pro-
jeten iwwert d’Hëllefe vun de Betriber, bei deenen 
den Här Arendt respektiv d’Madamm Beissel Rap-
porter waren, eng Kéier dervu geschwat hunn, ...: 
Mir sinn als CSV der Meenung, dass et wichteg ass, 
dass mer fir d’Independantë géifen e Salaire de 
remplacement maachen. Mir haten och eng Mo-
tioun deposéiert, viru 14 Deeg, mee et war nach 
keng Zäit, an der jeeweileger Kommissioun 
doriwwer ze schwätzen.
Duerfir si mer elo eng Etapp méi wäit gaangen a 
mir wëllen elo net nëmme méi eng Motioun maa-
chen, mee mir hunn elo eng Proposition de loi, fir e 
Régime temporaire anzeféieren, fir den Independan-
ten d’Méiglechkeet ze ginn, e Salaire de remplace-
ment ze kréien, alleguerten déi Independanten, déi 
opgrond vun dem Beschloss vun der Decisioun vun 
der Regierung, déi an der Chamber majoritär 
gestëmmt ginn ass, fir Moossnamen ze huelen, 
dass d’Betriber mussen zoumaachen an net kënne 
schaffen ..., fir dass och déi d’Méiglechkeet kënnen 
hunn, e Salaire de remplacement ze kréien. 
Dat gesot, Här President, géif ech Iech hei d’Propo-
sition de loi iwwerreechen.
7766 - Proposition de loi ayant pour objet la mise en 
place d’un régime temporaire de revenu de rempla-
cement en faveur des travailleurs indépendants 
dans le cadre de la pandémie Covid-19
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. 

3. Question élargie n°  3 de M. Georges
Engel relative aux aides financières en 
faveur des associations culturelles dans le 
contexte de la crise sanitaire
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u mat der 
erweiderter Fro Nummer 73 vum Här Georges Engel 
iwwert d’Bäihëllefe fir d’Kulturveräiner am Kader 
vun der sanitärer Kris. Den Auteur vun der Fro huet 
fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der 
Äntwert vun der Madamm Ministesch eventuell eng 
Zousazfro ze stellen, an der Regierung stinn zéng 
Minutten zou. Här Georges Engel, Dir hutt d’Wuert.
M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Dir Dammen an Dir Hären, dat gesellschaft-
lecht Liewe läit säit engem Joer brooch. Am UGDA-
Kongress virun enger Woch - d’UGDA vertrëtt 
ëmmerhin 13.000, 14.000 Memberen - war natierlech 
dat kulturellt Liewen dat grousst Theema an natier-
lech gouf d’Fro gestallt, wéini erëm un en eeneger-
moossen normaalt Veräinsliewen ze denke wier.
Well niewent dem professionellen Niveau, niewent 
deenen, déi berufflech kulturell täteg sinn an déi 
och glécklecherweis hirem Beruff, ënner gewësse 
Konditiounen, elo erëm kënnen nogoen, niewent de 
Profien also, gëtt et ganz vill Amateuren, déi sech 
vill Gedanke maachen, wéi et mat Musek, Gesang, 
Danz an Theater hei zu Lëtzebuerg weidergeet. Fir 
si waren d’Musek, de Gesang, den Danz, den Thea-
ter hiert ganzt Liewen, hir ganz Fräizäit, souguer 
dacks och de Sënn vun hirem Liewen. An ech géif 
och bieden, dat net ze ënnerschätzen. Dat ass awer 
ganz seriö ze huelen!
Vill Veräiner sinn um Limit ukomm, um finanziellen 
Niveau an um Niveau vun de Memberen. Scho virun 
der Coronakris war et fir etlech Kulturveräiner 
schwiereg an de Risiko, dass se dës Kris net iwwer-
liewen, deen ass ganz konkreet. 
Dës Kris betrëfft also och Veräiner, deenen et bis 
virun engem Joer nach gutt gaangen ass an déi 
haut struewelen: Vill Membere wëllen net méi ufän-
ken, sech an hirem Veräin ze engagéieren; déi fi-
nanziell Ressourcë sinn um Nullpunkt; keng Aktivi-
téit bedeit keng Revenuen; keng Aktivitéit bedeit 
virun allem kee gesellschaftlecht Liewen, keen 
Zesummesinn; et bedeit och e Wee aus der Kollekti-
vitéit eraus an d’Individualitéit, an dee Wee aus 
dem Isolement, aus der Individualitéit erëm zréck 
an d’Kollektivitéit, deen ass net esou einfach!

Den Amateursberäich, dee läit komplett flaach. 
Keng Aktivitéit ass erlaabt an et gëtt och keng Per-
spektiven, dass et soll besser ginn. Musek a Ge-
sang gëllen, leider, als besonnesch geféierlech, wat 
d’Verbreedung vum Virus ugeet, obwuel ee sech do 
och verschiddenerlee Zesummespill ka virstellen. 
An dat, wat de Fernsee viru Joerzéngten net fäer-
degbruecht huet, dat riskéiert elo dem Virus ze 
reusséieren: D’Veräiner stierwen. De Rob Köller sot 
op dem UGDA-Kongress: „De méintelaange Shut-
down, dee gefäert e joerhonnertelaangt Kulturgutt!“

Duerfir meng Froen, déi ech am Numm vu ganz ville 
Veräiner an awer och am Numm vum Simone 
Asselborn-Bintz, dat och um UGDA-Kongress present 
war, un d’Kulturministesch stellen: Ass d’Ministesch 
sech der reeller Gefor vum Veräinsstierwe bewosst? 
Ass hire Ministère scho mat Demandë fir Hëllefe be-
faasst ginn? Wat sinn d’Hëllefen, déi de Ministère 
virgesäit, fir de Veräiner ze hëllefen, an ech schwät-
zen do net nëmme vun deene finanziellen Hëllefen, 
mee virun allem och vu logistescher, vun organisa-
tioneller a vu struktureller Natur? An: Si Promotiouns-
aktioune programméiert, fir d’Kultur och oder vläicht 
virun allem am Amateursberäich ze beliewen, ze 
encouragéieren, ze ënnerstëtzen, fir dass och si den 
Neistart Lëtzebuerg packt?

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. D’Kulturministesch d’Madamm 
Sam Tanson huet d’Wuert.
Mme Sam anson, Ministre de la Culture.- Jo, 

merci, Här President. Léiwen Här Engel an honorabel 
Deputéiert, merci villmools fir déi Fro, déi ganz wich-
teg ass! Ech géif just net grad esou en düüstert Bild 
vun der Situatioun zeechnen, well mir hu glécklecher-
weis en absolutt aktiivt Veräinsliewen zu Lëtzebuerg, 
net just am Museksberäich, mee an alle Beräicher, 
déi eis an eiser Fräizäit d’Méiglechkeet ginn, eis ze 
echappéieren.
Natierlech leit d’Musek extreem. D’UGDA, also 
d’Musek - dat heescht och de Chouer -, d’Theateren, 
déi am Amateursberäich schaffen, leiden extreem 
ënnert dëser Situatioun. D’Kultur huet vun Ufank 
vun dëser Kris u vill gelidden. 
Mee ech sinn awer ganz houfreg drop, dass mer 
insgesamt kënne soen, dass mer e kulturellen Na-
tion Branding an dëser Kris hei maachen. Mir sinn 
dat eenzegt Land, mat Spuenien, dat am Moment 
Spectacles vivants um professionellen Niveau 
erlaabt. Mir hunn d’Muséeën elo bal déi ganzen 
Zäit, och wärend der zweeter Well, opgehat. Dat 
sicht eigentlech sengesgläichen an Europa. Et ass 
wierklech, wéi gesot, nëmme Spuenien, dat dat 
selwecht vu sech behaapte kann. Dat just zur Roll, 
déi mer der Kultur op Regierungsniveau ginn, wou 
mer ëmmer probéiert hunn, am Accord mat de sani-
täre Moossnamen, mat der Situatioun, an där mer 
grad sinn, de Leit awer wéinstens dat kulturellt 
Liewen ze erméiglechen.
Dat mécht net alles méiglech. Mir hu misse Rassem-
blementer staark aschränken. Et ass eng ganz Zäit-
chen d’Hypothees komm, dass besonnesch d’Mu-
sekszesummeliewen - wann een zesumme musi-
zéiert, d’Bléiser, d’Chorallen -, dass dat vläicht nach 
méi e staarken Impakt op d’Infektiounsgescheeën 
hätt. Dat gëtt mëttlerweil duerch eng ganz Rëtsch 
Etüde relativéiert, voire et si Pisten opgezeechent, 
wéi een dat kann evitéieren.
Zu de Museken, well dat … Bei de Chorallen, hunn 
ech mer soe gelooss, do sinn der, déi et fäerdeg-
bréngen, och mat der Mask ze prouwen, wat ech 
natierlech flott fannen, dass Moyene fonnt ginn. An 
dat hunn d’Museken elo och déi ganzen Zäiten 
iwwer gemaach. Et ass do och ganz vill online 
gemaach ginn. Et ass ëmmer probéiert ginn, sech 
un déi Gegeebenheeten ze adaptéieren, fir da mat 
deene Restriktiounen, déi grad imposéiert sinn, 
awer Concerten ze organiséieren an den Dierfer an 
op de Plazen, fir e bëssen d’Musek ënnert d’Leit ze 
bréngen. D’UGDA ass och bei déi eeler Leit 
gaangen. Et ass wierklech probéiert ginn, en 
Hämmelsmarsch ofzehalen, ëmmer erëm mat all de 
Contrainten, déi et gëtt.
Ech weess, dass d’Situatioun am Moment extreem 
ass. Ech weess, dass et fir den Zesummenhalt an 
de Gemengen, an de Quartieren eigentlech keng 
besser Optioun gëtt wéi déi vun engem Museks-
veräin. Hei kënnt jiddweree beieneen, egal, wat säi 
soziale Background ass, egal, aus wéi engem Land 
e kënnt. Musek vereent. Fir d’Musek brauch ee 
keng Sprooch ze beherrschen ausser déi, déi an 
den Noute steet. Dat heescht, dat ass wierklech en 
Element, dat eis alleguerten immens wichteg ass.
Mir hunn duerfir net méi spéit wéi de Moien och 
nach am Regierungsrot doriwwer geschwat am 
Kontext vun der Verlängerung vum Covidtext, fir ze 
kucken, a wéi eng Richtung et do geet. Den Text ass 
nach net do an nach net ugeholl, mee dat ass op 
alle Fall eng Suerg, déi mer och op Regierungs-
niveau deelen a wou ech hoffen, dass mer ganz 
geschwënn och der Musek nees kënnen erlaben, an 
de Chéier zesummen ze kommen, natierlech ëmmer 
nach mat de Restriktiounen, déi mer kennen.

Vläicht nach e puer Wuert zu der Ënnerstëtzung, déi 
mer awer ginn hunn. Am Programm Neistart konnte 
mer jo 5 Milliounen zegutt hunn fir d’Kulturzeen. A 
vun deene 5 Millioune sinn 1,5 Millioune fir Fraisen, 
also „indemnités pour pertes financières résultant 
de l’annulation ou du report de manifestations“, 
komm a vun deenen 1,5 Millioune sinn der 150.000 
Euro un d’UGDA gaangen. Wann ee bedenkt: D’Ugda 
huet 12.500 Memberen, dann ass dat also eng Aide 
vun 12 Euro pro Member, déi iwwert deen dote Wee 
konnt verdeelt ginn.
Mir haten eng sëllege Reunioune mat der UGDA. 
Ech hunn ëmmer erëm den Echange mat der UGDA 
gesicht, eebe wéinst der Importenz vun deem Sec-
teur, wou ech se och gefrot hat, si sollen eis emol 
all hir finanziell Perten e bëssen duerleeën, wat al-
les entstanen ass duerch den Defaut vu Concerten, 
oder och: Et sinn der, déi hate scho Stagen organi-
séiert, déi se hu misse bezuelen, vun deene se 
d’Suen net méi erëmkruten, jee, et war eng ganz 
Panoplie vu Perten, déi déi 291 Veräiner gesammelt 
haten. Mir konnten natierlech net dee gesamte 
Montant ausbezuelen, well eeben de Kultursecteur 
zu Lëtzebuerg net just en Amateursecteur ass, et 
ass och e grousse professionelle Secteur, wou eng 
ganz Industrie hannendrunhänkt, soudass mer déi 5 
Milliounen, déi mer zur Verfügung haten, net just 
konnten an den Amateursberäich ginn.
Wéi gesot, mir hate ganz vill Echangen. Mir hunn 
och weider d’Subsiden oprechterhalen. All Subsid, 
dee verdeelt gouf fir Manifestatiounen, déi annu-
léiert goufen, konnt een awer behalen, wann ee 
seng Manifestatioun verluecht huet, oder fir eng al-
ternativ Manifestatioun ze erméiglechen.
Ech mengen, ech hätt elo op Är Froen esou gutt et 
geet geäntwert. Ech soen Iech jiddefalls Merci 
dofir, dass Der dee Punkt haut op den Ordre du jour 
bruecht hutt, fir drun ze erënneren, wéi wichteg 
d’Veräinsliewen, a speziell dat vu Musek a Chorale 
an dem Theaterberäich, an eisem Zesummeliewen 
ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Kulturministesch Sam Tanson. 

. Question élargie n°  de M. Laurent
Mosar relative à l’arr t de la Cour admi-
nistrative n°  99 C du 2 anvier 2021
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 74 
vum Här Laurent Mosar iwwert den Arrêt vun der 
Cour administrative vum 26. Januar 2021. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Staats-
minister, ech si ganz glécklech, Iech de Mëtten hei 
begréissen ze kënnen, an ech sinn awer besonnesch 
frou, datt Der weider zu Bouneweg wunnt an net am 
Afghanistan, wéi dat fälschlecherweis am Registre 
des bénéficiaires effectifs zu Paräis enregistréiert 
ginn ass. Do gesäit een, Här Staatsminister: Och de 
franséische Regëster ass net feelerfräi!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den Arrêt 
vun der Cour administrative ass, mengen ech kën-
nen ze soen, e Meilesteen um Wee fir méi Rechter 
vun de Parlamentarier a vun der Chamber. A mir 
sollen eis eigentlech alleguerten iwwert deen Arrêt 
freeën - natierlech d’Kolleegen aus der Oppositioun, 
mee awer och d’Kolleege vun der Majoritéit -, well 
dat erlaabt eis trotzdeem, eiser Kontrollfonctioun 
an Zukunft weesentlech besser nozekommen.
Ech wëll dann awer ufänke mat engem grousse 
Merci. An ech mengen: Ehre, wem Ehre gebührt. 
Hei hunn d’Kolleege vun de Piraten wierklech eppes 
fäerdegbruecht, wat virdrun net fäerdegbruecht 
ginn ass. An dat muss een ervirsträichen. Et muss 
een och esou korrekt sinn, datt een och eng Kéier 
der politescher Konkurrenz zougesteet, wa se 
eppes fäerdegbruecht huet. An ech mengen, hei 
hunn d’Piraten eppes fäerdegbruecht, wat trotz-
deem remarkabel ass. An ech wollt dat awer eng 
Kéier ervirsträichen, well dat mir och perséinlech 
wichteg ass.
Här President, deen Arrêt, deen elo do komm ass, 
ass u sech richtungsweisend op enger ganzer Rei 
vu Punkten. An et ass och net esou, wéi de Premier 
an engem Interview op dem franséische „Wort“-Site 
gesot huet, datt et hei ëm e Revirement vun enger 
Jurisprudenz gaangen ass. Neen, Här Staatsmi-
nister, kommt, mir bleiwen och hei korrekt! Bis elo 
war et einfach esou, datt keen, weeder Dir, nach 
ech, nach mir, eigentlech eng Kéier de Courage hat, 
esou en Dossier virun déi administrativ Juridic-
tiounen ze bréngen. An deen Éischten, deen dat elo 
fäerdeg bruecht huet, deen huet mat senger Argu-
mentatioun op der Cour Recht kritt. An ech mengen, 
dat ass eppes, wat äusserst wichteg ass.
Ech wëll elo net méi op déi ganz Diskussioun vun 
der leschter Woch an haaptsächlech op déi 
onglécklech Motioun vun de Kolleege vun der Majo-
ritéit zréckkommen, do ass eigentlech alles gesot. 
Ech wëll do just nach eng Kéier zwee Punkten rele-
véieren. Wann en Arrêt vun enger Cour kënnt, geet 
et net drëm, fir deen Arrêt ze interpretéieren, mee et 

geet einfach drëm, deen Arrêt ze exekutéieren. An 
deen zweete Punkt ass: D’Modalitéite vun där Exe-
kutioun, déi muss d’Chamber maachen. An duerfir 
begréissen ech hei och nach eng Kéier ganz däit-
lech, datt d’Conférence des Présidents an de Bu-
reau sech elo zesummegesat hunn an an do 
deenen nächsten Deeg och mat ganz konkreete 
Modalitéitsvirschléi wäerte kommen.
Erlaabt mer awer trotzdeem, eng Rei Remarken ze 
maachen an dann natierlech och do déi eng oder 
aner Fro ze stellen. Ech mengen, iwwert deen Arrêt 
hei ewech, deen eigentlech ganz kloer ass, soll een 
awer zwee aner Arrêten net vergiessen. An duerfir 
ass et wichteg ... an dat hu mer jo och an der 
Conférence des Présidents respektiv am Bureau be-
schwat, well notamment och de Staatsminister jo 
oft vun der Immunitéit vun de Deputéierte geschwat 
huet an en huet och seng Suergen ausgedréckt, ob 
och elo an Zukunft déi Confidentialitéit vun den 
Deputéierte géif respektéiert ginn. Or, ech wollt hei 
nach eng Kéier widderhuelen, datt et niewent deem 
éischten Arrêt en zweeten Arrêt gëtt, den Arrêt 
Gibéryen vun der Chambre du Conseil, deen eigent-
lech bis an den Detail seet, wéi wäit d’Immunitéit 
vun den Deputéierte geet. Dat heescht, do hu mer e 
glaskloren Arrêt. An och do, mengen ech, hat de 
Premier géint e fréieren Deputéierten eng 
Demarche gemaach, wou en Onrecht kritt huet, an 
doduerch huet sech, wéi gesot, och elo eng Juris-
prudenz entwéckelt, déi eis also kloer seet, wéi et 
mat där Immunitéit ass.
An en drëtten Arrêt, iwwert deen nach vill manner 
geschwat gëtt, huet eigentlech och ganz kloer ge-
sot, wéi wäit d’Confidentialitéitsobligatioune vun 
den Deputéierte ginn, an dat ass den Arrêt François 
Bausch. Ech wëll hei nach eng Kéier dorunner erën-
neren: De François Bausch ass a leschter Instanz 
vun engem Zivillgeriicht condamnéiert ginn, well e 
sech justement net un déi Obligation de confiden-
tialité gehalen hat. An an deem Arrêt, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, steet ganz kloer dran, datt en 
Deputéierten déi verdammte Flicht huet, sech un 
d’Confidentialitéit ze halen. Duerfir, mengen ech, 
ass et kloer, Här Staatsminister: Wa mer déi dräi Ar-
rête kucken, hu mer eigentlech Äntwerten op all déi 
Froen, déi mer eis stellen.
An da gëtt et zum Schluss nach e véierte Punkt, deen 
och oft vergiess gëtt, dat ass den Artikel 23 vum 
Code de procédure pénale, deen eis alleguerten im-
poséiert, datt, wa mer am Kader vun eise Chambers-
aarbechte géife Kenntnis kréien vun engem Fait, dee 
Element-penalle kéint comportéieren, mer dann 
eigentlech obligéiert sinn, dat um Niveau vum Par-
quet ze denoncéieren. Ech selwer, mat eenzelne Kol-
leegen aus menger Fraktioun, hunn dat an der Ver-
gaangenheet och scho gemaach. Ech wëll och soen: 
Dat ass net eng Optioun, mee dat ass eng Obliga-
tioun, déi mer alleguerten hunn!
Wa mer also déi dote véier Elementer kucken, 
mengen ech, fanne mer op all déi Suergen, déi de 
Staatsminister sech an Interviewe gemaach huet, 
eigentlech Äntwerten.
An ech muss soen, Dir hutt an de leschten Deeg 
villes derzou deklaréiert, Här Staatsminister, mat 
deem ee méi oder manner kann d’accord sinn. Et 
gëtt awer eppes, wat mech gestéiert huet, an dat 
wëll ech och hei soen, en présence vu 60 Kollee-
gen: Dir hutt et esou duergestallt, an deem selwech-
ten Interview, deen ech virdrun ugeschnidden hunn, 
wéi wann doduerch, datt elo d’Deputéierter géifen 
an de Besëtz vun deene Konventioune kommen, 
d’Confidentialitéit net méi garantéiert wier an da 
wieren déi Elementer op der Place publique. Ech 
hunn dat genau nogelauschtert, Här Staatsminister, 
nach virdrun. Dir hutt dat gesot, datt Der do géift e 
Risiko gesinn. An ech muss Iech soen, ech fannen 
dat, ...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
... léif Kolleeginnen a Kolleegen, net an der Rei! 
Mir haten de leschte Freideg hei eng ganz gutt 
Sitzung, wou mer e Kontrakt auserneegeholl hunn. 
Ech hu bis elo, Här Staatsminister, näischt héieren 
an iergendengem Medium. Ech mengen, och deene 
60 Deputéierte kënnt Dir vertrauen! An ech hunn op 
jidde Fall Vertrauen! An ech hunn net nëmme Ver-
trauen a meng 20 Kolleegen, ech hunn och Ver-
trauen an déi aner. Ech hunn et, wéi gesot, net kor-
rekt fonnt, datt Dir do scho praktesch eng Présomp-
tion de culpabilité gemaach hutt, datt Dir deene 60 
Deputéierten do net géift trauen.
Ech wollt dann awer op meng Froe kommen. An ech 
hu virdru gesot, hei muss d’Regierung liwweren, 
mee mir hunn och elo déi verdammte Flicht als 
Deputéierter, eppes mat deenen neie Rechter a 
Kompetenzen, déi mer do kréien, unzefänken. An 
duerfir wollt ech op dräi konkreet Punkten agoen, 
déi ech och elo froen. 
Dat Éischt, dat sinn d’MoUen. Dir wësst, dat ass 
eng laangjäreg Fuerderung, och vun der CSV-Frak-
tioun, iwwregens och vun anere Fraktiounen. Eenzel 
MoUen hu mer kritt, eenzeler hu mer nach virun 
enger Rei vu Méint vum Wirtschaftsminister refu-
séiert kritt. Mir fuerderen elo, datt déi Lëscht vun 



SÉANCE 36  |  Compte rendu n° 15  |  2020-2021 Mercredi 10 février 2021 517

deenen MoUe kuerzfristeg op den Dësch kënnt an 
datt all déi MoUen, déi d’Chamber, d’Deputéierter 
gär gesinn, och an där zoustänneger Kommissioun 
esou diskutéiert ginn, wéi mer dat och virun e puer 
Deeg gemaach hunn.
Eng zweet Fuerderung - déi ass iwwregens scho 
vun der Conférence des Présidents formuléiert ginn 
an ech deelen déi Fuerderung, ech fanne se och 
ganz gutt - ass, datt dës Chamber och an de Besëtz 
kënnt vun all deenen Impfkontrakten, déi gemaach 
gi sinn, och zu Bréissel, an datt d’Regierung sech do 
asetzt um Niveau vun der EU, datt och déi national 
Deputéierter - an dësem Fall déi lëtzebuergesch 
Deputéierter - déi doten Dokumenter wäerte kréien.
An dann en drëtte Punkt, an deen ass ganz aktuell, 
dat ass den Dossier Fage. All déi Kolleegen, déi 
virun e puer Deeg an der Kommissioun derbäi wa-
ren, hu jo do matkritt, datt den Här Gramegna gesot 
huet, hien hätt eigentlech guer näischt matkritt vun 
deene Konventiounen, déi do gemaach gi sinn. Mir 
fuerderen elo - an dat ass och eng Demande, déi 
ech de Mëtten un Iech stellen, Här Staatsminister -, 
datt mir, d’Chamber, all Konventiounen, Compro-
mise kréien, déi an deem Dossier gemaach gi sinn, 
ënnerschriwwe gi sinn vum fréiere Wirtschaftsmi-
nister.
Dat gesot wäerte mir elo och viru voll op eis Rechter 
pochen. An ech hoffen, an ech wëll Iech dat zouge-
stoen ... De leschte Freideg, dat war u sech eng gutt 
Sitzung, mee eleng dat geet net duer! Mir mussen 
och an den nächste Woche klären, wéi mer an Zu-
kunft all den Deputéierte wäerten d’Méiglechkeet 
ginn, en connaissance de cause, sech a Rou kënne 
mat all Konventioun ze beschäftegen. 
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Laurent Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.
M. avier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ech soen Iech Merci. Jo, 
d’Regierung huet d’Urteel zur Kenntnis geholl. 
D’Regierung huet d’Urteel selbstverständlech 
akzeptéiert a respektéiert. Ech mengen, dass dat 
an enger Demokratie och ganz, ganz wichteg ass, 
an ech wollt dat och virausschécken, well ob ee 
Politiker, ob ee Regierungsmember oder ob ee Pre-
mier ass, et soll een en Urteel vun enger leschter 
Instanz och net a Fro stellen. Dat ass esou!
De Fait ass: Hei gëtt déi ganzen Zäit doriwwer dis-
kutéiert, d’Urteel ëmzesetzen. Ech verstinn, déi eng, 
déi gesinn d’Lektür vun deem, wat se kënne maa-
chen, mee d’Urteel gesäit och eng Rëtsch vu Kondi-
tioune vir. Hei gëtt zum Beispill gesot: „Mir hätte 
gären all MoU“, „mir hätte gären all d’Dokumenter“, 
„mir hätte gären ...“. An ech hunn och … also ech 
net selwer, mee, sauf erreur de ma part, Här Pre-
sident, hutt Dir eis e Bréif och zoukomme gelooss 
vun der CSV, wou se soen, si hätte gären all d’Do-
kumenter vun ... Ech wëll just drun erënneren, dass 
zum Beispill am Urteel steet, dass kee Phishing ge-
maach ka ginn. Dat heescht, dass een net einfach 
emol kann aangele goen a soen: „Mir hätte gären 
alles, wat et do ronderëm gëtt.“ Ech zitéiere just 
d’Urteel, ech zitéiere just d’Urteel!
An deem Urteel steet och dran, dass de Confident, 
sou wéi et gesot gouf, dee Confident nécessaire do 
ass, an dass am Fong, wann e Minister elo eppes 
ënnerschreift, dass en dat zu 61 bal ënnerschreift -
dat heescht, en ënnerschreift et, mee en huet nach 
60 Cosignatairen - an dass déi Cosignatairen eng 
Responsabilitéit hunn. 
Dir hutt, par définition, eng Immunitéit, Dir hutt, par 
définition, eng Protektioun, déi och selbstver-
ständlech fir Är Aarbecht wichteg ass, mee déi awer 
mat sech bréngt, dass deen een oder deen anere Re-
cours, wann deen Eed net géif respektéiert ginn, op 
Ärem Dësch muss leien. Wat sinn d’Mesuren, déi 
d’Chamber sech gëtt, fir dass och déi Konditionalitéit 
vun deem Confident nécessaire, sou wéi et gesot 
gëtt ...? An am Urteel steet och: „toutes les garanties 
usuelles à prendre“. An duerfir hat och den hono-
rabelen Deputéierten, den Här Clement, gefrot, dass 
et soll an enger Kommissioun sinn, dass et sollt, an 
et steet och am Urteel „contrat“ ... Also en huet « ha-
bilité à avoir connaissance, ès-qualités, des contrats 
et conventions ».
Ech hunn zum Beispill ... Wann ech mech net ieren, 
gëtt an der Demande vun der CSV gesot, si hätten 
och gär Kopië vun E-Mailen. Dat ass och net virge-
sinn am Urteel. Duerfir ass et fir mech wichteg, 
wann een d’Urteel liest, dass een et och ganz liest 
an dass een d’Urteel och dann eeben esou appli-
zéiert, wéi dat och de Fall sollt sinn.
Dowéinster, et ass och eng Fro vun der Verantwor-
tung, eng Fro vun der Verantwortlechkeet vun deem 
engen a vun deem anere vis-à-vis vun engem Tiers. 
An dat muss gekläert ginn. An dowéinster, wann 
Dir, Här President, eis sot, dass Dir an engem Me-
chanismus sidd, wou Dir Iech och déi Reegele wëllt 
ginn, wou déi Responsabilitéit, déi Verantwort-
lechkeet, och festgehale gëtt ... 

A beim beschte Wëllen, dee Bréif, mir kënnen Iech 
am Moment net drop äntwerten, soulaang Dir Iech 
d’Reegelen net ginn hutt, soulaang Dir och d’Inter-
pretatioun vun deem Urteel net gemaach hutt a 
soulaang et och net kloer ass. Well, wéi gesot, dat 
Urteel ass am Fong méi restriktiv am Hibléck op 
d’Konditiounen, déi mussen agehale ginn, wéi dat 
heiansdo duergestallt gëtt, wa gesot gëtt: „Mir 
hätte gären hei an do“ an all déi Saachen, wou hei 
drasteet, dass se och ès-qualités Recht op Kontrak-
ter a Konventiounen hunn.
Dowéinster, wann elo hei d’Fro gestallt gëtt, ob 
MoUen, ob Kontrakter … Ech kann och hei net als Re-
gierungschef ... Hei ass eng Decisioun, a mengem 
Fall, déi mech wierklech liéiert mam Här Clement. 
Ech wäert net soen, an et wäert kee Regierungskol-
leeg soen: „Nee, mir kënnen net!“ Mee et ass awer 
och nach ëmmer eng Decisioun vum Minister, well 
hei ass et jo och eng Decisioun vun engem Minister, 
déi quereléiert ginn ass! Mee ech ka mer kaum vir-
stellen, wann Der déi aner Kolleege frot, fir déi Doku-
menter ze kréien, dass Iech jiddwereen do seet: 
„Nee, kënnt net a Fro!“ Well mir hunn hei eng Juris-
prudenz, mee d’Konditioune mussen och erfëllt ginn!
Dowéinster, Här President, mengen ech, dass et 
wichteg ass, dass Dir als Chamber - an dat huet och 
den Här Mosar gesot an ech encouragéieren dat -
och déi Analys vun deem Urteel maacht, d’Reegele 
festhaalt, wéi ee sech kann drun halen, fir dass dat, 
wat am Urteel steet, och kann applizéiert ginn. Et 
steet net nëmmen dat eent, et steet och dat anert, 
an ech mengen, dass et am Interêt ... 
An hei ass gesot ginn, ech hätt kee Vertrauen an 
d’Deputéiert. Ech hu Vertrauen an d’Deputéiert! Ech 
hu just behaapt, wann ee sech eng Kéier net un eng 
Konventioun vu Confidentialitéit géif halen, dass 
dat selbstverständlech dem Land net géif hëllefen. 
Ech vertrauen Iech, a mir haten e Freideg eng Reu-
nioun, déi ass gutt verlaf! A Gott sei Dank ass se 
gutt verlaf, Här President, well wa mer elo scho bei 
där éischter Kéier, wou mer esou en Echange haten, 
bewisen hätten, dass et awer net fonctionéiert, fir 
kënnen am Vertraue mat Iech eppes ze kucken, 
dann hätte mer institutionell och nach e Problem, 
well mir hätten en Urteel, dat eis gefrot hat, eppes 
ze maachen, mee mir hätten eng Coresponsabili-
téit, wou mer eis déi ganzen Zäit en porte-à-faux 
géife setzen.
Duerfir, Här President … Wann ech richteg leien, 
hutt Dir e Freideg eng éischt Reunioun och op Ni-
veau vun der Exekutiv hei vun Ärem Haus, wou Der 
och en Echange wëllt hunn.
Une voix.- Très bien! 
M. avier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir wëllen dat Urteel respektéieren. Déi 
Obligatioun, déi aus deem Urteel kënnt, wëlle mer 
och respektéieren. Wann Demandë kommen, wäer-
ten déi och ..., also ech wäert encouragéieren, dass 
op jidde Fall dat, wat an deem Urteel steet, och res-
pektéiert gëtt, mee wann d’Urteel interpretéiert 
gëtt, da soll och interpretéiert ginn, wat am Urteel 
steet. A mir kënnen och keng Extrapolatioun maa-
che vun deene Saachen, déi net an engem Urteel 
stinn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Premier-

minister. Den Här Mosar huet nach eng Zousazfro.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President. Ech 

soe fir d’éischt dem Här Premier Merci. Ech wëll 
awer hei nach eng Kéier widderhuelen, Här Staats-
minister: Hei geet et net ëm Interpretatioun. Hei 
ass en Arrêt, dee ganz kloer Richtlinne festgeluecht 
huet. An ech liesen Iech nach eng Kéier vläicht mat 
dee wichtegste Saz vir, deen an deem Arrêt steet: 
« La situation du député est à cet égard en quelque 
sorte comparable, au niveau d’une société de droit 
privé, à celle des organes de contrôle par rapport 
aux organes de gestion courante et de direction de 
la société ». Hei gëtt also eng Parallell gezunn 
zwëschent engem Deputéierten an engem Member 
vun engem Conseil vun enger Gesellschaft respek-
tiv vun engem Audit-Kommitee. An ech wëll Iech 
just soen, a consultéiert do emol e bëssen den 
Droit des sociétés, déi Leit hu wäitreechend Befug-
nisser - wäitreechend Befugnisser! - an do gëtt et 
näischt ze interpretéieren!
En zweete Punkt: MoUen. Do muss ech awer elo 
soen, dat schéngt fir mech awer glaskloer ze sinn. 
En MoU, wat ass dat? Dat ass eng Konventioun 
zwëschent der lëtzebuergescher Regierung an der 
Regierung vun engem anere Land respektiv der lëtze-
buergescher Regierung an iergendenger Gesell-
schaft. Do ass also voll de lëtzebuergesche Staat 
mat dran. An do gesinn ech awer nu beim beschte 
Wëllen net, wéi een do eng Demande, fir déi doten 
MoUen ze kréien, ka refuséieren! Ech mengen, dat 
ass absolument net akzeptabel! An duerfir widder-
huelen ech hei nach eng Kéier, Här Staatsminister, 
eis Demande, datt mir gär e Relevé hätte vun 
deenen MoUen. Eenzelner hu mer gewise kritt, mee 
am Space-Mining-Secteur hu mer zum Beispill net 
ee gewise kritt, well souwuel den Här Etienne 

Schneider, wéi och elo den Här Fayot refuséiert 
hunn, eis déi ze ginn. An et ass ëmmer erëm drop 
higewise ginn, datt d’Chamber do misst eng 
Décision de principe huelen. Dat war awer, an do 
adresséieren ech mech un de President vun der 
Chamber, virum Arrêt vun dëser Cour. Elo sinn awer 
d’Saache kloer, Här President, a mir hätte gär, datt 
dës Regierung sech strikt un dat hält, wat net nëm-
men an dësem Arrêt, mee och an all deenen aneren 
Arrête prononcéiert ginn ass. 
Merci.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Här Premier- a Staatsminister.
M. avier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ech mengen Dir hutt e Frei-
deg déi Reunioun. Ech si konfrontéiert mat enger 
Demande, haut, vun enger CSV, déi carrement freet 
fir E-Mailen, Kopië vun E-Mailen, ze kréien. Dat 
steet bei mir am Urteel net dran, Här President! Ech 
weess net, wéi eng Interpretatioun d’CSV mécht, 
duerfir bleift, kommt, mir waarde bis e Freideg, dat 
ass an zwee Deeg, fir dass Der den Echange hutt. 
Ech hunn Iech gesot, dass d’Regierung prinzipiell 
och wëllt an déi Richtung goe vun där Transparenz, 
déi gefrot gëtt, mee d’Reegele musse just fest sinn 
- et ass dat, wat ech froen! -, a soubal déi fest sinn, 
sinn ech iwwerzeegt, dass mer och an deem Ver-
trauen, dat et bis elo gouf, solle weiderfueren. Mee 
mir kënnen awer net aus engem Urteel Saachen 
erausliesen, déi net drastinn! An dowéinster, huelt 
et net iwwel, Här President - Dir hutt eis e Bréif ge-
schriwwen, mee Dir kritt och eng Äntwert zréck -, 
dass, soulaang déi Reegelen och net fest sinn, mir 
net d’Méiglechkeet hunn, fir do all Är Wënsch an 
Erfëllung ze bréngen, well Saache gefrot ginn, déi 
iwwerhaapt net am Urteel virgesi sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Premier- a Staatsminister.

5.  51 - Pro et de loi portant modification
de la loi modifiée du 2 uillet 1991 sur les
médias électroniques
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7651, eng Upassung vun der Direk-
tiv iwwert déi elektronesch Medien. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An ech géif d’Wuert 
un de Rapporter vun dësem Projet de loi ginn, den 
honorabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications
M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ...
(Brouhaha)
... déi elektronesch Medieservicer spillen eng ganz 
wichteg Roll an dem Fonctionement vun all Demo-
kratie: Engersäits vereinfache si den Informa-
tiounsfloss tëschent de verschiddenen Acteure vun 
eiser Gesellschaft, an anerersäits stellen d’Medien 
e wichtege Vecteur fir d’Vermëttlung vu kulturelle 
Wäerter duer a fërdere soumat d’Bildung vun eise 
Bierger.
Genee wéi déi traditionell schrëftlech Press bréngen 
déi elektronesch Medien awer och verschidde Gefore 
mat sech. Duerfir ass et wichteg, e gesetzleche 
Kader ze hunn, deen déi verschidden Déngscht-
leeschtunge reguléiert an dee reegelméisseg un 
d’Evolutioun vun der Medielandschaft ugepasst gëtt. 
Zu Lëtzebuerg ënnerleien dës Servicer souwuel dem 
nationale Gesetz ewéi och de Virschrëfte vum euro-
päesche Bannemaart.
Déi éischt Direktiv - an ech ginn do e bëssen an 
d’Geschicht vun de Medieservicer -, déi sougenann-
ten Direktiv „Télévision sans frontières“, staamt aus 
dem Joer 1989. Deemools goung et haaptsächlech 
drëms, d’Kreatioun vun europäeschen Televisiouns-
programmer ze promouvéieren an eng fair Konkur-
renz um Bannemaart ze garantéieren.
(Brouhaha)
Och d’Protection des mineurs gouf hei thema-
tiséiert.
2007 gouf dësen Text dunn eng éischte Kéier un 
d’Evolutioun vun der Medielandschaft adaptéiert. 
D’Direktiv 2007/65/CE huet sech net méi eleng op 
d’Diffusioun vun Televisiounsprogrammer bezunn, 
mee op sämtlech audiovisuell Medieservicer, onof-
hängeg dovunner, op wéi engem Support se diffu-
séiert ginn. Och déi sougenannten On-demand-Ser-
vicer goufen an den europäeschen Text mat opge-
holl. Duerfir ass dës Direktiv och ënnert dem Numm 
Directive „Services de médias audiovisuels“ oder 
Directive „SMA“ bekannt.
Iwwert déi lescht zéng Joer huet sech d’Mediewelt 
dunn nach eemol staark verännert. D’Internetservi-
cer hunn ëmmer méi u Popularitéit gewonnen, 
wärend déi traditionell Televisiounsprogrammer 
lues a lues an de Schiet geréckelt gi sinn. Zemools 

d’Unzuel u Videoen oder anere Supporten, déi vum 
Benotzer selwer erstallt ginn, ass immens geklom-
men. Den technesche Progrès huet also d’Entwéck-
lung vun neien Déngschtleeschtungen a Benotzer-
erfarungen erméiglecht.
(Brouhaha)
Logescherweis hu sech och nei Acteuren um 
Marché niddergelooss. Souwuel sozial Medien ewéi 
och d’Fournisseure vu Streemingdéngschter an 
d’Operateure vu Videosharing-Plattformen hunn an 
de leschte Joren ëmmer méi Unhänger gewonnen. 
Besonnesch beim jonke Public sinn dës dräi 
Acteuren immens beléift. Si sinn hautdesdaags net 
méi ewechzedenken, wann et ëm d’Informatioun, 
d’Ënnerhalung an d’Educatioun vum grousse Public 
geet.
Dëse Wandel vum Mediemarché huet dunn eng 
zweet Moderniséierung vum europäesche Geset-
zeskader gefuerdert an 2018 gouf d’Direktiv SMA 
also nees eng Kéier iwwerschafft. Här President, 
mat dem virleiende Gesetzesprojet soll déi euro-
päesch Direktiv 2018/1808 an dat nationaalt Recht 
ëmgesat ginn. Ouni ze vill an d’Detailer ze goen, 
stellen ech Iech déi wichtegst Punkte vun dësem 
Text vir.
Éischtens gëllen d’Virschrëfte vun dëser Direktiv fir 
zwou nei Kategorië vun Déngschtleeschter an zwar 
engersäits fir d’Videosharing-Plattformen an ane-
rersäits fir verschidden Zorte vu soziale Medien. 
Béid Servicer bidden hiren Notzer d’Méiglechkeet, 
Videoen, Fotoen oder anere Contenu ze deelen, dee 
si selwer erstallt hunn. An Zukunft musse Formater 
wéi YouTube oder Dailymotion also garantéieren, 
dass hire Contenu déi fundamental Prinzipie vun 
der Direktiv SMA respektéiert.
Hei si mir da scho beim zweete wichtege Punkt 
ukomm: Déi nei Direktiv erlaabt eis nämlech, méi 
effikass géint Opriff zu Haass, Gewalt an Terro-
rismus virzegoen. D’Fournisseure vun audiovisuelle 
Medieservicer mussen deemno speziell Mesuren 
en place setzen, fir ze iwwerpréiwen, dass hire 
Contenu weeder Gewalt nach Diskriminatioun ver-
herrlecht. 
Hei dernieft soll dann och gekuckt ginn, dass de 
Contenu un den Alter vun de Konsumenten uge-
passt gëtt. An engem drëtte Punkt imposéiert 
d’Direktiv nämlech méi streng Mesuren, wat de 
Schutz vu Mannerjäregen ugeet. Dës Reegele 
betreffe souwuel d’Televisioun ewéi och d’Strea-
ming-Déngschter an d’Videosharing-Plattformen. 
D’Fournisseure mussen assuréieren, dass d’Mineure 
keng Programmer gesinn oder héieren, déi hirer men-
taler a moralescher Entwécklung kéinte schueden. 
Déi genee Schutzmoossname sollen an engem 
Règlement grand-ducal festgehale ginn. Dat kënnen 
zum Beispill akustesch oder visuell Zeeche sinn, déi 
dorop hiweisen, dass den Inhalt vun engem Film net 
fir Kanner ënner 16 Joer geduecht ass.
An engem véierte Punkt adaptéiert déi nei Direktiv 
Krittäre fir erauszefannen, zu wéi engem Land e 
Fournisseur vu Medieservicer, juristesch gesinn, 
gehéiert.
(Interruption)
D’EU-Memberlänner mussen eng Lëscht féieren, déi 
alleguerten d’Fournisseuren opzielt, déi ënner hir 
Kompetenz falen.
Fënneftens ginn och d’Reegelen am Beräich vun der 
Publicitéit ugepasst. D’Fournisseure profitéiere vun 
enger méi grousser Flexibilitéit, wat de Sponsoring 
an d’Schleichwerbung betrëfft. Ausserdeem kënne 
si méi fräi doriwwer entscheeden, zu wéi engem 
Zäitpunkt si hir Reklamme weisen.
E weidert Zil vun der Direktiv ass et, d’Produktioun 
vun audiovisuelle Wierker an den EU-Memberlänner 
ze fërderen. D’Kataloge vun de Streaming- 
Déngschter mussen an Zukunft op d’mannst 30 % u 
Filmer a Videoen offréieren, déi an Europa hierge-
stallt goufen. Dës Wierker sollen och extra vun de 
Fournisseuren ervirgehuewe ginn.
Zu gudder Lescht sollen déi national Regulateure 
vun de Medieservicer eng méi grouss Autonomie a 
méi Pouvoir kréien, fir de Respekt vun den euro-
päesche Virschrëften ze iwwerwaachen.
D’Transpositioun vun der Direktiv SMA verlaangt 
d’Upassung vum modifizéierte Gesetz vum 27. Juli 
1991 iwwert déi elektronesch Medien. Déi ver-
schidde Virschrëfte ginn natierlech eent zu eent am 
neie Gesetz iwwerholl, ganz nom Prinzip „la direc-
tive et rien que la directive“.
Zu Lëtzebuerg wäert d’ALIA, also d’Autorité luxem-
bourgeoise indépendante de l’audiovisuel, derfir 
suergen, dass déi nei Dispositioune respektéiert 
ginn. D’Autoritéit kritt duerfir eng Rëtsch nei Mis-
siounen ze erfëllen: D’ALIA ass deemno zoustänneg 
fir aussergeriichtlech Konfliktléisungen am Beräich 
vun de Medieservicer; si soll d’Effikassitéit vun den 
neie Mesuren iwwerpréiwen, déi d’Fournisseuren 
am Kader vun der Direktiv mussen applizéieren; hei 
donieft soll d’ALIA e Code de conduite ausschaffen, 
deen de Fournisseuren dobäi hëlleft, déi nei Vir-
schrëfte korrekt ëmzesetzen, soumat wëll een 
d’Autoregulatioun vum Marché encouragéieren; zu 
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gudder Lescht soll d’ALIA derzou bäidroen, eis 
Bierger iwwert d’Mediewelt ze informéieren an ze 
eduquéieren.

Den Delai fir d’Transpositioun vun dëser Direktiv 
war eigentlech scho fir den 19. September 2020 
virgesinn. Domat hu mir e klenge Retard, mee mir 
sinn awer net dat eenzegt Land, dat d’Direktiv net 
zur Zäit ëmgesat huet. Fir genee ze sinn, hu bis elo 
just dräi Memberlänner den Delai respektéiert.

Genee wéi d’ALIA an hirem Avis vum 7. Dezember 
2020 ënnersträicht, gëtt et héich Zäit, den nationale 
Gesetzeskader ze moderniséieren. D’Medieland-
schaft huet sech an de leschte Jore staark 
verännert an d’Dispositioune vum ale Gesetz reflek-
téieren net méi d’Realitéit vum Marché.

D’ALIA hätt sech allerdéngs gewënscht, dass 
d’Gesetz vum 27. Juli 1991 abrogéiert an duerch e 
komplett neit Gesetz ersat gi wär. Si kritiséiert 
nämlech, dass dee virleiende Projet de loi mat sen-
gen Amendementer fir zousätzlech Konfusiounen 
an Onstëmmegkeete suergt.

An engem anere Punkt huet de Conseil d’admi-
nistration vun der ALIA gefuerdert, dass de Fonc-
tionement vun der Assemblée constitutive misst 
ugepasst ginn, dat, fir an Zukunft méi schnell 
Entscheedunge kënnen ze treffen.

Nieft der ALIA hunn och d’Handwierkerkummer an 
d’Staatsbeamtekummer hiren Avis ofginn. Béid 
Organer hu sech doriwwer gefreet, dass dat neit 
Gesetz e bessere Schutz fir d’Mineuren erlaabt an 
dass d’ALIA méi Pouvoiren an eng méi grouss Auto-
nomie kritt.

Mir hu gëschter den Avis vun der Chambre de Com-
merce kritt. Ganz kuerz: D’Handelskummer ass 
mam Projet de loi d’accord. Si huet just bedauert, 
dass si de Projet de règlement grand-ducal iwwert 
d’Procédure de règlement extrajudiciaire bei der 
ALIA net konnt am Virfeld gesinn.

De Conseil d’État hat a sengem éischten Avis zwou 
Opposition-formellen ausgesprach, déi no den 
Amendementer vun der Kommissioun awer nees 
konnten opgehuewe ginn. Fir d’Detailer vun de ver-
schiddenen Avise verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
neit Gesetz fërdert net nëmmen de Pluralismus vun 
de Medien an déi kulturell a sproochlech Diversitéit, 
mee verbessert och de Fonctionement vum euro-
päesche Bannemaart. Doriwwer eraus erlaabt den 
Text eis, méi geziilt géint d’Verbreedung vun Haass 
a Gewalt virzegoen a soumat de Konsument a be-
sonnesch d’Kanner an déi Jugendlech ze schützen.

Am Numm vun der DP begréissen ech d’Efforte vun 
eisem Kommunikatiouns- a Medieminister a ginn 
den Accord fir dëse Projet de loi. An ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Guy Arendt villmools Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
déi honorabel Madamm Diane Adehm. Madamm 
Adehm, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi de Rapporter Guy 
Arendt et richteg gesot huet, geet et haut ëm 
d’Ëmsetzung vun enger europäescher Direktiv 
iwwert d’elektronesch Medien. An ech wéilt him 
virop e grousse Merci soe fir säin Historique, deen 
en och gemaach huet an deem ganze Beräich vun 
den elektronesche Medien, well dat erlaabt mir, fir e 
bësse méi séier doduerch ze goen.

Just fir nach eng Kéier kuerz drop zréckzekommen: 
Mir änneren eigentlech haut e Gesetz ëm, dat aus 
dem Joer 1991 staamt. 1991, 2021 - mir sinn haut 
30 Joer méi spéit an an deene leschte Joren ass 
dat Gesetz ganzer néng Mol ëmgeännert ginn, wat 
awer vill ass. Ech denken zum Beispill drun, dass et 
2018 reforméiert gouf, fir de Service information et 
presse nei ze definéieren; deen ass an engem sepa-
raten Artikel nei definéiert ginn. D’ALIA ass och 
2013 geschaf ginn a si ass och an dat heite Gesetz 
integréiert ginn an, fir dann nach e bëssen zréckze-
goen, d’„Télévision sans frontières“ vun 2001 an 
esou weider - et ass wierklech ganz, ganz vill an 
deem Gesetzesprojet hei dran.

Mee eppes, wat interessant ass a wat ëmmer erëm-
kënnt, dat ass, dass ëmmer erëm gesot gëtt, dass 
et drëms geet, fir sech dem technologesche Kader 
unzepassen, well mer alleguerte wëssen, dass 
d’Technologie immens séier ännert.

De Rapporteur huet virdrun och verschidden Avisen 
opgezielt, déi mer kritt hunn. Wat ganz interessant 
ass, dat ass: En huet d’Avisen alleguerten opge-
zielt. Leider, leider muss ech soen, ass et awer 
schued, dass mer an der zoustänneger Mediekom-
missioun net iwwert déi doten Avisen diskutéiert 
hunn. Notamment d’ALIA, also d’Autorité luxem-
bourgeoise indépendante de l’audiovisuel, huet eng 
ganz Rei pertinent Remarke gemaach an sech och 

derfir ausgeschwat, fir eng komplett Refonte vum 
Gesetz ze maachen, och d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics, genee sou wéi 
d’Chambre des Métiers - Avisen, déi mer virleien 
haten, wéi mer an der Mediekommissioun driwwer 
geschwat hunn. Déi zwee Avisen hu mer och net 
gekuckt. 
Gëschter ass eréischt den Avis vun der Chambre de 
Commerce komm. Mir bedaueren dat als Fraktioun 
zudéifst, well mir hu wierklech an der Mediekom-
missioun drop higewisen, dass mer déi Saache 
gäre géifen an aller Rou duerchdiskutéieren. Mir 
hunn och an engem éischten Ament vum President 
zougesot kritt, dass dat kee Problem wier, mee de 
Vertrieder vum Medieminister huet gemengt, dass 
datawer eng gewëssen Urgence hätt an dass mer 
dat heiten duerfir esou séier wéi méiglech ëmsetze 
missten. An duerfir erlaben ech mer, eng Kéier ganz 
prezis den Historique vun deem heite Projet de loi 
ze maachen.
D’Direktiv staamt aus dem Joer 2018 - 2018! Den 
Depot vum Projet de loi gouf den 19. August 2020 
gemaach. Den Delai, fir d’Transpositioun vun der 
Direktiv ze maachen, ass am September 2020 
gewiescht, dat heescht, d’Chamber hat e ganze 
Mount Zäit, fir dat doten ze maachen! Depot: 19. 
August; Delai, fir et ëmzesetzen: September. Am 
September hu mir eis och an der Mediekom-
missioun fir d’éischt domadder befaasst, dat 
heescht, mir hunn de Projet de loi erkläert kritt, mee 
et louchen, wéi gesot, nach keng Avise vir.
Den Avis vum Staatsrot koum eréischt den 20. 
November, an den Avis vun der ALIA koum de 7. 
Dezember. Mir hunn an der Kommissioun den 11. 
Dezember just iwwert den Avis vum Staatsrot 
geschwat an déi aner hu mer, wéi gesot, net gekuckt.
Mir sinn der Meenung, dass eng anstänneg parla-
mentaresch Aarbecht fir eis ënner esou Kondi -
tiounen net méiglech ass. Mir sinn der Meenung, 
dass wa mir eis Aarbecht eescht huelen a mir eis als 
Chamber selwer eescht huele wëllen, mer dann déi 
Projet-de-loie vun der Regierung zumindest gären ee 
Joer virdrun hätten, fir dass mir an der Chamber och 
Zäit hunn, fir driwwer ze diskutéieren, well hei ass et 
elo wierklech äusserst séier gaangen. An elo si mer 
sechs Méint oder knapp sechs Méint nom Depot 
vum Projet de loi vun der Regierung.
An an deem Sënn géif ech dann och eng éischt 
Motioun deposéieren, an där mer d’Regierung op-
fuerderen, fir an Zukunft hir Projet-de-loien, déi 
d’Ëmsetzung vun enger Direktiv betreffen, weesent-
lech méi fréi eranzereechen.
Une voix.- Très bien!

Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que de nombreux projets de loi pré-
voyant la transposition d’une directive de l’Union eu-
ropéenne ne sont déposés que peu de temps avant 
l’expiration du délai de transposition prévu par ladite 
directive ;
- rappelant que les directives de l’Union européenne 
comportent de manière générale des dispositions 
accordant aux États membres un long délai (généra-
lement deux ans) pour mettre en vigueur les me-
sures législatives nécessaires ;
- rappelant également que ces délais de transposi-
tion ont été prévus pour laisser le temps nécessaire 
aux travaux législatifs et parlementaires dans les 
États membres ;
- considérant que tout projet de loi mérite d’être exa-
miné minutieusement par les Députés avant d’être 
voté à la Chambre,
invite le Gouvernement
- à déposer les projets de loi prévoyant la transposi-
tion d’une directive de l’Union européenne au mini-
mum un an avant l’expiration du délai prévu par la-
dite directive, afin que les Commissions concernées 
aient la possibilité d’examiner les projets de loi en 
toute sérénité.
(s.) Diane Adehm, Léon Gloden, Laurent Mosar, 
Viviane Reding, Gilles Roth.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Adehm.
Mme Diane Adehm (CSV).- An da géif ech och 

nach gären eng zweet Motioun deposéieren. Wéi 
ech virdru gesot hunn: D’ALIA huet gesot, si hätt 
gären eng komplett Refonte vum Gesetz iwwert 
d’elektronesch Medien. A mir wollten, wéi gesot, an 
der Kommissioun och nach driwwer diskutéieren, 
bis de Medieminister eis duerch säi Vertrieder da 
matdeele gelooss huet, dass dat leider aus 
Zäitgrënn net goe géif. Duerfir deposéieren ech och 
eng Motioun, déi d’Regierung derzou opfuerdert, fir 
eng Refonte vum Gesetz iwwert d’elektronesch Me-
dien ze maachen a fir an deem Kader och mat all 
de concernéierten Acteuren ze schwätzen a sech 
wierklech Méi ze ginn, fir alles am Detail ze liesen, 
wat an deenen Avise steet, quitte, dass verschidde-
ner net ganz déck sinn, mee et sinn eng ganz Rei 
äusserst pertinent Commentairen, déi do dra sinn.

An hei wier dann och déi zweet Motioun derzou.

Plusieurs voix.- Très bien! 

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant

• que le vote du Projet de loi n° 7651 par lequel les 
dispositions de la directive européenne « Services 
de médias audiovisuels » sont transposées en droit 
national devrait être l’occasion de discuter d’une 
réforme globale de la législation applicable au sec-
teur des médias audiovisuels et plus particulière-
ment de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les mé-
dias électroniques ;

• que la loi de 1991 précitée se présente comme un 
« véritable patch-work » des modifications législa-
tives successives de ces dernières années et 
manque de cohérence ;

- constatant de surcroît que la loi en vigueur ne tient 
que partiellement compte de l’évolution du secteur 
des médias audiovisuels de ces dernières années,

invite le Gouvernement

- à procéder, dans les meilleurs délais, à une refonte 
complète de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques

• en vue d’une harmonisation des règles applicables, 
notamment en matière d’autorisations, de conces-
sions, de notifications et des pouvoirs d’instruction 
et de sanctions, et

• afin de préciser les contenus sur lesquels le 
contrôle de l’Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel (ALIA) devrait s’appliquer.

(s.) Diane Adehm, Marc Lies, Viviane Reding, Gilles 
Roth, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Mme Diane Adehm (CSV).- Sou, normalerweis 
stëmmt d’CSV bei enger Transpositioun vun enger 
europäescher Direktiv ëmmer mat Jo, well mer 
ëmmer derfir sinn, dass mer déi dote Saache sollen 
ëmsetzen an an eist Recht iwwerhuelen. Hei ass et 
awer esou, dass mir als Partei einfach wëllen en 
Zeeche setzen, dass mer net méi d’accord si mat 
där Aart a Weis, wéi mir an der Chamber traitéiert 
ginn, an a wéi enger Hetz mir Saachen hei mussen 
ëmsetzen. An duerfir wollte mer eis bei där heiter 
Ëmsetzung vun der Direktiv enthalen. Wéi gesot, et 
geet eis net ëm den Inhalt vun der Direktiv, mee et 
geet eis ëm d’Aart a Weis, wéi d’Chamber hei be-
handelt gëtt.

Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Adehm. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 

Une voix.- Très bien! 

(Brouhaha)

Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann een den 
Donnéeë gleewe kann, déi d’Videoplattform You-
Tube selwer op hirem Site publizéiert, da gi 
weltwäit pro Minutt 500 Stonne Bildmaterial op dës 
Plattform eropgelueden. Dat heescht an anere 
Wierder: An deene fënnef Minutten, déi ech hei 
Riednerzäit hunn, ginn iwwer 2.500 Stonnen u Bild-
material aleng op YouTube eropgelueden.

Dorënner si sécherlech Videoen, déi ganz interessant 
sinn oder vläicht och ganz edukativ, mee et sinn der 
awer och vill dorënner, déi wierklech net fir all Per-
soun gëeegent sinn an och net fir all Persoun ge-
duecht sinn. A well mëttlerweil eis Kanner ëmmer 
méi jonk an ëmmer méi intensiv mat Handyen an Ta-
bletten a Verbindung kommen a sech och ëmmer 
méi domadder beschäftegen, ass et ganz wichteg, 
se besser ze schützen. A genau dorëms geet et bei 
dëser Direktiv.

Video-Plattforme wéi YouTube, awer och anerer, 
mussen an Zukunft Mesuren ergräife fir sé-
cherzestellen, dass de Contenu vun de Videoen, déi 
eropgeluede ginn, d’Prinzippie vun dëser Direktiv res-
pektéiert. Do ass de Rapporter scho ganz am Detail 
drop agaangen, alles brauch ech also hei net ze wid-
derhuelen, well hien huet dat op eng exzellent Aart a 
Weis gemaach. An ech wëll him och duerfir Merci 
soen.

Une voix.- Très bien!

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Ech wëll hei awer 
just ënnersträichen, dass e puer vun deenen 
Hannergrënn eis ganz besonnesch um Häerz leien 
als LSAP: Dat ass natierlech de Schutz vun de Man-
nerjäregen, dee prioritär an dëser Direktiv an domat 
och an dësem Gesetz ass, awer och d’Tatsaach, 
dass soll verhënnert ginn, dass Contenue verbreet 
ginn, déi zum Haass opruffen oder déi diskrimina-
toresch Inhalter vermëttelen.

Et gëtt och ganz flott Beispiller heifir: Sou muss 
zum Beispill an Zukunft assuréiert sinn, dass 

d’Plattformen e sougenannte „Contrôle parental“ 
ubidden, oder et muss ee ganz einfach e System en 
place setzen, fir Videoe mellen ze kënnen, déi géint 
déi virdru genannte Krittäre verstoussen, fir dass 
dat net e risegen Challenge ass, dat ze maachen, 
mee fir dass dat respektéiert gëtt an och einfach 
kann ëmgesat ginn.

D’Videoe kucke sech Kanner a jonk Erwuessener 
awer net just op Plattforme wéi YouTube oder Tik-
Tok un, och bei de Medien huet sech d’Konsumve-
rhale vun eis all, awer virun allem och vun deene 
Jonken, immens verännert an deene leschte Joren. 
Gekuckt gëtt owes net méi just, wat grad vun Tele-
visiounskanäl programméiert ginn ass - loin de là! -, 
mee duerch de sougenannte Video-on-demand si 
riseg Kategorië vu Film- a Videoproduktioune prak-
tesch ronderëm d’Auer disponibel.

An och hei brauch ech Iech jo kee Bild ze molen, 
wann ech Iech soen, dass et eng Rëtsch vun deem 
Material, vun deene Filmer, vun deene Videoe gëtt, 
déi, ech drécken et elo mol esou aus, awer fir e méi 
erfuerene Publikum geduecht sinn. An duerfir ass 
et ganz, ganz wichteg, fir an deem Fall Mannerjäre-
ger ze protegéieren, si ze schützen. An domat be-
faasst sech dës Direktiv.

Si befaasst sech awer och mat Fournisseure vu Vi-
deo-on-Demand, wéi zum Beispill Netflix, fir en net 
ze nennen. Hei ass virgesinn, dass Filmer, an deenen 
zum Beispill besonnesch vill Gewalt virkënnt, just zu 
méi spéideren Auerzäiten - also wann u sech suppo-
séiert ass, dass d’Kanner da schonn am Bett leien -, 
kënnen opgeruff ginn. Zousätzlech sollen och bei Fil-
mer vu Video-on-Demand-Plattforme Logoen agesat 
ginn, fir Filmer ze kennzeechnen, déi net fir e jonke 
Publikum geduecht sinn, änlech wéi dat och bei der 
Televisioun oder och bei Kinosfilmer de Fall ass.

Fir et nach eng Kéier ganz däitlech ze soen: Mat 
dëser Direktiv gëtt de Schutz vun de Mannerjärege 
verbessert. A genee dee Schutz steet och am Mët-
telpunkt vun dësem Gesetz, an dat begréisse mir 
natierlech als LSAP ausdrécklech. An duerfir kann 
ech elo och scho soen, dass mir deem heite Gesetz 
wäerten eis absolutt Zoustëmmung ginn, well et 
ass dorëms, wou et eis geet.

An deem heite Gesetzesprojet ass och virgesinn, an 
och hei ass de Rapporter scho kuerz drop 
agaangen, dass d’ALIA hei - a mir hunn am Moment 
e puer Gesetzer an der Maach, an eiser Kom-
missioun, wou d’ALIA eng wichteg Roll spillt - och 
eng wichteg Roll spillt bei der Iwwerwaachung vun 
deenen neie Reegelen, mat deene si beoptraagt 
gëtt. Hir Roll gëtt also gestäerkt, an eng méi staark 
Roll heescht natierlech och méi Responsabilitéit, 
mee et heescht och méi Aarbecht. An do ass et fir 
eis wichteg - an duerfir wëlle mer déi Remark hei 
maachen -, dass muss assuréiert sinn, garantéiert 
sinn, dass d’ALIA iwwer genuch Moyene verfüügt, 
well hei geet et ëm eng ganz wichteg Missioun, 
nämlech déi vum Schutz vun eise Kanner.

An da kommen ech och schonn zur Konklusioun 
oder zu enger Remark, déi ech virum Schluss nach 
wollt maachen: Wa mer vun der ALIA schwätzen, da 
schwätze mer och iwwert den edukative Volet, well 
dat gehéiert ausdrécklech zu de Missioune vun der 
ALIA, an dann denke mir direkt un d’Mediener-
zéiung. Dat läit eis als LSAP ganz besonnesch um 
Häerz, well an enger Welt, wou dat Digitaalt ëmmer 
méi eng grouss Plaz kritt - eng Tendenz, déi iwwre-
gens duerch d’Pandemie nach weider verstäerkt 
gëtt -, ass et wierklech onabdéngbar, dass déi jonk 
Leit léieren, kritesch mat deene Biller ëmzegoen, 
déi se op hirem Tablet, hirem Smartphone oder op 
egal wéi engem Schierm gesinn. An duerfir läit et 
eis besonnesch um Häerz, dass si e Bagage mat op 
de Wee kréien, fir sech an där Welt zurechtzefan-
nen, an där si opwuessen, an och léieren, domat 
ëmzegoen.

Ech wëll also nach eng Kéier am Zesummenhang 
mat dësem Projet de loi d’Bedeitung vun der Medien-
erzéiung ënnersträichen. Fir de Rescht geet dës 
Direktiv an déi Richtung, wéi mir et begréissen. An 
dee Kader vun dëser Direktiv sollte mer eeben, wéi 
gesot, och als Ustouss huelen, fir weider Efforten ze 
maachen am Beräich vun der Medienerzéiung.

A mat dëser leschter Remark wéilt ech och gären 
nach eng Kéier den Accord vu menger Fraktioun zu 
dësem wichtege Projet de loi mat op de Wee ginn. 
Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lydia Mutsch. An ech ginn d’Wuert wei-
der un den honorabelen Här Marc Hansen. Här 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, mam Projet de loi 7651 gëtt 
d’Direktiv Service de médias audiovisuels 
2018/1808 eent zu eent transposéiert. Dës Upas-
sung ass noutwendeg, well de Mediemarché sech 
technesch weiderentwéckelt huet, notamment am 
Beräich vun den Internetservicer, wou et eng 
Konvergenz vun deene verschiddene Mediegat-
tunge gëtt a wou sech d’Produktiouns- an d’Diffu-
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siounsapparater an de leschte Jore rasant entwé -
ckelt hunn.

Dat Gesetz vun 1991, dat mir haut hei ofännere wël-
len, goung deemools schonn aus enger Directiv 
„Télévision sans frontières“ vun 1989 ervir. Dat war 
en éischte Versuch, fir e gemeinsamen euro-
päesche Kader an deem Beräich op d’Been ze 
stellen. Virum Hannergrond vum technesche Fort-
schrëtt an der Entwécklung vun Europa insgesamt 
gouf de Kader dunn am Laf vun der Zäit ëmmer 
erëm ugepasst.

1997 an 2007 sti fir zwou gréisser Reformen. 2010 
gouf d’Direktiv ëmgedeeft, fir déi audiovisuell 
Medie méi allgemeng ze viséieren, well d’Grenze 
vun den eenzelne Medien am Internetzäitalter 
fléissend gi sinn.

Den Entwécklungstempo an deem Beräich ass esou 
grouss, datt mir haut schonn erëm eng nei Etapp 
um Dësch leien hunn.

Esou wéi de Staatsrot et gutt formuléiert huet, sinn 
d’Ziler vun dësem Projet de loi net manner, wéi de 
Mediepluralismus, d’kulturell a sproochlech Diver-
sitéit, de Konsumenteschutz, d’Accessibilitéit, d’Net-
diskriminéierung, de gudde Fonctionnement vum 
Bannemaart an d’Promotioun vu fairer Konkurrenz ze 
garantéieren. Dëst soll zukünfteg och fir Videosha-
ring-Plattformdéngschter an audiovisuell Inhalter op 
de verschiddene Social-Media-Déngschter wéi You-
Tube, Dailymotion an esou weider gëllen.

Ech wäert net op all dës Elementer vum Text agoen, 
dat huet de Rapporter Guy Arendt a sengem gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport am Detail 
gemaach, an duerfir soen ech him e grousse Merci.

déi gréng fannen et extreem wichteg, datt mat 
dësem Text e Kader gesat gëtt, fir d’Mineure besser 
ze schütze géint Programmer, déi net hirem Alter 
ugepasst sinn an esou hirer physescher, psyche-
scher an och moralescher Entwécklung kéinte 
schueden. Grad esou wichteg ass d’Zil, géint Hate-
speech virzegoen.

Et sinn d’Mediendéngschtleeschter, déi mussen der-
fir suergen, datt d’Inhalter, déi iwwert déi verschidde 
Kanäl eropgelueden an diffuséiert ginn, de Prinzippie 
vum Schutz vu Mannerjäregen a vum Verbuet vum 
Opruff zu Gewalt, Haass an Terrorismus entsprie-
chen.

Hei wéilt ech awer eng Remark maachen, an zwar 
zur Fro vun der Kontroll vun der Duerchsetzung vun 
den Dispositiounen aus der Direktiv respektiv dem 
Gesetz. Déi Fro war och 1989 schonn en Theema. 
Deemools gouf a leschter Konsequenz déi Euro-
päesch Kommissioun mat der Opsiicht chargéiert. 
Haut, wou d’Medielandschaft vill méi komplex ginn 
ass, gëtt déi Responsabilitéit un déi national 
Opsiichtsbehörden delegéiert. Als Konsequenz 
dozou kréie si hir Missiounen erweidert an hir On-
ofhängegkeet gestäerkt.

Zu Lëtzebuerg ass d’ALIA eise Regulateur a si 
sträicht an hirem Avis zu dësem Projet eng ganz 
Rei vun Aspekter ervir, wou hire rechtleche Kader 
an hire praktesche Fonctionnement nach kéinte 
verbessert ginn. Do geet et ëm hir Organisatioun an 
hir Missiounen, ëm de Fonctionnement vun hirem 
konsultative Gremium, iwwert deen d’Zivillgesell-
schaft matagebonne gët, awer och zum Beispill ëm 
hir Sanktiounsméiglechkeeten.

Sécher, dat geet iwwert dës Eent-zu-Eent-Transposi-
tioun vun enger Direktiv eraus, déi jo ëmmer ënner 
engem gewëssenen Zäitdrock stattfënnt, mee den 
ALIA-Avis ass eng exzellent Basis a werft vill perti-
nent Froen op, déi fir de Fonctionnement vun dëser 
Direktiv an doriwwer eraus wichteg sinn. Duerfir 
wär et sënnvoll, sech deemnächst eng Kéier ze-
summe mat alle betraffenen Acteure mat dësem 
Avis am Detail auserneenzesetze mam Zil, d’ALIA 
esou opzestellen, datt se all hire Missioune ka ge-
recht ginn.

Ofschléissend wéilt ech awer och nach ausdréck-
lech begréissen, datt déi nei Bestëmmungen d’Pro-
motioun vun der audiovisueller Produktioun an den 
europäesche Länner soll stäerken, andeems och 
d’Ubidder vun on-demand audiovisuelle Medien-
déngschter op d’mannst 30 % europäesch Wierker 
mussen an hire Katalog ophuelen.

Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen. An da ginn ech d’Wuert un den hono-
rabelen Här Roy Reding.

M. Roy Reding (ADR).- Jo. Merci, Här President. 
Am Numm vun der ADR wollt ech och dem Rappor-
ter Guy Arendt villmools Merci soe fir alt nees eng 
Kéier e glasklore Rapport, dee keng weider Froen 
opléisst. An ech ginn den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Text. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. An dann ass d’Wuert fir den hono-
rabelen Här David Wagner.

M. David agner (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter fir säi Rapport.

Ech brauch jo net erëm drop zréckzekommen, et 
ass jo alles gesot ginn. Trotzdeem, mengen ech, 
muss een e puer Saache soen. Also, mir wäerten 
dee Projet de loi zwar matstëmmen, mee et sinn 
awer e puer Punkten, déi an eisen Aen trotzdeem 
weiderhi kritesch bleiwen.

Ganz dovunner ofgesinn, datt d’Direktiv an hire fun-
damentale Prinzipien u sech trotzdeem nach relativ 
vag bleift, wat d’Fournisseuren alles musse respek-
téieren, muss een awer och feststellen, datt 
d’Amenden zum Beispill awer trotzdeem relativ 
moderat sinn: tëschent 200 an 2.000 Euro - den 
Dag, jo, mee wann ee bedenkt, datt zum Beispill 
eng Plattform wéi Netflix am éischten Trimester 
vun 2020 Benefisser vu 5,8 Milliarde gemaach huet, 
mengen ech, da kann ee sech mol d’Fro stellen, ob 
eng minimal Amende den Dag vun 200 Euro … Dat 
sinn e puer Euro méi, wéi wann een eng Covidge-
setzgeebung net respektéiert, also, da muss een 
d’Verhältnisméissegkeet awer a Fro stellen. Bon.

Duerno stellt sech jo och d’Fro …, well d’Direktiv, déi 
erlaabt engem Staat jo och, eng Tax op de Benefis-
ser vun deene Plattformen opzehiewen. Mir hunn 
decidéiert, dat net ze maachen. Déi Tax, déi kéint jo 
déi lokal Produktioun ënnerstëtzen. Et gëtt jo och 
behaapt, dat hätt domadder ze dinn, datt mer 
Angscht hätten, datt duerno d’Lëtzebuerger 
Consommateure vun de Plattformen eng manner 
grouss Offer géife kréien. Ech mengen, datt dat net 
de Fall ass. Ech mengen, datt mer d’Méiglechkeet 
verpasst hunn, do eng Tax opzehiewen, fir juste-
ment déi lokal Produktioun ze ënnerstëtzen, well 
ech mengen, esou, wéi et actuellement ausgesäit, 
ass dat, wat déi lokal Produktioun kritt, awer nach 
ënnert deem, wat een hei kéint maachen.

Duerno, bon, d’Kompetenze vun der ALIA ginn 
erweidert. Si soll och nach nei Responsabilitéite 
kréien. D’ALIA huet nach ëmmer net déi Moyenen, 
fir déi Responsabilitéiten ze iwwerhuelen. Mir miss-
ten zu Lëtzebuerg iergendeng Kéier de Reflex 
kréien, datt, wa mer Direktiven ëmsetzen - ech ver-
weisen op d’Diskussioun, déi mer gëschter haten -, 
wa mer Saache wëllen ëmsetzen, mer eis d’Moyenen 
och musse gi vun eisen Ambitiounen. Dat schéngt 
hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer eng Dichotomie ze 
sinn an ech mengen, dat ass keng gutt Saach. An 
natierlech si mer och der Meenung, genausou wéi 
d’Madamm Adehm dat och virdru gesot huet, datt 
een an deem Sënn u sech eng ganz Refonte vun der 
Gesetzgeebung misst maachen, an datt mer do vill 
ze vill laang gewaart hunn.

Mee bon, mir mengen awer trotzdeem, datt et 
éischter an déi richteg Richtung geet. Da wäerte 
mer dee Projet de loi matdroen. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir e Land, wat en 
eegene Medieminister huet - eppes, wat rar ass an 
der Europäescher Unioun -, ass dëst Gesetz wierk-
lech net e grousse Grond, houfreg ze sinn. Ganz am 
Contraire, ech menge souguer, datt dëst Gesetz 
iwwert d’elektronesch Medien ee vun deenen 
oniwwersiichtlechsten Texter ass, dee mer säit 
Laangem hei an der Chamber behandelt hunn. Et 
gouf scho vun e puer Kolleeginnen a Kolleegen hei 
gesot: Et ass net déi éischt Iteratioun, déi mer op 
dësem Text dréien, an dat bei engem Text, deen 
awer nach zu menge Liefzäite geschriwwe gouf.

Dat soll awer net heeschen - a wannechgelift, et 
soll wierklech net heeschen! -, datt de Rapporter, 
deem ech hei e grousse Merci wëll soen, net eng 
exzellent Aarbecht gemaach hätt, fir e schrëft-
lechen a mëndleche Rapport vun enger dach kom-
plexer Matière ze maachen. De Rapporter huet fest-
gehalen, wat mat dësem Gesetz wéi geännert gouf, 
an awer och, wat net geännert gouf.

D’europäesch Direktiv vun 2018 huet mussen ëmge-
sat ginn, a Lëtzebuerg huet dat mat dësem Gesetz 
dann och gemaach. Mee et ass eng Saach, seng 
Hausaufgaben ze maachen, fir keng Strof ze kréien, 
an eng aner, den Exercice richteg ze léisen! 

Mir hunn hei en Text virleien, dee ganz offensicht-
lech ni geduecht war, fir d’elektronesch Medien an 
hirer haiteger Form an aktueller Villfalt ofzedecken. 
Mir hunn hei e Gesetz, wat fir déi klassesch Tëlee 
gemaach war, zu deem dann de Radio derbäikoum, 
a wou elo och nach probéiert gëtt, iergendwéi Vi-
deo-on-demand-Servicer a -Plattformen, wou Utili-
sateure Privatvideoen deele kënnen, dranzesetzen. 
Dëse Patchwork huet dem Text net onbedéngt gutt-
gedoen an d’Zil, déi lescht technesch Entwécklun-
gen, déi et um digitale Marché gouf, an dësem Text 
iergendwéi erëmzespigelen, gouf definitiv net 
erreecht.

Mee wéi esou oft gi mer gezwongen, dat hinzehue-
len, well d’Zäit drängt, well verpasst gouf, éischter e 
proppert, neit Gesetz ze schreiwen, a wou mer elo e 
Gesetz stëmme mussen, fir eis net zuscholde kom-
men ze loossen, eng europäesch Direktiv net ëmze-

setzen. An dat ass net fir d’éischte Kéier, datt dat 
geschitt. Vill ze heefeg kréie mer vun der Regierung 
um leschte Stëppel Gesetzesprojete virgeluecht, un 
deenen da keng fundamental Ännerunge méi 
méiglech sinn, well eis d’Zäit fortleeft. Dat däerf 
net sinn! Dat ass besonnesch schlëmm, wann et, 
wéi an dësem Projet, ëm kruzial Theeme geet wéi 
Jugendschutz oder e Verbuet vun Haass, Diskrimi-
néierung an Terrorismus. Dir mierkt, et sinn net 
kleng Dossieren, déi hei probéiert ginn ze behande-
len, an dat an der Urgence.
Duerch déi vill Adaptatiounen iwwert d’Zäit an de 
Fait, datt den aktuellen Text ni geduecht war fir 
Medien, wou net een Editeur e feste Programm am 
Viraus festsetzt, hunn derzou gefouert, datt dat ak-
tuellt Gesetz Lücken an Anachronismen huet. Be-
sonnesch de Fait, datt op ville Plaze vun audiovi-
suelle Medie geschwat gëtt, suergt derfir, datt ee 
sech heefeg d’Fro stelle muss, ob dat, wat ee grad 
liest, dann net och fir de Radio gëlle misst, an ob 
reng sonor Medien, déi net iwwer Radiosfrequenzen 
diffuséiert ginn, wéi zum Beispill Podcasts, ganz 
duerch d’Netz vun dësem Gesetz falen.
Eng modern Gesellschaft an e Land, wou et sou-
guer e Medieminister gëtt, bräicht awer e Gesetz, 
wat fir all Forme vun elektronesche Medie ganz 
kloer an däitlech festhält, wéi d’Obligatioune vun de 
Fournisseuren an d’Rechter vun de Consommateure 
sinn. Kloer an däitlech kann een eis aktuell Ge-
setzgeebung awer net nennen.
Zu all deene Punkten, déi ech scho genannt hunn, 
an déi vläicht zumindest e Stéckwäit mat der 
Entwécklung an de villen Upassunge vun dësem Text 
ze excuséiere sinn, kënnt nämlech nach d’Dispo-
sitioun aus dem Artikel 2, déi scho bal eng Frechheet 
ass, an zwar eng Frechheet vis-à-vis vun all Persoun, 
déi sech informéiere wëllt iwwer hir Rechter an 
Obligatiounen am Beräich vun digitale Medien. 
An deem Artikel heescht et nämlech, datt d’Gesetz 
vum Commerce électronique vun 2000 gëlteg ass, 
ausser wann an dësem Gesetz hei eppes aneres 
steet, ausser wann an dësem Gesetz steet, datt et 
awer net esou ass. Wien do nach schlau draus gëtt 
a wien doraus seng Konsumenterechter nach rich-
teg ofleede kann, deem kéint een direkt e Master 
am Droit ginn, well fir esou eng Contorsioun ier-
gendwéi nach hinzekréien, muss een Droit studéiert 
hunn. En normale Konsument fält hei duerch de 
Raster.
A wat soll dat? Firwat maache mer net direkt déi 
entspriechend Amendementer am Gesetz iwwert de 
Commerce électronique? Esou mécht ee keng Ge-
setzer fir d’Biergerinnen an d’Bierger. Esou schaaft 
ee just bewosst en ontransparente Koup u Reege-
len, duerch déi sech just nach déi wulle kënnen, déi 
Vollzäit duerfir bezuelt ginn, wärend all déi aner 
mussen drop vertrauen, datt d’Regierung an hir 
Conseilleren dat scho gutt gemaach hunn. Esou 
schaaft ee sech vläicht Kritik vum Hals, well keen 
Zäit huet, iwwerhaapt erauszefannen, wat ee mécht, 
mee esou mécht ee keng transparent Politik.
Well mer dësem Projet aus de genannte Grënn net 
zoustëmme kënnen, obwuel mer mat der Direktiv, 
déi hannendru steet, awer averstane sinn, wäerte 
mer eis haut enthalen. Net well d’Iddi net gutt wär, 
mee well d’Ëmsetzung hei einfach vill ze vill hol-
preg ass.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Medieminister Xavier Bettel.

Prise de position du Gouvernement

M. avier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias.- Här President, ech sinn esou gewinnt, 
dem Här Di Bartolomeo ëmmer Merci ze soen hei 
mat de Covidtexter, wou ech ëmmer hei op der Tri-
bün stinn, dass ech him haut dann net Merci soen 
an dem Här Arendt dann awer Merci soe fir dee 
schrëftlechen an dee mëndleche Rapport, deen en 
hei gemaach huet.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- D’nächst Woch.

M. avier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias.- Jo, et kënnt nees eng Kéier, Här Di 
Bartolomeo, doudsécher.

De Fait ass, hei ass vill diskutéiert ginn, mee et 
geet virun allem drëms, d’Videosharing-Plattformen 
och méi ze garantéieren. Duerfir soen ech och der 
Madamm Mutsch Merci, dass se eeben insistéiert 
huet op de Fait, dass dat haut Repercussiounen 
huet, déi wierklech ganz wäit ginn, an dass duerfir 
och eng Kontroll ganz néideg ass. Dat ass am Fong 
d’Essenz vun deem Ganzen.

Mir wëssen, wat fir Repercussiounen, wat fir Degâ-
ten een hautdesdaags ka provozéieren, andeem 
een eppes online setzt, andeem et diffuséiert gëtt, 
andeem et gekuckt gëtt, wéi verschidde Leit carre-
ment zum Suicide kommen, well Saache publizéiert 
ginn an dann net eng gewësse Protektioun ass 
vis-à-vis vun deem, deem et éischtens bewosst ass, 

wann en et diffuséiert, mee virun allem och vun 
deem, deen et duerno och kuckt.

Hei sinn e puer Saache gesot gi vun enger Rëtsch 
vu Kolleegen … an ech mengen, de Rapporter huet 
och drop insistéiert, an och nees eng Kéier 
d’Madamm Mutsch, op d’Medienerzéiung - Medien-
erzéiung ass immens wichteg! -, an och den Här 
Hansen huet dee Punkt ervirgeholl. Mir wëssen, wéi 
wichteg eng Erzéiung vis-à-vis vun de Medien ass 
an erlaabt mer, souguer méi generell an deem 
ganze Kontext, dee mer do hunn iwwert d’Lektür, an 
de Lien ze maache mat allem, wat Video-on- 
demand ass: vum Erofhuelen an dem Fait, als sech 
Jonke iwwer eng Informatioun iwwer e Video, am 
Fong kënnen ze eduquéieren, well dat ka ganz an 
eng falsch Richtung goen. Ganz an eng falsch 
Richtung! Wat do an de soziale Medie steet, ass net 
Parole d’évangile! Dat muss ee wëssen! Hautdes-
daags ass et bal ze einfach, mat enger Intox ein-
fach eppes kënnen ze diffuséieren, an da musst Dir 
als responsabel Politiker am Fong hanner Fake-
news lafen, fir verschidde Saachen nees rich-
tegzestellen. Duerfir ass eng Medieneducatioun 
och esou wichteg.

Wann een och elo zum Beispill bei Videoen oder 
eeben elo bei der Educatioun kuckt, wéi vill Leit 
Saache behaapt hunn iwwert de Covid, wéi vill Fil-
mer geshared gi sinn iwwert de Covid, iwwert 
d’Impfen, iwwert d’Tester, all déi Saachen, déi Hon-
nertdausende Mol gekuckt ginn, wou ee mat Fake-
news probéiert, eng gewësse Stëmmung ze maa-
chen … An duerfir ass et wichteg, dass deen een 
oder deen aneren éischtens responsabiliséiert gëtt 
vis-à-vis vun deem, wat e mécht, a virun allem och 
vun deem, wat e gesäit.
An déi strukturell Renforcementer, déi mer hei och 
an deem doten Text hunn, Här President, déi si 
wichteg. D’ALIA … hei gëtt gemaach, wéi wann 
d’ALIA esou ... 70 % Budget méi!
(Brouhaha)

70 % Budget méi! An Dir wësst, a wéi engen Zäite 
mer sinn! Dowéinster, ze maachen gemaach, wéi 
wann déi Efforten, déi fir d’ALIA gemaach gi sinn, 
net do wieren, dat ass och falsch!

Hei ass eis vun der CSV, vun der Madamm Adehm -
déi zwar elo ganz beschäftegt ass mam Här 
Clement a mat der Madamm Reding, voilà, wann 
Der just géift nolauschteren, da kann ech Iech och 
äntwerten - gesot ginn … ech hu jo bal d’Gefill, et 
wier meng Schold gewiescht, wann déi Direktiv elo 
eréischt hei ëmgesat gëtt. Jo, ech sinn de poli-
tesche Responsabelen, ech huelen dat op mech. An 
ech hunn och kee Problem, wann d’CSV seet - wat 
ech zwar e bësse komesch fanne fir eng Transpo-
sitioun vun enger Direktiv -, well déi Responsabili-
téit do ass, géife si sech enthalen.

Ech wëll Iech just soen, dass den SMC (ndlr: Service 
des médias et des communications) - mat deene 
Moyenen, déi en huet, mam Plënneren, mam Covid -, 
de Maximum gemaach huet, deen e konnt. An ech 
stelle mech virun déi Beamten an ech akzeptéieren 
net, dass gemaach gëtt … - well Dir wësst jo ganz ge-
nau, dass de Minister net selwer deen ass, deen den 
Text preparéiert -, mee eis Beamten hunn de Maxi-
mum gemaach, an ech stelle mech virun déi Beam-
ten, déi an deem heite Fall, soubal et méiglech war, 
hir Aarbecht gemaach hunn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. avier Bettel, Ministre des Communications et 

des Médias.- Dowéinster ze soen, dass een … De 
Kontext ass och speziell am Moment: Mir hunn eng 
Rëtsch vu Leit am Teletravail; mir hunn eng Rëtsch 
vu Leit, déi a Quarantän sinn; mir hunn eng Rëtsch 
vu Leit, déi krank sinn. An an dësen Zäiten elo ze 
soen, dass hei e Service net effikass geschafft 
hätt! Ech wëll wierklech de Beamten hei soen, dass 
ech … An ech weess, mat wéi enge bescheidene 
Moyene se schaffen! Ech weess, mat wéi enge 
bescheidene Moyene se schaffen an dass se, wéi 
gesot, och vun der Maison de Cassal an de Gronn 
geplënnert sinn, an och de Maximum gemaach 
hunn. Duerfir vu mir aus mäi gréisst Vertrauen.
Bei deene Motiounen, déi gi sinn … Här President, 
ech weess, d’Chamber muss do decidéieren, wéi se 
wëllt. Mee fir elo eng Motioun unzehuelen, wou Der 
sot, dass mir schonn ee Joer am Viraus bei Direk-
tive mussen en Text eraginn … Éischtens ass dat en 
Delai, deen een heiansdo mol net ka respektéieren, 
well et si souguer Texter, déi musse méi séier 
iwwerholl ginn, Reglementer oder europäesch 
Texter musse ganz séier iwwerholl ginn, an zum 
Beispill bei der Lutte géint Terrorismus a bei 
verschiddenen aneren Texter kënne mer och kee 
Joer waarden. Hei soll keen d’Gefill kréien, dass hei 
eng Regierung sech eng Freed géif maachen, fir 
verschidden Texter wëllen zréckzehalen.
A mam Här Fayot, deen och hei present ass, kucke 
mer all puer Wochen am Regierungsrot, och mam 
Här Asselborn, fir de Point ze maachen, wou 
Retarde sinn, wou verschidde Saache mussen 
transposéiert ginn, wou verschidde Saachen och 
musse prioritär ëmgesat ginn. Tatsächlech kéint ee 
bei ganz ville Fäll just de Stempel huelen a soen: 
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„Transposé“, ouni iergendeng Modifikatioun ze 
maachen. Et si verschidde Länner, déi dat dote 
maachen, mee fir eis ass et awer och wichteg, 
Spezifissitéiten, déi fir Lëtzebuerg mussen ënner-
strach ginn, ze ënnerstëtzen.

Dowéinster, mir probéiere wierklech, de Maximum 
ze maachen. An ech verstinn, dass Dir och als 
Chamber Är Zäit braucht. Mir hunn eng Rëtsch vun 
Instanzen, déi matschaffen, an et soll elo keen 
deem aneren d’Schold ginn. Mir sinn tatsächlech au 
départ déi, déi den Text jo an de Roulement brén-
gen. Wa mir den Text net bréngen, ka jo och kee 
schaffen, weeder eng Chamber nach e Conseil 
d’État. An ech wëll elo net ufänken ze soen: „Deen 
doten Text louch awer esou laang beim Conseil 
d’État, deen doten Text louch esou laang hei.“ Ech 
fannen, et soll ee keng Schold zouweisen.

Et steet eis als Land gutt zu Gesiicht, wa mer net 
reegelméisseg condamnéiert gi wéinst de Retar-
den. An ech kann Iech just soen, dass dës Re-
gierung net wëlles huet, do express Retarden ze 
maachen oder Iech wëllen an eng Situatioun ze set-
zen, wou Dir och keng Zäit hätt, fir kënnen a Sereni-
téit ze schaffen.

An dann iwwert déi zweet Motioun, Här President: 
Ech muss Iech soen, mir wëllen tatsächlech och 
eng Analys vun der Situatioun maachen. Deen Text 
- an ech weess net méi, wien et war, ech mengen, et 
war d’Madamm Adehm oder den Här Clement, ech 
weess net méi, wien et gesot huet, vu wéini den 
Text staamt, ech mengen, et war d’Madamm 
Adehm -, den Depart vun deem Text war tatsäch-
lech den Ufank vun deem, wat mer haut hunn. An 
haut si mer an enger anerer Situatioun an duerfir 
soll eeben och eng Analys gemaach ginn - Dir 
schwätzt vun enger Refonte - ob oder net eng Re-
fonte, oder Modifikatiounen, ob där musse kommen 
oder eeben en Amendement. Et soll ee sech a Rou -
an do hutt Der hei och e Partner, dee mat Iech total 
averstanen ass -, zesummesetze fir ze kucken, wéi 
mer déi Texter do, wou e Besoin ass, un d’Realitéit 
vun haut kënnen adaptéieren.

Dowéinster, Här President, wëll ech dem Här Arendt 
nach eng Kéier Merci soen, well en duerch säin His-
torique evitéiert huet, dass nach fënnef Riedner den 
Historique vun dësem Text gemaach hunn. Et ass e 
wichtegen Text. Mir hunn deen och elo virgeholl vis-
à-vis vun deene ganze Mediendiskussiounen, déi 
mer wollten hunn, well mer awer wëllen evitéieren, 
wéinst Retarde bei Transpositioune condamnéiert 
ze ginn.

Mee, Här President - ech hunn et scho virdru gesot, 
an ech widderhuelen et nach eng Kéier -: „Ech sti 
viru menge Beamten.“ Mir hunn hei net déi 
Moyenen, déi verschidden Administratiounen a ver-
schiddene Länner hunn. An ech muss Iech soen, 
dass déi Aarbecht, déi déi Beamten all Dag maa-
chen, eng fantastesch Aarbecht ass. An ech si ganz 
houfreg op ons Ekippen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Premier- a Medieminister Xavier Bettel. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7651. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76516.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7651 et dis-
pense du second vote constitutionnel

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

M. Gilles Roth (CSV).- Ech wiele par procuration 
fir den Här Fred Keup, ADR, mat Jo a ginn awer gär 
eng Explikatioun: Dat ass, fir d’demokratesch Rech-
ter vun dräi Deputéierten ze assuréieren, déi 
covidbedéngt haut, an ech mengen och muer, net 
kënnen un der Sitzung deelhuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth, fir déi Prezisiounen. Ech wëll soen, datt 
ech ausdrécklech begréissen, datt Der deen dote 
Wee fonnt hutt, fir datt eeben einfach déi Depu-
téiert, déi Responsabilitéit beweisen, awer hire Vott 
zum Ausdrock kënne bréngen. Merci villmools.
Domadder ass dëse Projet de loi mat 37 Jo-Stëm-
men an 23 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen (par M. Laurent Mosar), Fernand 
Kartheiser (par M. Roy Reding), Fred Keup (par M. 
Gilles Roth) et Roy Reding ;

MM. Marc Baum (par. M. David Wagner) et David 
Wagner.

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf (par M. Claude Wiseler), Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes (par M. Jean-Paul Schaaf), Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Motions

Da kéime mer elo zur Diskussioun, respektiv zum 
Vott vun deenen zwou Motiounen.

Motion 1

Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. An ech géif der 
Madamm Viviane Reding d’Wuert ginn.

Mme iviane Reding (CSV).- Jo, Här President, 
mir sinn heiansdo an der Chamber a Verspéidung, fir 
europäesch Direktiven a Lëtzebuerger Recht ëmze-
setzen, an da gëtt op eemol Damp gemaach. Séier, 
séier muss et da goen, fir dat ze evakuéieren. Am 
beschten an där selwechter Kommissiounssëtzung 
d’Analys vum Text, d’Analys vum Avis vum Staatsrot 
ofstëmmen, fäerdeg. Dat, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, deet enger Demokratie net gutt! 

Mir sollen analyséieren amplaz duerchzebaatschen, 
a mir sollen eis genuch Zäit huelen, fir eng zolidd 
parlamentaresch Aarbecht ze maachen. An duerfir 
brauche mer natierlech e Projet de loi, dee fréi 
genuch um Dësch läit, fir dann och fréi genuch 
kënnen eng ganz Prozedur unzefänken. An ech 
schwätzen elo just iwwert déi europäesch Direktiven 
oder Reglementer, déi gesinn nämlech vir, datt op na-
tionalem Plang esou eng Prozedur méiglech ass.

Éier zu Bréissel en Text ugeholl gëtt - vum Europa-
parlament a vum Conseil des ministres -, vergi vill 
Joren. An an deene ville Jore gëtt diskutéiert, an do 
sëtzen eis Beamten an eis Ministere mat um Dësch! 
Wann also ofgestëmmt gëtt iwwer e Projet de direc-
tive oder de règlement, da wëssen déi genau 
Bescheed, well se scho jorelaang un deenen Texter 
matgeschafft hunn. Et gëtt also keng Iwwerra-
schung: D’Regierung weess, wat an deenen Texter 
steet.

An da gesinn déi Reglementer oder déi Direktiven 
normalerweis zwee Joer vir, éier se mussen ëmge-
sat ginn,. Firwat zwee Joer? Mee ganz einfach, fir 
deenen nationale Gesetzgeeber Zäit ze ginn, fir datt 
de Legislateur déi Zäit huet, fir un deenen Texter ze 
schaffen. An dofir sollte mir eis och als Chamber 
déi Zäit huelen. Amplaz zwee Joer ze waarden, bis 
datt dann d’Aarbechten ufänken, sollte mer soen: 
Ma kommt, da maache mer et esou: Ee Joer, fir datt 
d’Regierung déi Texter, déi se scho laang, laang, 
laang, laang, laang kennt, a Lëtzebuerger Recht 
iwwersetzt, an dann en anert Joer fir d’Chamber, de 
Conseil d’État, d’Consultatioune vun interesséierten 
Organisatiounen oder Bierger, wéi och ëmmer et 
ass … Loosse mer eis déi Zäit huelen! Dat wär eng 
uerdentlech parlamentaresch Aarbecht. Vun Europa 
ass et virgesinn, loosse mer et och hei zu Lëtze-
buerg virgesinn!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Reding.

Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
Den Här Guy Arendt.

M. Guy Arendt (DP).- Jo, merci, Här President. O, 
ech kommen awer dorobber.

Une voix.- Jo, maacht dat!

M. Guy Arendt (DP).- Jo, merci, Här President. 
D’Madamm Reding seet, normalerweis wären zwee 
Joer fir d’Transpositioun vun enger Direktiv virge-
sinn. Mir hunn awer virdrun de Premier héieren, 
dass dat ganz oft net de Fall ass, dass ee wierklech 
keng zwee Joer huet, fir en Text kënnen ze transpo-
séieren.

Et ass alles schéin a gutt: Soulaang wéi eng Direk-
tiv net ofvotéiert ass, ass se ëmmer nëmmen nach 
am Projet, a mir kënnen awer net ufänken, op Pro-
jeten ze schaffen. Mir musse waarden, bis eng 
Direktiv ugeholl ass, an eis dann, wéi gesot, déi néi-
deg Zäit loossen. Dat ass an der Rei, domadder 
sinn ech d’accord. Mee mir hunn awer genuch 
Sitzunge gehat, fir deen heite Projet zum Beispill 
zur Genüge ze diskutéieren.

Duerfir géif ech der Madamm Adehm proposéieren, 
fir de Wuertlaut « au minimum un an avant l’expira-

tion du délai prévu par ladite directive » ze ersetzen 
duerch « en temps utile ». Dat heescht, den Invite 
wär: « - à déposer les projets de loi prévoyant la 
transposition d’une directive de l’Union européenne 
en temps utile, afin que les commissions concer-
nées aient la possibilité d’examiner les projets 
[…] ». 

Wann d’Madamm Adehm mat där Modifikatioun 
d’accord ass, kann ech och menge Kolleege propo-
séieren, déi Motioun unzehuelen. Anerefalls misste 
mer se ofleenen. Merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Arendt. Ech ginn d’Wuert un d’Madamm 
Reding.
Mme iviane Reding (CSV).- Jo, Här President, 

dat Wuert „en temps utile“, dat schéngt mer e 
bësse matscheg ze sinn. Loosse mer nëmmen 
d’Beispill huele vun där heiter Direktiv: Déi louch 
2018 um Dësch. Mir haten also Zäit bis de Septem-
ber 2020, fir se ëmzesetzen - zwee Joer, egal wat 
de Staatsminister seet! Den Depot vun dem Gesetz 
ass awer eréischt am August 2020 gemaach ginn, 
dat heescht, zwee Joer, nodeems d’Direktiv schonn 
um Dësch louch! De Staatsrot huet seng Aarbecht 
dunn normal gemaach, säin Avis ass am November 
komm, dee vun der ALIA ass am Dezember komm, 
an elo si mir dann am Februar, fir doriwwer ofze-
stëmmen. Also, wann dat doten „temps utile“ ass …!
An, Här President vun der Digitalkommissioun, et 
ass keng Kritik un Iech, well Dir hutt Äre Rapport 
gemaach, esou wéi Der et vun der Regierung opge-
droe krut, an Dir hutt e gutt gemaach! Mee „temps 
utile“ ass dat doten net! Zwee Joer leien normaler-
weis tëschent engem Vott vun enger Direktiv an der 
necessairer Transpositioun. Da loosse mer eis déi 
Zäit huelen an net soen: „Temps utile ass no zwee 
Joer.“ Nee, „temps utile“ ass vum éischte Moment 
un, wou deen Text um Dësch läit. An do huet 
d’Regierung en Avantage, well se scho jorelaang 
mat deem Text befaasst war, éier en zu Bréissel 
ofgestëmmt gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Reding. Da ginn ech d’Wuert un den Här Sven 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Mir fannen d’Motioun, esou wéi se do steet, 
ganz sympathesch. Et hätt een natierlech ëmmer 
kënnen ... et kann een op de Wierder ronderëmrei-
den, mee ech mengen, „en temps utile“, dat ass 
wierklech e Lastik. Do kann ee soen: Alles ass en 
temps utile, soulaang se nach gestëmmt gëtt, éier 
mer eng Amende kréien. An ech mengen, dat wär 
zwar vläicht rechtlech gesinn en temps utile, et wär 
awer net dat, wat d’Chamber sech hei géif erwaar-
den, fir adequat ze schaffen. A mir géifen 
d’Motioun léiwer stëmmen esou, wéi se elo dosteet, 
wéi mat deem Zousaz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

Et ass keng weider Wuertmeldung méi do. Dann ... 
Nee, den Här Marc Hansen an d’Madamm Lydia 
Mutsch. Oder ee vun deenen.
Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 

Mir waren dovun ausgaangen, dass een déi heite 
Motioun net kéint unhuelen, well se ganz einfach 
net realistesch ass, wann een e fixen Delai dra-
setzt. Dat wëssen net nëmmen déi, déi fréier an 
enger Regierung waren, dass dat net méiglech ass, 
mee eigentlech, fir éierlech ze sinn, wësse mir et 
och heibannen. Mir kënnen dat net. Dat ass net
realistesch.
Mee mir waren awer d’accord mat där Ouverture, 
déi hei gemaach ginn ass vum President vun der 
Digitaliséierungskommissioun. Wann déi Propo-
sitioun allerdéngs net ugeholl gëtt, da wäerte mir 
där heiter Motioun eis Zoustëmmung net ginn.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Mutsch. An dann den Här Marc Hansen.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Jo, villmools merci, 

Här President. Ech wéilt mech deem eigentlech 
uschléissen. Ech mengen, mir gesinn allgemeng, 
dass et net nëmmen zu Lëtzebuerg, mee och an 
anere Länner net ëmmer méiglech ass, Direktiven 
an engem Delai unzehuelen, deen eigentlech fest-
gesat ass. Dat huet divers Ursaachen, notamment 
och, dass eeben d’Dossiere sech net esou entwé -
ckelen, wéi een et gären hätt. An duerfir menge 
mer, dass ee Joer virdrun ze restriktiv ass. A mir 
wären och mat der Propositioun vum Här Arendt 
d’accord gewiescht. Wann dat net méiglech ass, da 
géife mir dës Motioun och refuséieren.
Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen.

Ech mengen, et ass keng Wuertmeldung méi do. Da 
kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kommen.

Vote sur la motion 1

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Claude Wiseler), Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes (par M. Jean-Paul Schaaf), Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen (par M. Laurent Mosar), Fernand 
Kartheiser (par M. Roy Reding), Fred Keup (par M. 
Gilles Roth) et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Wëllt nach 
een d’Wuert zu där Motioun ergräifen? Den Här Guy 
Arendt.

M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Wat 
déi zweet Motioun hei ubelaangt, géif ech propo-
séieren, dass mer se géifen an d’Kommissioun hue-
len, fir den Avis vun der ALIA nach eng Kéier méi 
genee kënnen duerchzehuelen, well ech wëll hei 
awer och nach betounen: Deen Avis vun der ALIA 
ass no eiser Sitzung komm, wou mer de Rapport 
ugeholl hunn, wann ech mech gutt kann erënneren. 
Dat heescht, et ass liicht ze soen: „Mir hunn net 
driwwer geschwat.“ Mir haten en net doleien, wéi 
mer driwwer geschwat hunn.

Dat gesot, géif ech proposéieren, déi heite Motioun 
mat an d’Kommissioun ze huelen. Zäitno! Ech ver-
stinn total, dass gesot gëtt, „net aux calendes 
grecques“, datt mer se zäitno huelen. Dat géif och 
dem Ministère Zäit loossen, fir e bëssen iwwert 
deen Text kënnen nozedenken. An dann, dass mer 
da virukommen. De Premier huet do jo och seng 
Ouverturë gemaach. Also an deem Sënn géif ech 
proposéieren, wann d’Madamm Adehm domadder 
d’accord ass, fir déi heite Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Arendt. An ech ginn d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, d’Madamm Diane Adehm.

Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Also mir haten doriwwer rieds. Mir sinn 
eigentlech net domadder d’accord, well, je veux 
bien, da komme mer elo an d’Kommissioun mat der 
ALIA, mir diskutéiere mat hir nach eng Kéier en Avis 
duerch, wat jo eigentlech awer deelweis Moutarde 
après dîner ass, well d’Gesetz jo de Mëtteg 
gestëmmt ginn ass. Dat heescht: Mir fänken un, 
mat hinnen ze diskutéieren en vue vun enger 
eventueller Refonte vum Gesetz. A mir hätten 
eigentlech gär eng Zouso vun der Regierung, dass 
eng Refonte vum Gesetz gemaach gëtt! An et geet 
eis net drëm, fir elo nach eng Kéier eng Plauder-
stündche mat der ALIA ze halen, wou si eis hiren 
Avis nach eng Kéier erkläert. Mir wëllen eng 
reegelrecht Refonte vum Gesetz hunn.

Ech mengen, een, deen dem Här Clement virdrun 
nogelauschtert huet, deen huet ganz genee mat-
kritt, wéi néideg et ass, dat ganzt Gesetz eng Kéier 
op de Leescht ze huelen. Ech hu mer selwer och 
d’Méi ginn, fir d’Version coordonnée duerchzelie-
sen. Et ass bal net méi ze liesen! Et ass bal net méi 
ze verstoen! An et wier wierklech net vu Muttwëll, 
fir dat dote Gesetz eng Kéier ganz op de Leescht ze 
huelen an et erëm eng Kéier ganz vu vir opzerullen. 
An duerfir behaapte mir eis dorop.

An den Avis vun der ALIA, just fir op den Här Arendt 
ze reagéieren: Mir hunn den 11. Dezember an der 
Kommissioun iwwert de Projet de loi geschwat, dat 
heescht, just iwwert den Avis vum Staatsrot, an den 
Avis vun der ALIA ass op de 7. Dezember datéiert, 
mee ech mengen, mir haten en eréischt den Dag 
selwer oder esou, wéi mir d’Kommissioun haten, 
um Courrier électronique, wat gemaach huet, dass 
awer eng ganz Rëtsch Leit den Avis net am Virfeld 
gesinn haten an doduerch vläicht och an deem 
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Sënn net preparéiert waren, fir direkt an der Kom-
missioun driwwer ze schwätzen.
Mee rien n’empêche, dass een awer hätt kënnen 
eng zousätzlech Kommissioun maachen, fir iwwert 
deen doten Avis ze schwätzen, ier een dat dunn ein-
fach leiegelooss huet, bis dass elo d’lescht Woch 
de Rapport ugeholl ginn ass, ouni alleguerten déi 
aner Avisen ze kucken.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Adehm.
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här Marc Hansen.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Jo, villmools merci, 

Här President. Ech wollt och soen, dass et eigent-
lech sënnvoll wär, esou wéi ech dat och schonn a 
menger Ried gesot hunn, den Avis vun der ALIA mat 
alle Betraffenen ze diskutéieren an och ze kucken, 
a wéi eng Richtung et genau soll goen. An an deem 
Sënn fannen ech, dass et sënnvoll ass, dann ze 
kucken, a wéi eng Richtung et mam 1991er Gesetz 
soll goen. An duerfir si mir eigentlech och der Mee-
nung, dass et soll an d’Kommissioun verwise ginn.
Mme Diane Adehm (CSV).- D’ALIA freet eng 

Refonte.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Sollt dat net de Fall 

sinn, wäerte mir géint ...
Mme Diane Adehm (CSV).- D’ALIA freet eng 

Refonte vum Gesetz!
M. Marc Hansen (déi gréng).- ... dës Motioun 

stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 

d’Madamm Lydia Mutsch d’Wuert gefrot.
Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Mir hunn hei eng Ouverture gemaach kritt, 
souwuel vusäite vum Premier- respektiv Mediemi-
nister, wéi och vusäite vum President, fir zäitno -
ass hei betount ginn - heiriwwer ze schwätzen, sief 
et iwwer eng eventuell Refonte, sief et iwwer 
zukünfteg Adaptatiounen, déi sech als noutwendeg 
erweisen.
Ech sinn do am Zesummenhang mat der Terminolo-
gie, déi vun der Madamm Adehm gebraucht ginn 
ass, net d’accord: Fir mech sinn déi Ronnen, déi 
mer do wëllen dréien, keng „Plauderstündchen“, 
mee dat si wichteg Gespréicher, déi mir am Kontext 
vun eiser legislativer Aarbecht musse féieren. An 
duerfir hunn ech dat eng ganz gutt Suggestioun 
fonnt, fir dat an der Kommissioun ze maachen. 
Wann dat vun der CSV net esou gesi gëtt, da gesi 
mir keng Méiglechkeet, fir där heiter Motioun eis 
Zoustëmmung ze ginn.
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Mutsch.
Et ass keng weider Wuertmeldung méi do. Da 
kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Le compte est bon. Domadder ass dës Motioun 
mat 29 Jo-Stëmmen an 31 Nee-Stëmmen ofge-
leent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Claude Wiseler), Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes (par M. Jean-Paul Schaaf), Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen (par M. Laurent Mosar), Fernand 
Kartheiser (par M. Roy Reding), Fred Keup (par M. 
Gilles Roth) et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

.  53  - Pro et de loi relative à certaines
modalités de mise en œuvre du règlement 
UE  n° 2019 1150 du Parlement européen

et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant 
l’équité et la transparence pour les entre-
prises utilisatrices de services d’intermé-
diation en ligne
Mir kommen elo zum Projet de loi 7537 iwwer eng 
Rei Modalitéiten, déi Gerechtegkeet an Transparenz 
promouvéiere fir d’Betriber, déi online Intermedia-
tiounsservicer benotzen. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech géif d’Wuert un 
d’Rapportrice vun dësem Projet de loi ginn, déi 
honorabel Madamm Francine Closener. Madamm 
Closener, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie, de la 
Protection des consommateurs et de l’Espace

Mme Francine Closener (LSAP), rapportrice.- Vill-
mools merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären: „If your business is not on the internet, then 
your business will be out of business.“ Dat Zitat 
gëtt dem Bill Gates zougeschriwwen. Mee eigent-
lech ass et egal, wien et sot: Et ass richteg! An ob 
mer et elo gutt fannen oder net, d’Betriber, net 
nëmmen, mee besonnesch d’PMEen, déi hir Gidder a 
Servicer wëlle verkafen, kommen net méi laanscht 
eng Onlinepresenz, wa se à long terme wëllen 
iwwerliewen.
Onlineshopping a -selling, E-Commerce ass ganz 
einfach net méi ewechzedenken. Dem Jeff Bezos 
säi Begrëff vun der „customer obsession“ ass keng 
Fiktioun, mee Realitéit. An déi Presenz op de 
grousse Plattformen, déi sougenannten „intermé-
diation en ligne“, gëtt ëmmer méi zu engem wich-
tege Facteur, fir den Entrepreneuriat ze ënnerstët-
zen, fir dem Commerce nei Opportunitéiten ze bid-
den.
Allerdéngs ass et esou, datt et grad fir déi kleng a 
mëttelgrouss Betriber ganz séier zu engem onge-
sonden Desequiliber oder carrement zu engem 
Ofhängegkeetsverhältnis ka komme par rapport zu 
der jeeweileger Onlineplattform. An et ass genee 
do, wou dëse Gesetzesprojet usetzt. Heimat gëtt 
nämlech dat europäescht Reglement 2019/1150 
ëmgesat, dat d’Equitéit an d’Transparenz stäerke 
soll fir Entreprisen, déi op esou e Service d’intermé-
diation en ligne zréckgräifen, fir also hir Produiten a 
Servicer un d’Fra oder un de Mann ze bréngen.
Wa mer vun enger Entreprise utilisatrice schwätzen, 
geet et wéi gesot dacks ëm PMEen, déi et natier-
lech och schwéier hunn, fir aus eegene Mëttele 
kënne juristesch virzegoen, wann eng Onlineplatt-
form oder och eng kommerziell Sichmaschinn hir 
dominant Positioun vis-à-vis vun der jeeweileger 
Entreprise ausnotzt. Déi Relatiounen tëscht Platt-
form engersäits an Entreprisen, déi drop sinn, ane-
rersäits ginn duerch dëst europäescht Reglement 
encadréiert. Dat ass eng weltwäit Première, well et 
ass deen alleréischte legislativen Text, deen d’Am-
bitioun huet, fir eeben esou e juristesche Kader ze 
setzen.
Wéi geet dat elo? Wéi gesäit dee rechtlechen Enca-
drement aus?
Abee, et gëtt zwee Punkten: Op där enger Säit gi 
Reegelen agefouert, fir deloyal Praktiken am 
Onlinecommerce ze ënnerbannen, an op där anerer 
Säit ginn eng Partie Obligatiounen definéiert, un déi 
sech d’Plattformen ze halen hunn, fir eeben eng 
besser Transparenz vis-à-vis vun den Entreprisen ze 
garantéieren.
D’Reglement leet ënner anerem fest, datt d’Online-
plattformen hir Conditions générales esou redi-
géiere mussen, datt se fir d’Entreprisen einfach 
accessibel sinn, an datt sämtlech Prozeduren a 
Mentiounen, déi d’Plattform der Entreprise impo-
séiere kann, och schwaarz op wäiss an de Condi-
tions générales geschriwwe sinn.
D’Reglement seet och kloer, datt eng Plattform hir 
Servicer fir d’Entreprise net einfach esou aschrän-
ken oder kënnege kann. E Commerce muss am Vir-
feld en Exposé des motifs kréien, wou d’Plattform 
erkläert, firwat se d’Relatioun mam Commerce 
aschränke respektiv en suspens setzen oder 
kënnege wëllt.

Doriwwer eraus ginn och alternativ Mechanismen 
agefouert, wéi Litigen tëscht dem Commerce an 
der Onlineplattform ze traitéiere sinn. Grouss Platt-
formen, déi am Joer méi wéi zéng Milliounen Euro 
Chiffre d’affaires maachen, mussen en interne Sys-
tem fir den Traitement vu Plainten opstellen. Wann 
eng Onlineplattform den Obligatiounen aus dem 
Reglement net nokënnt, sinn d’Memberstaaten an 
der Verantwortung, ee Mechanismus fir Recoursen 
en place ze setzen. Et geet also ëm d’Méiglechkeet, 
fir sech als Commerce, am Fall vun engem juris-
tesche Litige, duerch eng Organisatioun oder Asso-
ciatioun viru Geriicht vertrieden ze loossen. An den 
Artikel 4 vun dësem Projet de loi hält d’Prozedur vun 
der Action en cessation fest, déi de leséierte Com-
merce géint d’Onlineplattform kann an d’Weeër lee-
den.
Dann zu de Konditiounen, déi all Organisatioun oder 
Associatioun erfëlle muss, fir am Numm vun enger 
Entreprise eng Action en cessation virum Tribunal 
kënnen ze froen. De Kader fir déi Konditiounen ass 
am Artikel 2 vum Projet de loi virgesinn. De Wirt-
schaftsminister designéiert d’Organisatiounen an 
d’Associatiounen, déi d’Konditioune vum Reglement 
erfëllen, dat fir eng Dauer vu fënnef Joer. An de 
Wirtschaftsminister communiquéiert den Numm an 
den Objet vun deenen Organisatiounen un d’EU-
Kommissioun, fir datt se op d’Lëscht vum Journal 
officiel vun der Europäescher Unioun dropstoe 
kommen.
Den Artikel 5 gesäit da Sanktioune vir, wann d’Platt-
form eng Ordonnance de cessation net géif respek-
téieren, an déi Amende, déi gegeebenefalls gesprach 
gëtt, ka bis zu enger Millioun Euro héich sinn.
D’EU-Reglement gesäit am Artikel 14 Paragraf 5 vir, 
datt d’Memberstaaten een Organisme public nomi-
néiere kënnen, deen de leséierte Commerce ver-
triede kann an eng Action en cessation aleede 
kann. An d’Kommissioun hat am Amendement 3 
virgesinn, datt de Conseil de la concurrence déi Roll 
sollt iwwerhuelen, an also als Organisme public 
sollt designéiert ginn.
Allerdéngs huet de Conseil de la concurrence nach 
keng eege Personnalité juridique a kann dowéinst 
also nach net viru Geriicht agéieren. Nach, soen 
ech, well de Projet de loi 7479, deen um Instanze-
wee ass, gesäit jo precisement vir, aus dem Conseil 
de la concurrence en Établissement public ze maa-
chen. An déi zukünfteg Autorité nationale de la 
concurrence soll also de Rôle vum Organisme pu-
blic iwwerhuelen. An et ass och genee dat, wat de 
Staatsrot a sengem Avis complémentaire geschriw-
wen huet, an d’Kommissioun huet decidéiert, deen 
do ze suivéieren.
A sengem éischten Avis hat de Staatsrot fënnef 
Oppositions formelles formuléiert, woubäi et 
gréisstendeels ëm eng onkomplett oder ze restrik-
tiv Ëmsetzung vum originalen Text vum Reglement 
gaangen ass, dëst virun allem bei der Fro, wéi eng 
Organisatiounen an Associatioune genee e Com-
merce virum Tribunal vertrieden däerfen. Dës Oppo-
sitions formelles konnten allerdéngs alleguerten 
aus der Welt geschafe ginn. Och der Opposition for-
melle am Avis complémentaire, wéi grad schonn 
ernimmt, huet d’parlamentaresch Kommissioun 
Rechnung gedroen.
Ze soe bleift nach, datt och d’Beruffschamberen 
dëse Projet de loi approuvéieren, woubäi am Rap-
port iwwert den Avis vun der Chambre de Com-
merce duerch eng Erreur de frappe ee Saz erage-
rutscht ass, deen net dra gehéiert. Dat gëtt selbst-
verständlech redresséiert.
Här President, ech kommen zum Schluss. Déi grouss 
Onlineplattforme sinn e feste Bestanddeel gi vun ei-
ser Welt, och vun eiser Geschäftswelt: op der Säit 
vun den Entreprisen, déi nei Clientë kënnen er-
reechen, op der Säit vun de Konsumenten, déi e bes-
sere Choix a besser Vergläichsméiglechkeete kréien. 
Dat alles gëtt den Onlineplattforme vill, ganz vill 
Muecht! An et ass richteg a wichteg, den néidegen 
Encadrement vun deem Businessmodell ze schafen.
Mat dësem Projet de loi suerge mer derfir, datt och 
a virun allem kleng a mëttelstännesch Betriber 
sech kënnen zur Wier setzen, wann esou eng Platt-
form vun hirer Position de force wëllt abuséieren. 
Dat ass nëmmen ze begréissen, an duerfir ginn ech 
natierlech och den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
zu dësem Projet de loi. Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice, der Madamm Francine 
Closener, Merci a ginn d’Wuert un den éischten age-
schriwwene Riedner, den honorabelen Här Léon 
Gloden. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. 

Merci der Madamm Rapportrice fir hire mëndlechen 
a schrëftleche Rapport.
D’Entreprise Klein Leo verkeeft Spillgezei. Natier-
lech ass d’Entreprise Klein Leo op „LetzShop“, mee 
si wëllt awer och mat deene ganz Grousse mat-
halen a mécht eng Demande bei dem Här an der 

Madamm eBay. Keng Reaktioun. Klein Leo bleift 
also mat sengem Betrib zimmlech lokal oder regio-
nal. Duerch dëse Reglement verbessert sech d’Si-
tuatioun vun der Entreprise Klein Leo, well se kritt 
méi Moyenen, fir sech par rapport zu dem Här an 
der Madamm eBay duerchzesetzen. 
Wat gëtt verbessert? Ech muss kloer kënnen als 
Entreprise um Site vun eBay oder Amazon, fir déi 
zwee ze nennen, d’Conditions générales zréckfan-
nen. An déi mussen esou geschriwwe sinn, datt och 
d’Entreprise Klein Leo déi versteet, also och an e 
puer Sproochen. Wann ech refuséiert ginn, muss 
ech kloer Grënn kréien. An déi Grënn musse com-
muniquéiert ginn, éier ech … oder spéitstens mam 
Refus. Haut kann een einfach refuséiert ginn an da 
muss ee sech debrouilléieren. Et ass och generell 
fir méi Transparenz gesuergt duerch dëse Re-
glement.
Här President, mir schwätzen hei vun engem Re-
glement, mee firwat schwätze mer dann am Fong 
iwwerhaapt hei an der Chamber doriwwer, well e 
Reglement, en europäesche Reglement, ass jo di-
rectement applikabel? Eh ben, dëse Reglement 
gesäit vir, datt d’État-membren eng Marge de ma-
nœuvre a verschiddene Punkten hunn, besonnesch 
bei de Sanktiounen a bei de Recoursméiglechkee-
ten.
Et ass gesot gi vun der Madamm Rapportrice, datt 
d’Recoursméiglechkeete gestäerkt ginn doduerch, 
datt een eng Action en cessation ka maachen, wéi 
mer dat zum Beispill och en matière de concur-
rence déloyale hunn an am Droit de la consomma-
tion. Ech brauch mech elo als Entreprise Klein Leo 
net eleng do duerch de juristeschen Dschungel ze 
schloen, mee ech ka bei eng Associatioun goen, déi 
agreéiert gëtt vum Ministère de l’Économie, déi déi 
Konditiounen erfëllt, déi elo hei am Gesetz stinn.
D’Madamm Rapportrice huet et och gesot: De 
Reglement gesäit vir, datt eng Entité publique desi-
gnéiert gëtt, fir eeben déi Recoursméiglechkeeten 
am Numm vun de Betriber kënnen ze maachen. Hei 
war ugeduecht ginn, de Conseil de la concurrence 
ze designéieren. Or, wéi gesot, de Conseil de la 
concurrence ass nach keng onofhängeg Entitéit. 
Mir haten deemools an engem memorabele Vott hei 
an der Chamber géint de Staatsrot gestëmmt - et 
war déi éischte Kéier, datt ech mech kann erënne-
ren a menger Karriär hei an dësem héijen Haus, 
datt mer en zweete Vott geholl hu par rapport zum 
Vott vum Staatsrot. Bon. Mir sinn amgaang ze dis-
kutéieren iwwert d’Gesetz vum Conseil de la con-
currence. Mäi klenge Fanger seet mer, datt de 
Staatsrot och bal fäerdeg ass domadder. Ech 
mengen, mer kréien do nach vill Aarbecht.
Mee doriwwer eraus, Här President, geet et och 
drëm, méi eng generell Diskussioun ze féieren ëm 
d’Kompetenze vun deem Conseil de la concurrence. 
Haut ass de Conseil de la concurrence zoustänneg 
fir dat, wat mir „abus de position dominante“ an 
„entente“ nennen. An anere Juridictiounen, wéi a 
Frankräich zum Beispill, ass d’Autorité de la concur-
rence och zoustänneg fir de gesamte Volet Droit de 
la concurrence déloyale, an ech mengen, déi Debatt 
soll een och am Kader vun de Kompetenze vum 
Conseil de la concurrence féieren.
Mir sinn als CSV-Fraktioun mat dësem Text d’ac-
cord. Ech ginn hei och den Accord zu dësem Text.
Ech deposéieren awer och eng Motioun, Här Pre-
sident, well hei schwätze mer am Fong och vu 
Geoblocking a vun der Difficultéit vun den Entrepri-
sen, vun de lëtzebuergeschen Entreprisen, fir sech 
och am Ausland ze approvisionéieren. Dat alles huet 
mateneen ze dinn. An ech hunn nogekuckt, mir haten 
den 19. Juni 2019 hei eng Debatt iwwert d’Gesetz 
vum Geoblocking, wat och jiddwereen matgestëmmt 
huet, a ech hat och deemools eng Motioun depo-
séiert, wou ech d’Regierung opgefuerdert hat, eng 
Plattform fir déi Reklamatiounen anzeféieren, och 
eng Campagne de sensibilisation vun deem Effet vu 
Geoblocking, wat dat fir en Effet néfaste fir eis Eko-
nomie huet. Jiddweree war mam Contenu d’accord, 
mee si ass vun der Majoritéit ofgeleent ginn.
Duerfir probéieren ech se dann elo nach eng 
Kéier …, ech deposéiere se an ech hoffen, datt mer 
dann haut do e Schratt weiderkommen, well Lëtze-
buerg leit wierklech dorënner. Ech mengen, mir 
kommen alleguer dagdeeglech a Kontakt mat eise 
Betriber. De Consommateur huet e Problem mam 
Geoblocking - dat ass jiddwerengem vun eis hei-
banne scho geschitt -, a besonnesch déi Kleng- a 
Mëttelbetriber hunn e Problem mam Approvisionne-
ment. Et ass net normal, datt wann ech iergendeng 
däitsch Kamellemark wëll kafen, datt ech dann 
iwwer e belsche Fournisseur fuere muss, amplaz 
déi däitsch Kamellentuten direkt zu Tréier oder zu 
Bonn kafen ze kënnen. Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le phénomène de « géoblocking » 
persiste au Luxembourg, et ce malgré la loi du 26 
juin 2019 relative à certaines modalités d’applica-
tion et à la sanction du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 

CO F RE CE DES PR S DE S

La commission dénommée « Conférence 
des Présidents » décide des questions re-
latives à l’organisation des travaux parle-
mentaires, propose l’ordre du jour de la 
Chambre et donne son avis au sujet des 
projets de règlement grand-ducal pour les-
quels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous
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visant à contrer le blocage géographique injustifié et 
d’autres formes de discrimination fondée sur la na-
tionalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établisse-
ment des clients dans le marché intérieur, et modi-
fiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et (UE) 2017
/2394 et la directive 2009/22/CE ;

- constatant qu’aucune campagne de sensibilisation 
n’a été menée en partenariat avec le Centre euro-
péen des consommateurs au Luxembourg pour sen-
sibiliser le public au phénomène de « géoblocking » ;

- considérant que le phénomène de « géoblocking » 
nuit aux intérêts des consommateurs et des entre-
prises au Luxembourg ;

- notant que de nombreuses entreprises au Luxem-
bourg font aussi régulièrement face à des pro-
blèmes de libre approvisionnement auprès du four-
nisseur de leur choix au sein du marché intérieur de 
l’Union européenne ;

- constatant que cette situation entraîne une double 
pénalisation des entreprises au Luxembourg en ma-
tière de prix (impossibilité de s’approvisionner aux 
meilleurs prix) et en matière d’offre (disponibilité li-
mitée des produits) ;

invite le Gouvernement

- à entreprendre des efforts supplémentaires pour 
contrer le phénomène de « géoblocking » ;

- à mettre en place un système de réclamation en 
ligne ouvert aux entreprises au Luxembourg affec-
tées par des problèmes d’approvisionnement et à 
transmettre celles-ci à la Commission européenne 
aux fins de recours contre les fournisseurs agissant 
à l’encontre du principe du libre accès aux réseaux 
d’approvisionnement et de ce fait aux principes fon-
damentaux du marché européen ;

- à assurer ainsi que les consommateurs et les en-
treprises au Luxembourg ne soient pas désavanta-
gés par rapport aux autres consommateurs et entre-
prises dans l’Union européenne.

(s.) Léon Gloden, Laurent Mosar, Gilles Roth, Marc 
Spautz, Claude Wiseler.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. An ech ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, den technesche Fort-
schrëtt an d’Entwécklung vun den Internetservicer 
hunn d’Verhale vum Konsument staark beaflosst a 
verännert. Virun 30 Joer hu mir eis Kleeder nach an 
engem klenge Buttek oder an enger Grande surface 
kaaft. Eis Liewensmëttel si mer an d’Epicerie ëm 
den Eck oder an de Supermarché siche gaangen. 
Deemools hätt nach kee sech kënne virstellen, dass 
mir eis Akeef iergendwann iwwert de Computer 
kéinte maachen.

An der Mëtt vun den 90er-Jore sinn dunn déi éischt 
virtuell Verkafsplattforme gegrënnt ginn - d’Ge-
buertsstonn vun Amazon an eBay, fir se net mam 
Numm ze nennen. Dat Speziellt un dëse Plattfor-
men ass, dass si als Intermediaire tëschent dem 
Keefer an dem Verkeefer fungéieren. Hire Service 
besteet doranner, béid Parteien um elektronesche 
Marché zesummenzebréngen. 

Den elektronesche Commerce bréngt verschidden 
Atoute mat sech, op déi mir hautdesdaags net méi 
verzichte wéilten: Nieft dem Erspuernis vun Zäit a 
Geld ass et virun allem déi riseg Auswiel u Marken, 
Produiten a Servicer, déi d’Konsumenten iwwer-
zeegt. Domat kann de physesche Commerce, a 
besonnesch eng kleng Entreprise, nëmme schwéier 
mathalen. 

Et ass dofir verständlech, dass ëmmer méi Firmen 
en zweete Verkafschannel um Internet wëllen 
opbauen oder komplett op den elektronesche Com-
merce wëllen ëmklammen. Op den éischte Bléck 
schéngt eng Zesummenaarbecht mat de Plattforme 
wéi Amazon besonnesch villverspriechend ze sinn, 
schliisslech huet een hei Accès op e risege Pool vu 
potenzielle Clienten.

De Problem ass awer, dass verschidde Plattformen 
haut esou e grousse Maartundeel kontrolléieren, 
dass si Här a Meeschter vun de kommerzielle Spill-
reegele sinn. Si kënne quasi fräi iwwert d’Notzungs-
konditioune vun hire Servicer entscheeden, meesch-
tens zum Nodeel vun hiren Notzer. Gläichzäiteg 
sinn d’Entreprisen hautdesdaags ëmmer méi ofhän-
geg vun dëse Plattformen, wat zu engem ongläich-
méissege Muechtverhältnis tëschent deenen zwou 
Parteie féiert.

Vu fairer Konkurrenz kann een hei net méi schwät-
zen an d’Transparenz léisst ëfters ze wënschen 
iwwreg. Bis dato existéiert nämlech kee juristesche 
Kader, deen déi sougenannte Services d’intermédia-
tion en ligne regléiert. 

Dat selwecht gëllt iwwregens fir déi virtuell Mo-
teurs de recherche wéi Google, Bing a Yahoo. De 
Problem ass hei, dass d’Operateure keng Pre-
zisioun dozou ginn, no wéi enge Krittäre si d’Resul-

tater vun enger Online-Enquête sortéieren an 
oplëschten. Hiren Algorithmus ass alles anescht 
ewéi transparent. Och wat den Traitement des 
données ugeet, ass net ëmmer alles kloer.

Här President, duerch d’Coronakris huet den elek-
tronesche Commerce ee richtege Boom erlieft. Et 
gouf nach ni esou vill am Internet akaaft wéi an 
deene leschten zwielef Méint. Wéi et no der Pande-
mie virugeet, bleift ofzewaarden. Mee eent ass sé-
cher: Den Onlinehandel wäert och an Zukunft ee 
wichtege Bestanddeel vun eiser Ekonomie bleiwen.

Dofir ass et wichteg, dass mir e legale Kader fir déi 
kommerziell Relatiounen tëschent den Notzer an de 
Fournisseure vun de virtuellen Handelsplattforme 
schafen. Dee virleiende Gesetzesprojet huet genee 
dat als Zil. 

Mat der Ëmsetzung vun dem Reglement 2019/1150 
ginn zu Lëtzebuerg verschidde Reegelen agefouert, 
fir d’Entreprisë virun de grousse virtuelle Player ze 
schützen. D’Plattforme musse sech deemno u ver-
schidde kommerziell Reegelen halen, méi transpa-
rent vis-à-vis vun hiren Notzer sinn an een interne 
System aféieren, fir Plainten ze traitéieren. Aus-
serdeem gëtt zu Lëtzebuerg e spezielle Mechanis-
mus en place gesat, fir juristesch géint ee Service 
d’intermédiation en ligne oder ee Moteur de re-
cherche virzegoen.

D’Politik muss eng Äntwert op nei Geschäftsmodel-
ler ginn. An eisem Walprogramm hu mir eis fir 
d’Schafung vun engem klore juristesche Kader fir 
d’Servicer vun der Sharing Economy agesat. Eis ass 
et wichteg, eng deloyal Konkurrenz ze verhënneren a 
besonnesch déi kleng a mëttelstännesch Entreprisë 
virun de grousse virtuelle Player ze schützen. Gläich-
zäiteg wëlle mir och d’Vertraue vun de Bierger an 
d’Servicer vun der digitaler Ekonomie stäerken.

Dëst EU-Reglement schaaft ee weltwäit éischten in-
ternationale Gesetzeskader fir d’Servicer vun der 
Plattform-Ekonomie. An am Numm vun der Demo-
kratescher Partei ginn ech den Accord fir dëse Projet 
de loi an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Guy Arendt. An ech ginn d’Wuert weider un déi 
honorabel Madamm Semiray Ahmedova. Madamm 
Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Merci, Här 
President. Fir d’alleréischt natierlech och e ganz 
grousse Merci un d’Rapportrice, d’Madamm 
Closener, fir de gudde schrëftlechen, mee och fir 
den exzellente mëndleche Rapport.

Virtuell Plattforme spillen ëmmer méi eng wichteg 
Roll a bestëmmen ëmmer méi a sinn ëmmer méi en 
Deel vun eiser Ekonomie. Dat weist sech beim 
Konsument, deen och ëmmer méi op Onlineplattfor-
men zréckgräift. 

Fir e ganz konkreet Beispill ze nennen: An de 
leschte Joren ass een ëmmer méi selten an de 
Reesbüro gaangen, fir seng Vakanz ze buchen. Ech 
schwätzen elo net vun der Pandemie, well hei ass 
et souwisou ofgeroden, fir esou vill ze reesen. Mee 
meeschtens buchen d’Leit hir Vakanz oder de 
Weekend online. An hei gëtt et verschidde Grënn, 
déi ganz villfälteg sinn. Meeschtens gëtt méi eng 
breet Offer um Internet ugebueden. Et kann ee prak-
tesch a gemittlech vun doheem aus buchen. An et 
kann een och a Rou déi verschidde Produiten, awer 
och déi verschidde Präisser ënnerenee vergläichen.

Mee och d’Entreprisë sinn duerch d’Onlineplattfor-
men impaktéiert. Fir hir Produiten oder Servicer un 
d’Leit ze bréngen an nach kompetitiv ze bleiwen, 
komme si oft net méi derlaanscht, fir sech op 
Onlineplattformen ze installéieren.

Der EU-Kommissioun no verkafen haut iwwert 
d’Hallschent vun de PMEen an der EU hir Wueren 
oder Servicer iwwer Onlineplattformen. Am Ganze 
sinn et iwwer eng Millioun, mat Tendenz no uewen. 
Dëst gëtt der Plattform eng enorm Muecht, an en 
absence vun enger adequater Reglementatioun 
sinn d’Betriber der Plattform oft ausgeliwwert.

D’Coronapandemie huet dës Tendenz a Richtung 
Onlineservicer weider verstäerkt. Vläicht net esou 
vill am Tourismus, well ech scho virdru gesot hunn, 
datt mer dat scho virdru benotzt hunn, dofir awer 
an anere Secteuren. D’Restauranten hu missen op 
Livraisounen ëmstellen an dofir och op Plattformen 
zréckgräifen. D’Geschäfter an d’Commercen hu 
missen zoumaachen an hunn dofir hir Wueren op 
Plattformen ugebueden. Fir Kontakter ze ëmgoen, 
huet sech d’Akafen am Allgemengen nach méi op 
den Internet verlagert.

Fir vill Entreprisë féiert also och duerch d’Corona-
kris kee Wee méi derlaanscht, fir online ze ginn. 
Sou gesinn, sinn d’Onlineplattformen ee vun deene 
grousse Gewënner vun dëser Kris.

Den EU-Reglement, ëm deen et hei geet, ass also 
grad am aktuelle Kontext e wichtege Schratt, well 
en d’Entreprisen, déi mat Hëllef vun esou Plattfor-
men hir Produiten oder Servicer ubidden, besser 
schützt. Dank dësem Reglement ginn eng Rei Obli-
gatioune geschafen, wéi zum Beispill e bessere Ka-
der fir Resiliatiounsrechter. Mee e bréngt och méi 

Transparenz an doduerjer méi Fairness, zum Bei-
spill bei Moteur-de-recherchen, déi mëttlerweil 
dann dee Moment Parametere mussen uginn, no 
deenen d’Resultater klasséiert an awer och affi-
chéiert ginn. E ganz wichtege Schratt also.

Mat dësem Projet de loi suerge mir derfir, datt 
d’Netanhale vum Reglement vum Konsumenteschutz 
fir Plattformen elo och duerch Sanktioune besser ka 
gereegelt ginn. Doduerjer hu mer méi sécher Reegele 
fir den Onlinecommerce gesat. A genau dat kënnt 
virun allem eise PMEen, dat heescht de petites et 
moyennes Entreprisen, grad an dëser Zäit a fir d’Zu-
kunft zegutt! Ganz allgemeng bleift bei der Reege-
lung awer e grousse Problem bei den Onlineplattfor-
men, an et gëtt nach vill dru geschafft.

E weidere wichtege Schratt an dësem Beräich gëtt 
am Moment op EU-Niveau ausgeschafft: den Digital 
Services Act an den Digital Markets Act. Domadder 
soll e besseren europäesche gesetzleche Kader fir 
Onlineplattforme geschafe ginn, ënner anerem fir e 
bessere Konsumenteschutz, a fir d’Monopolstel-
lung vu verschiddene Plattformen ze ëmgoen. 
D’Relatioun zwëschen Entreprisen an Onlineplattfor-
men ass och en Deel vun deenen zwou Proposen.

Dëst gesot, mengen ech, gesi mer, datt et immens 
wichteg ass, datt mer dat matstëmmen. An ech 
ginn och an deem Sënn den Accord vun eiser grén-
ger Fraktioun a soen Iech e grousse Merci fir
d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Ahmedova. An dann ass d’Wuert fir den 
honorabelen Här Roy Reding.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Och 
vun ADR-Säit fir d’éischt emol merci der Rappor-
trice fir dee gudde Rapport. Wéi d’Semiray 
Ahmedova elo grad gesot huet, ass dat heiten ee 
Schrëtt. Et sinn nach ganz vill Texter, déi an dëser 
Matière wäerten nokommen. Et ass einfach e 
risegrousse Beräich vun der Ekonomie ginn. Dëst 
ass e Schrëtt, deen ee ka begréissen. Et muss een 
elo kucken, wat dat an der Praxis ergëtt, jiddefalls 
fënnt en den Accord vu menger Partei.

Genausou - ech profitéieren dann dervun - wéi och 
d’Motioun vun de Kolleege vun der CSV iwwert de 
Geoblocking, déi ech ganz besonnesch wichteg 
fannen.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Gesetz, 
wat d’Modalitéite fir en EU-Reglement vun 2019 
festleet, sollen dann d’Firme besser virun Abuse vu 
Websäit-Provideren, Search Engines oder Liwwer-
déngschter geschützt ginn. Viséiert - an dat ass 
kee Geheimnis - si Firme wéi Amazon, Facebook, 
trivago, Google a wéi se soss nach all heeschen. 

Dëst ass ganz begréissenswäert, do gëtt et keen 
Zweifel drun, well net nëmme Privatpersoune 
musse Mëttel a Weeër hunn, fir sech géint grouss 
international Firme wéi Amazon oder Google ze 
wieren, mee och kleng Firmen. Déi brauchen een, 
deen hinnen den Internetsite op d’Bee stellt, 
d’Serveren zur Verfügung stellt, oder een, deen 
hinne ganz einfach eng Plattform bitt, fir hir Wueren 
ze verkafen.

Dëst Gesetz an dëst europäescht Reglement sinn 
also ganz wichteg a puncto Konsumenteschutz. Et 
kléngt vläicht komesch, wann ee kleng Firmen 
d’nämmlecht schütze muss wéi d’Konsumenten. 
Mee wann een dat eng Kéier an de Kader setzt, wéi 
kleng esou eng grouss mëttelstänneg Boîte hei zu 
Lëtzebuerg par rapport zu den Internetgiganten 
ass, dann ass d’Kräfteverhältnis änlech wéi en een-
zelne Konsument vis-à-vis vun enger grousser mët-
telstänneger Boîte. Dat muss een einfach an d’Rela-
tioun setzen. An dofir ass et wichteg, datt mer hei 
och eebe grad kleng a mëttelstänneg Firme schüt-
zen.

Ech wëll dësen Debat awer och notzen, fir iwwert 
d’EU-Reglement hannert dësem Gesetz ze schwät-
zen. Vill vun deenen am Reglement festgehalenen 
Dispositioune begréisse mer. An dësem ass zum 
Beispill virgesinn, datt déi sougenannten Entre-
prises de services d’intermédiation en ligne d’Fir-
men, déi bei hinne Client sinn, iwwer Ännerunge 
vun den Terms and conditions informéieren an hin-
nen och am Viraus d’Grënn nenne mussen, wéinst 
deene se eventuell vum Service ausgeschloss 
kënne ginn - eppes, wat jo awer a rezenten Zäiten 
och mat politesche Figuren definitiv e wichtege 
Facteur war.

Am Allgemenge mussen d’Terms and conditions an 
enger méi einfach ze verstoender Sprooch 
geschriwwe ginn. Och dat kann een nëmme be-
gréissen, well wien eng Kéier probéiert huet, 
d’Terms and conditions vun deene groussen Inter-
netfirmen ze liesen, dee verléiert sech ganz séier 
am Dschungel vun haaptsächlech op Amerika aus-

geriichte Reegelen. A wien dann déi europäesch 
Reegele wëllt fannen, muss sech scho ganz wäit 
duerchklicken.
Des Weideren - an dat fannen ech ganz besonnesch 
wichteg - mussen dës Provider um Internet den 
Entreprisen och kënnen erklären, firwat hire Site 
oder hire Produit net als ee vun deenen Éischten 
ugewise gëtt oder firwat e guer net ugewise gëtt. 
An deem Kader muss dem Client och gesot ginn, ob 
en duerch méi Geld méi Visibilitéit ka kafen. 
Et ass wichteg, datt mer eng Transparenz kréien, 
wou tatsächlech duerch Werbeausgaben e bessere 
Ranking erreecht gëtt a wou net, well och dat ass in 
fine Konsumenteschutz: Et ass wichteg, datt den 
normale Konsument ka gesinn, op wéi enge Platt-
formen eventuell Produiten op éischter Plaz stinn, 
just well se bezuelt hunn. Well wat bréngt e Ran-
king, eng Sichmaschinn fir Hoteller oder eng Sich-
maschinn fir eng nei Wäschmaschinn, wann déi 
éischt fënnef oder souguer zéng Plazen, déi éischt 
Säit vun de Resultater kaf sinn? Trauen ech deem 
Ranking dann nach? A genau hei brauche mer 
Transparenz, fir datt de Konsument um Enn vum 
Dag besser geschützt gëtt.
Mir Piraten denken awer, datt et doriwwer eraus 
wichteg ass, esou Praktike méi generell ze hanner-
froen. Well Plattformen eng gewëssen Neutra-
litéit ..., grad wann et Vertrauensplattforme sinn, 
missten dës eng gewëssen Neutralitéit un den Dag 
leeën. An et geet eeben net duer, just Transparenz 
ze weisen, et geet och drëm, als Plattform neutral 
ze sinn, keng Diskriminéierung baséierend op Sen-
der, Contenu oder Empfänger festzeschreiwen. Well 
nëmmen duerch eng festgeluechte Plattformneutra-
litéit ass garantéiert, datt innovativ Firme mat 
wéineg Kapital kënne Fouss faassen an datt d’Mee-
nungsfräiheet respektéiert gëtt. D’Tatsaach, datt 
dës Neutralitéit kann duerch Geld beaflosst ginn, 
ass also net an eisem Sënn.
Wat mer awer begréissen, ass, datt Search Engines 
wéi Google déi wichtegst Parametere vun hiren 
Algorithme musse virleeën. Dat ass e grousse 
Schrëtt a Richtung méi Transparenz. Alles an allem 
geet dëse Reglement also definitiv e Schrëtt an déi 
richteg Richtung.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst 
Gesetz ass sécher net perfekt. Et ass awer wichteg, 
elo d’Modalitéite fir dëst EU-Reglement festzeha-
len. Ma dëst Reglement ass och nëmmen eppes 
wäert, wann et och um Terrain kann applizéiert 
ginn. D’Firme solle sech jo net direkt un d’Justiz 
wenden, wann eng Internetfirma se net richteg be-
handelt. Mir hunn eng Organisation publique, déi 
déi Firmen da soll vertrieden. Do wësse mer awer, 
datt nach Aarbecht ze maachen ass, fir datt de 
Konkurrenzrot hei déi néideg juristesch Kompe-
tenze kritt, fir dëse Rôle ze iwwerhuelen. Do ware jo 
wéinst der Opposition formelle e puer Onkloerhee-
ten opgetrueden, soudatt mer dat nach mussen an 
Ugrëff huelen. Nichtsdestotrotz hoffe mer, datt dat 
séier geschitt an datt mer esou d’Ëmsetzung vum 
EU-Recht dann och hei zu Lëtzebuerg kënne garan-
téieren.
Mir wäerten dëse Projet matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Wirtschaftsmi-
nister Franz Fayot.

Prise de position du Gouvernement

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Léif Deputéiert, fir d’éischt virop e 
grousse Merci un d’Rapportrice Francine Closener. 
Si huet bal alles gesot, wat mer dann erlaabt, mech 
hei kuerzzefaassen.
Dëst Gesetz schützt Entreprisë wéi Klein Leo, awer 
och nach ganz vill anerer géintiwwer Amazon, awer 
och géintiwwer méi klengen, méi regionale Plattfor-
men an och vis-à-vis vu Search Engines.
Dëse Projet de loi - an de Guy Arendt huet drun 
erënnert, gradesou wéi och eng Partie aner Riedner, 
wéi de Sven Clement, d’Semiray Ahmedova -, ass en 
fait eppes, wat sech areit an déi ganz aktuell 
Diskussioun ronderëm de Fonctionnement vu Sich-
maschinnen, vun Onlineplattformen. Et ass ge-
schwat gi vun der Transparenz vun Algorithmen -
wéi fonctionéieren Algorithmen? -, dem Prinzip vun 
der Neutralitéit vun deenen Algorithmen a vun 
deene Sichmaschinnen, wéi se d’PMEen, wéi se En-
treprisë klassifizéieren. An e reit sech och an an déi 
ganz Diskussioun ronderëm d’Verantwortung vun 
Onlineplattforme vis-à-vis vun hire Benotzer, mee 
awer och, wéi hei an dësem Beräich vis-à-vis vun 
anere Betriber, déi déi Plattforme benotzen, fir hiren 
eegene Business ze maachen …
An effektiv hu mer et hei mat engem totalen Des-
equiliber ze dinn, e Rapport wéi e Betrib zu engem 
Konsument, effektiv, den Desequiliber ass dee 
selwechten. An dofir ass et gutt, dass mer dee Projet 
hei haut stëmmen. An ech freeë mech och iwwert 
déi ganz breet Zoustëmmung zu dësem Projet de loi.
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Dëse Projet de loi an dëse Reglement annoncéieren 
och schonn aner Texter, déi kommen, d’Semiray 
 Ahmedova huet drop higewisen. Mir sinn 
amgaang ... Mir kruten am Dezember vun der Kom-
missioun den Digital Services Act presentéiert - hei 
si mer am Beräich vum B2C, vum Business-to-Consu-
mer; hei geet et u sech ëm eng Weiderféierung an 
eng Weiderentwécklung vun der E-Commerce-Direk-
tiv, fir d’Responsabilitéit vun E-Commerce-Entrepri-
sen ze renforcéieren an ze moderniséieren -, awer 
och virun allem den Digital Markets Act, wou et en 
fait ëm déi ganz grouss Plattforme geet a wou et 
drëm geet, fir och eng Partie deloyal Aktivitéiten ze 
verbidden oder ganz staark ze encadréieren. An an 
deem Sënn ass deen heiten Text, dee mer haut stëm-
men, en fait en éischte Schrëtt a Richtung vun deem 
Digital Markets Act, deen an der Maach ass.
Ech géif och proposéieren, dass mer deemnächst 
eng Kéier, Ufank Mäerz oder Abrëll, an der Kom-
missioun doriwwer diskutéieren, dass mer eng 
Kéier bei Iech kommen an déi Texter och presen-
téieren an do schonn en éischten Echange mat der 
Kommissioun iwwert déi Texter kréien.
Wéi gesot, och wann et sech hei ëm e klenge Projet 
de loi handelt, deen och nëmmen d’Mise en œuvre 
vun engem europäesche Reglement duerstellt, sou 
ass et awer trotzdeem nach eng Kéier wichteg, drun 
ze erënneren, dass mer hei am Kader vun der 
weltwäit éischter Reglementatioun vun de Rela-
tiounen tëschent Onlineplattformen an hire profes-
sionellen Utilisateure legiferéieren an doriwwer 
eraus och Europa hei erëm eng Kéier eng Virreider-
roll  anhëlt an der Tentativ, fir iwwerhaapt Online-
plattformen, Sichmaschinnen e juristesche Kader 
ze ginn, e Kader ze ginn, deen eng gewësse Loyau-
téit am Ëmgang mat hiren Usageren imposéiert.
Duerch dëse Projet de loi iwwerhuele mer eis Res-
ponsabilitéit a mir confirméieren och gläichzäiteg 
eis Kredibilitéit als responsabele Partner fir d’Sur-
veillance vun Entreprisen, déi am Commerce élec-
tronique täteg sinn.
Ech géif och gäre ganz kuerz eng Propositioun 
maachen. Dir sidd natierlech als Chamber hei abso-
lutt souverän, wat déi Motioun ugeet, déi de Léon 
Gloden deposéiert huet. Natierlech si mer - an, ech 
mengen, do si mer alleguerten op där selwechter 
Säit -, géint de Geoblocking an alle Beräicher, sief 
dat am reellen Handel, mee awer och online, wat 
d’Contenuen online ugeet. Dir wësst dat, mir hu 
schonn oft heiriwwer geschwat. Och an all Conseil 
des ministres, am Conseil „Compétitivité“ briechen 
ech eng Lanz fir de gudde Fonctionnement vum 
Marché intérieur, well dorëm geet et hei am Endef-
fekt beim Geoblocking. An ech géif Iech proposéie-
ren, dass mer déi Motioun hei an d’Kommissioun 
huelen, an d’Ekonomieskommissioun, fir eng Kéier 
heiriwwer ze diskutéieren a fir en Tour ze dréien, 
wou mer do dru si mat der Europäescher Kom-
missioun, och an den Diskussiounen, wat d’Mesurë 
géint de Geoblocking ugeet. Voilà, dat ass déi Pro-
pos, déi ech hei géif zu deem Punkt maachen.
Nach eng Kéier merci fir déi Zoustëmmung zu 
 dësem Projet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Wirtschaftsminister Franz Fayot. An ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Léon Gloden.
M.  Léon  Gloden (CSV).- Merci, Här President. 

Merci dem Här Minister fir seng Explikatiounen. Vu 

datt dat do elo schonn e Fortschrëtt ass par  rapport 
zu 2019, wou d’Regierung gefrot hat, fir d’Motioun 
ze rejetéieren, sinn ech dann d’accord, datt se an 
d’Wirtschaftskommissioun kënnt. Awer net eréischt 
an e puer Méint, mee zimmlech schnell, fir datt mer 
do wierklech kënnen driwwer diskutéieren am Inte-
rêt vum Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. Ier mer awer elo zur Motioun kommen, 
wëlle mer fir d’éischt iwwert de Projet de loi of-
stëmmen, wou d’Diskussioun ofgeschloss ass.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7537 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Claude Wiseler), Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes (par M. Jean-Paul Schaaf), Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen (par M. Laurent Mosar), Fernand 
Kartheiser (par M. Roy Reding), Fred Keup (par M. 
Gilles Roth) et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Da kéime mer zur Motioun. An do huet direkt den 
Här Claude Haagen d’Wuert gefrot.
Motion 1
M.  Claude  Haagen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Ech géif proposéieren, se sou wéi den Här 
Gloden och gesot huet, mat an d’Kommissioun ze 
huelen. Mir hu muer de Moie Wirtschaftskom-
missioun - dat trëfft sech gutt -, wou mer iwwert de 
Planning an iwwert d’Prozeduren, déi mer eis fir 
d’Motioune ginn - et sinn nach e puer Motioune vun 
der CSV, déi der Wirtschaftskommissioun unhän-
geg sinn, an och eng vun de Piraten, wou mer muer 
de Moie kucken, wéi mer de Suivi do maache mat 
den Datumen -, da géife mer déi heiten och direkt 
muer mathuelen an de Planning an och an de Suivi, 
fir déi heiten ze traitéieren.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Wien d’accord ass, fir dës Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen, soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder muss dann dem Här Haagen seng Kom-
missioun sech mat dëser Motioun befaassen.
(La motion n° 1 de M. Léon Gloden est renvoyée à 
la Commission de l’Économie, de la Protection des 
consommateurs et de l’Espace.)

. Question élargie n°   de Mme Stéphanie 
Empain  relative  à  la  distribution  é uitable 
des vaccins Covid-19
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg ass d’erweidert Fro Nummer 77 vun der 
 Madamm Stéphanie Empain iwwer eng gerecht 
Verdeelung vun de Covid-19-Impfungen. Den Auteur 
vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro an, no der Äntwert vum Minister, eventuell 
eng Zousazfro ze stellen. An de Minister, d’Regie-

rung huet zéng Minutten Zäit. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme  Stéphanie  Empain (déi gréng).- Ech soen 

Iech Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
 Kolleegen, Här Minister: „No one is safe, until ever y-
one is safe.“ Dat huet d’Madamm von der Leyen 
scho relativ am Ufank vun der Pandemie gesot. 
 Dohannert stécht e ganz einfache Message.
(Brouhaha)
An eiser vernetzter Welt ass et wichteg, dass mir 
global géint d’Pandemie virginn. Fir sécherzestel-
len, dass den Impfstoff plus/minus zäitgläich an 
alle Länner vun der Welt zur Verfügung steet an 
eeben net just an de räiche Länner, ass de Pro-
gramm COVAX an d’Liewe geruff ginn.
COVAX ass e Programm, deen d’Capacitéite vun der 
WHO, de Geeberlänner a privaten Organisatioune 
poolt, fir och déi aarm Länner fair mat Impfstoffer 
ze versuergen. COVAX soll also gemeinsam akafen 
a sécherstellen, dass dann herno och fair verdeelt 
gëtt.
Gesatend Zil ass et, bis Enn 2021 zwou Milliarden 
Impfdosen iwwert dëse Wee auszeliwweren. Vill 
Natiounen hu sech deem ugeschloss. Mee seng 
Mechanisme ginn ënnerhielegt duerch parallell Ver-
handlunge vun eenzelne Länner direkt mat den 
Hiersteller. Si reservéiere sech e Léiwenundeel vun 
den Impfcontingenten, soudass d’Verhandlung s-
positioun vu COVAX gläich null ass.
Laut dem Duke Global Health Institute hu sech 16 % 
vun der Weltbevëlkerung iwwer 60 % vum Impfstoff 
geséchert. Do kann een effektiv kaum nach vu Soli-
daritéit schwätzen. Och d’EU huet sech genuch 
Impfstoff geséchert, fir jiddereen an der EU véier-
mol ze impfen, wärend aner Länner eidel ausginn, 
op d’mannst fir den Ufank.
Den Ënnerscheed tëscht aarm a räich gëtt esou 
ganz däitlech: Déi räich Staaten hu sech mat bilate-
rale Verträg masseweis, zum Deel och mat héijen 
Iwwercapacitéiten, bei de Produzente mat Impfstof-
fer agedeckt. An domadder hu si de Maart éischtens 
blockéiert an zweetens natierlech och  d’Präisser an 
d’Luucht gedriwwen.
A mir wëssen natierlech, dass Impfstoffer aktuell 
mat dat wichtegst Gutt sinn, wat zirkuléiert. Et läit 
de Moment en enormen Drock op den Entschee-
dungsträger weltwäit; en Drock, dee souguer der-
zou gefouert huet, dass e gréisseren diploma-
teschen Incident op der nordirescher Grenz ausge-
léist ginn ass.
Ugesiichts vun all deem fält et souguer engem Op-
timist wéi mir relativ schwéier, drun ze gleewen, 
dass d’Solidaritéit grad ganz uewen op der 
Prioritéite lëscht steet. Jo, Kanada huet zum  Beispill 
ugekënnegt, seng iwwerschësseg Dose spenden ze 
wëllen. Dat ass och ganz luewenswäert, mee wéini? 
Eréischt wann all Kanadier geimpft ass oder even-
tuell och schonn éischter? Well op en Zäitraum 
wollten d’Kanadier sech jiddefalls nach net fest-
leeën.
Vill Länner haten hir Hoffnung op Indie gesat. In-
dien als Apdikt vun der Welt, wéi et oft genannt 
gëtt. An et ass och an Indien, wou an Zesummen-
aarbecht mat AstraZeneca en Impfstoff hiergestallt 
ginn ass, deen elo zënter Mëtt Januar ënnert dem 
Numm Covishield verimpft gëtt. An eigentlech 
sollte vun do och Impfdosen un de COVAX-Pro-
gramm goen. Mee och Indie kuckt elo mol fir 
d’éischt no sech. An de kommende Méint wier elo 
mol Indien drun, heescht et.
D’Iddi vun der COVAX-Initiativ war natierlech ganz 
gutt, mee se hat d’Rechnung wuel ouni d’Realpolitik 
um Terrain gemaach! D’Hiersteller froe bewosst 
Zouloossungen net iwwert d’WHO un, mee als 
Éischt an de räiche Länner respektiv der EU, well se 
do am meeschte Profitt erausschloe kënnen.
Dobäi bréngt eng verspéit Impfcampagne am glo-
bale Süden och déi räich Länner a Gefor: Soulaang 
ganz Regiounen ouni Impfstoff bleiwen, bleift de 
 Risiko fir Mutatiounen natierlech ganz héich. E ge-
samte Kontinent ass aktuell ganz ausgeschloss, 
wat e wonnerbare Réckzuchsraum fir de Virus duer-
stellt, fir Mutatiounen ze entwéckelen, déi herno eis 
Impfunge kënnen onwierksam maachen.
Ausserdeem ass de globalwirtschaftleche Schued, 
deen doraus entsteet, dass vill Länner nach soubal 
net un Impfstoffer kommen, immens héich. Laut 
enger Studie vum Peterson Institute for Interna-
tional Economics vu Washington kéinten déi eko-
nomesch Schied, déi doduerch entstinn, dass mer 
d’Pandemie net global agedämmt kréien, zéng- bis 
honnertmol esou héich si wéi dat, wat et eis géif 
kaschten, déi ganz Weltbevëlkerung duerchze  -
i mpfen. Dowéinst gëtt vu ville Säite gefuerdert, de 
Patentschutz op Coronaimpfungen auszesetzen, fir 
dass d’Produktioun kéint ausgeweit ginn. Firwat 
soll de Patentschutz och bestoe bleiwen an enger 
globaler sanitärer Kris? Besonnesch wann ee 
 bedenkt, dass Milliarden ëffentlech Gelder an 
d’Fuerschung vun Impfstoffer gestach gi sinn.

Effektiv gëtt et weltwäit wuel 40 Produk tiounsplazen, 
déi mat engem Virlaf vun dräi bis sechs Méint an der 

Lag wieren ze produzéieren, wann d’Lizenzen dann 
eebe fräi wieren. Den EU-Rotspresident Charles Mi-
chel huet jiddefalls scho gesot, dass et an der EU, 
rechtlech gesinn, méiglech wier, de Patentschutz vun 
Impfstoffentwéckler géint eng Entschiedegung s-
zomm opzehiewen, fir dass och aner Firme sech 
 kënnen un d’Produktioun maachen. Trotzdeem ass 
et esou, dass souwuel d’USA wéi och Kanada, d’EU 
an d’Pharmaindustrie sech heigéint wieren. 

Bon, elo wësse mer natierlech, wat dat bedeit, wa 
ganz Deeler vun der Welt net geimpft ginn: De 
 Risiko vu Mutatiounen hate mer schonn ugeschwat, 
Risike fir déi global Ekonomie, mee et huet awer 
och nach weider Implikatiounen. An der Lescht 
huet een ëmmer méi vun der Gesondheetsdiploma-
tie gelies, souzesoen de Géigesaz vun dem Impfna-
tionalismus, deen ech grad beschriwwen hunn. 
D’Lach an der Versuergung mat Impfstoff, dat mir 
hannerloossen, gëtt elo vu Länner gefëllt, déi sech 
aus dëser Zesummenaarbecht natierlech im Nach-
hinein och geopolitesch Avantagen a méi Afloss 
verspriechen. Grad China a Russland sinn aktuell 
déi eenzeg, déi an Entwécklungslänner liwweren.

An an dësem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
gäre follgend Froe stellen:

Verschidde Medien hu getitelt, dass Impfgerech-
tegkeet eng Illusioun ass. Wéi gesitt Dir dat, Här 
Minister? Hu mir nach eng Chance, den Hiewel 
ëmzeleeën a reell derfir ze suergen, dass all 
 d’Länner kënnen zäitno approvisionéiert ginn?

Wou sti mer mat der COVAX-Plattform an deem 
Programm? Goufe schonn Impfstoffer doriwwer 
verdeelt? A wéi stinn d’Zeechen, dass COVAX säi 
gesatend Zil och erreeche kann? A wéi kënne mer 
sécherstellen, dass COVAX net an engem Echec a 
soumat enger moralescher Bankrotterklärung 
 endegt?

An dann: Wéi huet Lëtzebuerg sech um COVAX-
Fong bedeelegt? Hu mir eis zu engem gewëssene 
Montant engagéiert? An/oder hu mir Contingente 
fir Impfungen zur Verfügung gestallt oder zougesé-
chert?

Verschidde Länner hu jo ugekënnegt, iwwe rschësseg 
Impfdose un aarm Länner wëllen ofzeginn. 
 D’Madamm Lenert hat an enger online Talkronn uge-
deit, dass Lëtzebuerg och kéint op dee Wee goen, wa 
mer der genuch hunn. An hei wollt ech nofroen, ob 
mir do schonn usazweis wëssen, wou mir eis do 
beweegen, an och ab wéini mer vläicht wéi vill kéin-
ten zur Verfügung stelle respektiv wéi vill Leit miss-
ten hei eng Impfung kritt hunn, fir dass dat dann och 
geschéie kann.

An dann hätt ech nach eng lescht Fro: Sidd Dir, Här 
Minister, der Meenung, dass d’Patentrecht an dëser 
globaler Kris misst ausgesat ginn, fir dass mer 
eebe méi séier an awer sou sécher wéi méiglech 
vill Leit kënnen impfen?

Ech soen Iech elo scho Merci fir Är Äntwert.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Kooperatiounsminister Franz Fayot.

M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- E grousse Merci un d’Stéphanie 
Empain fir déi Fro hei. Bon, fir d’éischt, wat 
 d’Efforte vun der Lëtzebuerger Entwécklungshëllef 
ugeet am Beräich Gesondheet, méi generell awer 
och Gavi a COVAX: Dir wësst, dass d’Lëtzebuerger 
Kooperatioun ganz engagéiert ass, fir den SDG 3 
„Gutt Gesondheet a Wuelbefannen“, fir deen SDG 
(ndlr: Sustainable Development Goal) ze  erreechen. 
Zënter 2018 hu mer als Lëtzebuerger Kooperatioun 
ongeféier 15 % vun eiser Entwéck lungshëllef exklusiv
an d’Gesondheet investéiert. A méi spezifesch, wat 
de Covidkontext ugeet, hu mer am Joer 2020 eis 
Ënnerstëtzung un déi wichtegst multilateral a 
 bilateral Gesondheetspartner bestätegt an eise 
multiannuelle Bäitrag zu Gavi, l’alliance du vaccin, 
fir d’Period 2021 bis 2025 ëm 25 % erhéicht, fir e 
Gesamtbetrag vu 5 Milliounen Euro.

Zënter dem Ufank vun der Covidpandemie hu mir 
als Land eis Approche ëmgesat, fir e gerechten 
Zougang zu Gesondheetsservicer ze garantéieren. 
An dozou gehéieren natierlech och d’Impfstoffer 
géint de Covid-19, déi solle fir jiddwereen acces-
sibel sinn an effektiv, wéi Der dat och richteg sot, e 
globaalt ëffentlecht Gutt sinn, e bien public mon-
dial, an och als solches da verfügbar sinn. An dat 
féiert dann natierlech och direkt zu der Diskussioun 
ronderëm d’Patentrechter, op déi ech zum Schluss 
nach eng Kéier zréckkommen.

Et ass effektiv ganz einfach, an Dir hutt dat ganz 
richteg gesot: Et ass kee sécher, bis jidderee sécher 
ass. An dofir hu mer eis als Lëtzebuerger Koopera-
tioun decidéiert, fir eng Millioun Euro zum COVAX-
Mechanismus bäizedroen, soudatt och Länner mat 
niddregem a mëttlerem Akommes Zougang zu de 
Vaccine kënne kréien.

Et ass och wichteg, op dësen internationalen Opruff 
zu Solidaritéit ze reagéieren an zesumme mat eise 
Partner ze handelen. Mir sinn an deem Kontext och 
amgaang, d’Ausbezuele vun eisem Bäitrag un de 
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COVAX ze finaliséieren, fir Previsibilitéit a séier Ver-
fügbarkeet vun de Fongen ze garantéieren.
Et ass wichteg, dass all Land säi Bäitrag zu der 
 globaler Äntwert op de Covid leescht. Mir gesinn, 
an do schwätzt Der hei an der Chamber oft genuch 
driwwer, wéi schwiereg et och an eisen eegene 
Gesellschaften ass a wéi sensibel d’Distributioun 
vun den Impfstoffer ass, mat wat fir enge Schwie-
regkeeten d’gerecht Verdeele vun dësen Impfunge 
verbonnen ass hei bei eis zu Land, awer och 
weltwäit.
Dir hutt d’Schwieregkeete vum COVAX-Mecha-
nismus ugeschwat. De COVAX ass effektiv e ganz 
neie Mechanismus, deen och sécherlech seng 
Schwieregkeeten huet, zemools an dëser akuter 
 initialer Phas. Eng Haapterausfuerderung besteet 
zum Beispill um logistesche Plang, besonnesch 
wat déi aktuell Produktioun, d’Disponibilitéit, mee 
och d’Distributioun vun den Impfungen ugeet. 
 Donieft kommen aner Facteuren dobäi, wéi zum 
Beispill de Mangel u lokale Capacitéiten, d’Chaîne 
du froid, humanitär Situatiounen an esou weider.
Säit dem 3. Februar gesi mer awer Fortschrëtter. De 
Gavi huet do nämlech de Verdeelungsplang vum 
 COVAX-Mechanismus fir Ufank 2021 virgestallt. Dee 
Verdeelungsplang gesäit eng éischt Phas vun den 
Impfunge vir, déi bal 3,3 % vun der Bevëlkerung vun 
de COVAX-Länner betrëfft, haaptsächlech och bei 
hinnen d’Gesondheetspersonal, d’Gesondheetsspe-
zialisten a Populatioune mat héijem Risiko.
An den nächste puer Woche wäert de COVAX also 
mat de Liwwerunge vun den éischten Dosen ufän-
ken, éischt Dosen Impfunge vu Pfizer an 18 Länner, 
dorënner haaptsächlech Länner an Afrika, Asien a 
Latäinamerika. Op d’mannst 1,3 Milliarden Dollar 
sollen 2021 fir Länner mat niddregem Akommes 
verfügbar sinn.
Natierlech muss dat duerno esou séier wéi 
méiglech ausgebaut ginn, mee et gesäit fir de 
 Moment op alle Fall duerno aus, dass dat alles an 
déi richteg Richtung geet. Well nach eng Kéier: Et 
ass kloer, dass mer just zesummen aus dëser Kris 
erauskommen. An dat bedeit och eng Impfung - an 
eng schnell Impfung! - an alle Länner, och an den 
Entwécklungslänner.
An deem Kontext an, ech mengen, als Complement 
zu Ärer Fro zum COVAX vläicht nach e puer Wuert 
zu deem Effort, dee mer an der EU maachen. Dir 
wësst, dass mer als Lëtzebuerger Kooperatioun am 
Kontext vun der Approche Team Europe do och an 
deem europäeschen Effort implizéiert sinn. An 
d’EU, obwuel se an der Lescht jo a ville Beräicher 
staark kritiséiert gëtt, och an dësem, mécht Ef-
forten, fir alternativ Weeër dofir ze fannen, wéi 
d’Impfspenden duerch en EU vaccine-sharing me-
chanism ze erhéijen ass. Mir waarden do och als 
Kooperatioun, nach méi Detailer iwwer wichteg 
praktesch Froen ze kréien, ënner anerem zum 
 Beispill d’Zilpopulatiounen an d’Ëmverdeelung vun 
Impfdosissen betreffend.
An et ass och kloer, dass an deem Kontext eng 
transparent Kommunikatioun extreem wichteg ass.
Dir hutt eng Fro gestallt doriwwer, wéi mer géifen 
ëmgoe mat iwwerschëssege Vaccinen, déi mer 
bestellen, wéi och eng Partie aner Länner dat maa-
chen an och schonn ugekënnegt hunn, dass se 
géife Vaccinen, déi se ze vill hätten, an Entwéck-
lungslänner spenden.

Bon, aus evidente Grënn, déi mat eiser eegener 
 Situatioun hei zu Land ze dinn hunn, ass déi Fro vun 
iwwerschëssege Vaccinen eng Fro, déi sech fir de 
Moment nach net akut stellt. Mee ech kann awer 
soen, dass ech scho mat der Gesondheetsmi-
nistesch éischt Diskussioune gefouert hunn, fir 
wann dat de Fall wier, a mir sinn och amgaang ze 
kucken, fir de Moment ze sondéieren, wat d’Be-
soine vun onse Partnerlänner sinn. A wann den 
Zäitpunkt komm ass, si mer natierlech bereet, fir 
hinnen och zousätzlech zu dem COVAX-Mecha-
nismus ënnert d’Äerm ze gräifen ënner Form vu 
Vaccinen, déi mer da géifen an eis Partnerlänner, 
mee awer och an aner Entwécklungslänner 
schéck en, héchstwarscheinlech am Kontext vun der 
Team Europe approach.
Wat d’Patentrechter ugeet, bon, dat ass natierlech 
eng extreem komplex Situatioun. Si sinn - an dat 
ass och eppes, wat vun der Europäescher Kom-
missioun bestätegt gëtt -, fir de Moment net onbe-
déngt eng Brems an der Produktioun vun de Vacci-
nen. Wat oft feelt an den Entwécklungslänner, si 
Capacitéiten, fir iwwerhaapt Vaccinen ze produzéie-
ren: Infrastruktur, Logistik, Contrôle de qualité, for-
méiert Leit an esou weider. Do muss een an eisen 
Aen als alleréischt usetzen, genausou wéi bei der 
Stäerkung vun de Gesondheetssystemer, fir dass 
Vaccinen duerno och kënnen effikass verdeelt ginn. 
An dat ass eppes, wouru mer mat eise Partnerlän-
ner amgaang sinn ze schaffen, net eréischt säit 
gëschter, mee scho säit enger ganzer Rei Joren.
Wéi gesot ass d’EU jo och amgaangen, un engem 
EU Vaccine Sharing Mechanism ze schaffen, fir och 
de Balkanlänner an de Länner an Afrika ënnert 
d’Äerm ze gräifen. Voilà. Merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kooperatiounsminister Franz Fayot.

8. Motion de M. Marc Spautz  relative à  la 
réinstauration du régime de ch mage par-
tiel pour cas de force majeure Covid-19
(Motion déposée en séance publique n° 32 du 27 
janvier 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 13/2020-2021 en page 451)
Als leschte Punkt um Ordre du jour kënnt d’Motioun 
vum Här Marc Spautz iwwer en Erëmaféiere vum 
Chômage partiel pour cas de force majeure 
 Covid-19. Här Spautz, als Auteur vun der Motioun 
hutt Dir d’Wuert.
Exposé
M.  Marc  Spautz (CSV), auteur.- Merci, Här Pre-

sident. Dat war viru 14 Deeg, wéi ech heibannen 
zwou Motiounen hannerluecht hat, ënner anerem 
och déi iwwert de Chômage partiel. Déi sinn duerno 
an déi zoustänneg Kommissioune verwise ginn, an 
engem Rekordtempo: Den Dag drop moies ass an 
der Aarbechtskommissioun iwwert d’Motioun ge-
schwat ginn. Ech hunn an der Aarbechtskom-
missioun d’Positioun vun eiser Partei nach eng 
Kéier duergeluecht, dass mir der Meenung sinn, 
dass een opgrond vun der aktueller Lag, déi mer 
beim Covid-19 hunn, erëm eng Kéier sollt op dat 
zréckgoen, wat mer am Ufank beim État d’urgence 
haten: op eng Avance beim Chômage partiel, fir de 
Betriber ze hëllefen, dass dat vill méi einfach 
iwwert d’Bün goe kann.

Mir haten eng ganz interessant Diskussioun an der 
Kommissioun, wou och déi eenzel Argumenter nach 
eng Kéier op den Dësch geluecht gi sinn a wou de 
Minister eis och gesot huet, dass hie jo allkéiers 
Kontakt mat de Sozialpartner hat an dass weeder 
vun de Sozialpartner nach vun der Horesca - do ass 
den „s“ mat dran - …, mat deenen, déi och reegel-
méisseg mat am Comité de conjoncture present 
waren, dass esou eng Demande ni komm wier, an 
dass hien dat dofir net géif noutwendeg fannen, 
dass dat géif gemaach ginn.
Dofir si mer heihinner zréckkomm. Mir sinn nach 
ëmmer der Meenung, dass et wichteg ass, dass een 
dem Secteur déi Hëllef géif zoukomme loossen. 
Mee d’Argumentatioun, déi ausgetosch ginn ass, 
huet gewisen, dass zwëschent der Majoritéit an 
och nach aneren Oppositiounsparteien an eis eng 
Divergence de vue besteet, an dofir kënnt 
 d’Motioun dann zréck, fir dass se soll zum Vott ge-
stallt ginn. Villmools merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. An den Här Georges Engel freet 
d’Wuert.

Discussion générale

M.  Georges  Engel (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci, Här Spautz, fir déi, jo, gutt 
 Konklusioun oder dee gudde Rapport aus der Kom-
missioun, deen Der hei gemaach hutt.

Effektiv, den Dag duerno ass d’Motioun jo schonn 
an der Aarbechtskommissioun beschwat ginn. De 
Minister huet eis eng Rei vun Explikatioune ginn, 
notamment déi, dass mer jo am Ufank op dem Sys-
tem vun den Avancë waren an dass dat natierlech 
fir d’Betriber du méi einfach war. Natierlech ass et 
och esou, dass eng Rei vu Suen dann och mussen 
zréckbezuelt ginn, déi dann ze vill bezuelt gi waren. 
Och do ass et awer esou, dass dat net esou séier 
geet, wéi ee sech dat virgestallt huet, vläicht och 
aus verständleche Grënn, mee, wann et d’Sue vun 
der Allgemengheet sinn, soll dat awer alles richteg 
lafen.

Et muss een och soen, haut si mer jo quasi ee Joer 
an där ganzer Situatioun vun der Pandemie, elo 
misst awer jiddweree wëssen, wou e sech ze mel-
len huet, wéi déi Formulairen auszefëlle sinn a wéi 
en dann d’Sue relativ séier kéint kréien.

Dir hutt och richteg gesot, am Comité de conjonc-
ture ass dat dote keen Theema gewiescht. Et ass 
net vun de Sozialpartner gefrot ginn an et ass och 
nach zousätzlech gesot ginn, dass beim Ordre des 
experts-comptables nach eng Kéier géif nogehaakt 
ginn, fir dass och d’Kontabelen an d’Fiduciairë rich-
teg wéissten, wéi se sech mat deenen Hëllefen hei 
sollten uleeën.

Dat alles huet eis dozou beweegt, fir där Motioun 
hei net zouzestëmmen. An ech géif Iech bieden, se 
hei dann och ofzeleenen. Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Den Här David Wagner, nee, den Här 
Marc Baum freet d’Wuert.

M.  Marc  Baum (déi Lénk).- Merci, Här Fernand 
Etgen, fir d’Wuert. Ech wéilt dem Marc Spautz Merci 
soe fir déi Motioun. D’Argumenter sinn effektiv 
ausgetosch ginn, an ech géif dat, wat de Georges 
Engel, de Fraktiounsspriecher vun der LSAP, dozou 

beweegt, dergéint ze sinn, awer och als Argument 
gesinn, firwat dat awer vläicht ganz sënnvoll kéint 
sinn. Nämlech am effektiv elo geschwë Mount 12 
vun der Pandemie hu ganz vill Betriber och Pro-
blemer mat Liquiditéiten, an de Chômage partiel 
ass een Element dovunner.

An et ass net de Virworf un den Aarbechtsministère 
oder de Fonds pour l’emploi, datt dat net séier 
 genuch géif goen - ech mengen, si maachen hiert 
Bescht, a mer gesi jo och, datt et do wierklech zu 
ganz grousse Fortschrëtter komm ass -, mee ech 
mengen, datt dat hei awer och kéint eng administra-
tiv Erliichterung sinn, net nëmme fir d’Betriber, mee 
awer och fir de Ministère, soudatt ech mengen, datt 
déi Revendicatioun, déi do derhannertstécht, awer 
nach ëmmer hir Berechtegung huet.

Mat engem aneren Element hu mer natierlech méi 
grouss Schwieregkeeten: eng aner Motioun, déi hei 
och schonn an der Vergaangenheet diskutéiert ginn 
ass, nämlech, datt déi Avancen, déi onberechtegte r-
weis ausbezuelt gi sinn … jo, déi mussen natierlech 
zréckbezuelt ginn! Dat war och schonn eng Motioun 
vun der CSV, mat där mer natierlech net averstane 
sinn, fir ze soen: „Waart nach mam  Zréckbezuelen!“, 
well et si jo Suen, déi net dû sinn; déi soll d’ëffent-
lech Hand natierlech och zréckkréien.

Ech mengen, datt dat hei e System kéint sinn, fir et 
de Betriber, déi, mat allem gudde Wëlle vun der 
ëffentlecher Hand, awer am Moment Liquidi-
téitsproblemer hunn, well d’Suen natierlech och vun 
ëffentlecher Hand net an där Vitess kënne kom-
men, kënnen ze vereinfachen. Duerfir menge mer, 
datt dat awer sënnvoll wier, a stëmmen d’Motioun 
vun der CSV och mat.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Marc Baum huet 
et gesot: D’Betriber hu Liquiditéitsschwieregkeeten. 
Et ass net esou, wéi wann et de Betriber am 
 Moment géif gutt goen, a wann et de Betriber net 
gutt geet, da geet et den Employéen hannendrun 
och net gutt. A ville Betriber, hunn ech schonn héie-
ren, ass et esou, datt d’Leit trotz Chômage partiel 
op hir Salairë waarde mussen. An dat sinn heefeg 
Leit, grad wa mer iwwert den Horeca schwätzen - 
hei dann ouni „s“ -, déi net ganz vill verdéngen. A 
wann déi och nach zwou Wochen zousätzlech op 
hire Salaire waarde mussen - a gutt, wann et nëm-
men zwou Woche sinn! -, dann ass dat eng fatzeg 
laang Zäit. An et ass scho vill ze heefeg, datt um 
Enn vum Geld nach vill Mount iwwregbleift, an do 
brauche mer onbürokratesch, einfach Hëllefen.

Ech weess, d’Regierung mécht vill Efforte fir dee 
Chômage partiel. Mir hunn hei schonn interpelléiert, 
mir hunn hei scho Froe gestallt, mir hunn hei Mo-
tioune virbruecht, déi deelweis gestëmmt goufen, 
deelweis als superfetatoire ofgewise goufen, wann 
et drëm goung, d’Delaien ze änneren, wann et drëm 
goung, Saachen ze vereinfachen. An hei hunn ech e 
bëssen d’Gefill, datt et änlech geet. Et gëtt u sech 
eng gutt Iddi ofgeleent, well se vläicht de falsche 
Moment vun deem Falsche koum. Ech weess et net.

Hei misst et u sech esou sinn, datt mer de Betriber 
et esou einfach wéi méiglech maachen, well wann 
d’Betriber hir Employéë kënne bezuelen, dann hale 
mer Geld an der Realwirtschaft um Zirkuléieren. A 

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.
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wann d’Betriber hir Employéen nëmme mat Retard 
kënne bezuelen, well se hir Suen nëmme mat Re-
tard kréien oder eréischt ex post kréien, da feelt 
dat Geld an der Realwirtschaft, an dat huet en 
direkten Impakt op alles, wat hannendrustécht. Dat 
huet en direkten Impakt op d’Consommatioun, a 
wat dat fir eng Spiral ka mat sech bréngen, dat 
muss ech hei kengem als Bild virmolen.

An dofir wäerte mir och dës Motioun vun der CSV 
matstëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

Et ass keng weider Wuertmeldung méi do, da 
kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kommen.

Vote sur la motion

D’Ofstëmme un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
 géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Georges Mischo), Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf (par M. 
Claude Wiseler), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Jean-Paul 

Schaaf), Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen (par M. Laurent Mosar), Fernand 
Kartheiser (par M. Roy Reding), Fred Keup (par M. 
Gilles Roth) et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
(Interruptions diverses)
Mir sinn um Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.43 heures.)
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Question urgente 3583 (05.02.2021) de  Mme 
Martine Hansen (CSV) concernant le « homeschoo-
ling » :
A senger Pressekonferenz vum 4. Februar 2021 
huet de Minister ugekënnegt, datt d’Grondschoule 
vum Méindeg, 8. Februar un nees op den Distanzun-
terrecht iwwerginn. Als Ursaach fir seng Deci sioun 
huet hien eng onerwaarten a rasant Croissance 
vum Covid-19-Virus besonnesch bei de  Kanner, Ju-
gendlechen a jonken Erwuessenen - vun null bis 19 
Joer - genannt.
Virum Hannergrond vun dëser Evolutioun wéilt ech 
follgend Froen un d’Regierung stellen:
- Wéi eng Mesuren huet den Educatiounsministère 
en place gesat, fir ze garantéieren, dass all Kand 
Accès zum Distanzunterrecht huet?
- Wat sinn d’Consignë vum Ministère un de Corps 
enseignant, déi garantéieren, dass all Kand déi 
selwecht Qualitéit a Quantitéit vun Distanz-
unterrecht kritt?
- Wéi gëtt séchergestallt, dass all Kand déi nout-
wendeg technesch Ausrüstung (Internetaccès, 
Hardware a Software) zur Hand huet, fir den Distanz-
unterrecht ze suivéieren an aktiv drun deelzehue-
len?
- A wéi engem Mooss huet de repetitiven Iwwer-
gang vum Präsenz- zum Distanzunterrecht Reper-
cussiounen op d’Orientéierungsprozedur fir 
d’Schüler vum Cycle 4.2?
Réponse (09.02.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Schonns virun der Rentrée am Hierscht goufen 
d’Enseignanten opgefuerdert, en Teams-Grupp fir 
hir Klass en place ze setzen, fir am Fall vun enger 
Quarantaine vun der Klass en Enseignement à dis-
tance ze assuréieren a mat de Kanner reegelméis-
seg ze widderhuelen, wéi domat geschafft ka ginn.
Des Weidere goufen zanter dem Ufank vum 
Schouljoer d’Hygiènes- an d’Preventiounsmesuren, 
déi an de Schoulen ëmgesat ginn, reegelméisseg 
evaluéiert an och adaptéiert, fir esou efficace der 
Verbreedung vum Covid-19 entgéintzewierken. 
Deemno konnte sech d’Enseignanten op d’Eventua-
litéit vun enger weiderer Phas vun Distanzunterrecht 
virbereeden no der éischter Woch vun dësem Trime-
ster am Distanzunterrecht, fir esou kuerzfristeg op 
d’Annonce vun dëser Mesure kënnen ze reagéieren.
Vu datt déi pedagogesch Equippen d’Schüler elo 
scho bal mindestens ee Semester laang encadréie-
ren, anerer schonns am 2. Joer vum Cycle suivéie-
ren, kënne si genee aschätzen, wéi den Enseigne-
ment à distance fir déi eenzel Schüler organiséiert 
ka ginn. D’Enseignanten evaluéieren och am Kader 
vum regulären Unterrecht permanent de Schüler hir 
Fortschrëtter, fir esou gegeebenefalls d’Léier-
sequenzen unzepassen an de Schüler hirem Léier-
rhythmus beschtméiglechst Rechnung ze droen. 
Och wärend dem Distanzunterrecht wäerten 
 d’Enseignanten d’Besoine vun den eenzele Schüler 
an d’Plange vun den eenzelen Aktivitéite matabe-
zéien, fir iwwert dëse Wee differenzéiert Léier-
sequenzen unzebidden an esou een optimalen De-
veloppement vun de Schüler hire Kompetenzen ze 
assuréieren.
Och mat den Elteren hunn d’Enseignanten ee ree-
gelméissege Kontakt a si kënnen deemno genee 
aschätzen, wéi eng Aktivitéite sech wärend dem 
 Enseignement à distance fir déi jeeweileg Schüler 
ëmsetze loossen. An deem Kontext konnten an der 
Vergaangenheet schonn Erfarungswäerter gesam-
melt ginn an no de jeeweilege Phase vum Distanz-
unterrecht konnte sech déi eenzel Acteuren austau-
schen a gegeebenefalls méiglech Alternativen zu 
den ugebuedene Léiersequenze mat Hibléck op eng 
weider Period vun der Suspensioun vum Presenzun-
terrecht ausschaffen.
Am Kader vun der Ukënnegung vum Enseignement 
à distance sinn d’Enseignantë via Circulaire infor-
méiert ginn, datt si sécher musse stellen, datt all 

Kand dat néidegt didaktescht Material am Virfeld 
vun der Woch, wärend där den Enseignement à dis-
tance ugebuede gëtt, mat heemhëlt. An deem 
Kontext gouf vu Säite vu mengem Ministère dorop 
higewisen, datt wärend der Preparatioun vun den 
Aktivitéiten de Léierrhythmus vun de Schüler misst 
mat consideréiert ginn, fir sécherzestellen, datt all 
Kand senge Kapazitéiten entspriechend encadréiert 
gëtt. Gläichzäiteg ënnerläit et den Enseignanten, 
 zesumme mat den Elteren dee fir all eenzelen 
 Acteur passende Kommunikatiounswee ze defi-
néieren, deen et hinnen erlaabt, e stännege Kontakt 
mat de Schüler ze halen.
An exzeptionelle Fäll kënnen d’Enseignanten och, 
am Respekt vun de sanitäre Recommandatiounen, 
eenzel Schüler an de Gebailechkeete vun der 
Schoul empfänken, fir hinnen hei zousätzlech Er -
k lärungen zu den Aufgaben ze ginn, déi wärend der 
Suspensioun vun de Presenzcoursë mussen ëmge-
sat ginn, respektiv punktuell Aktivitéiten ëmzeset-
zen, fir op déi spezifesch Besoine vun de Schüler 
anzegoen.
Schüler, déi net iwwert dat néidegt technescht 
 Material verfügen, respektiv hir Elteren, kënne sech, 
no Récksprooch mam Titulaire de classe an am 
 Hibléck op déi geplangte Léiersequenzen, bei 
 Bedarf un déi zoustänneg Regionaldirektioun wen-
den. Wärend deene leschte Phase vun der Suspen-
sion vun de Presenzcoursen, respektiv wärend 
enger Quarantaine, kruten d’Schüler op Ufro Mate-
rial vum Centre de gestion informatique de l’éduca-
tion (CGIE) oder de Gemengen zur Verfügung 
 gestallt, fir um Enseignement à distance kënnen 
deelzehuelen.
Nieft den Aktivitéiten, déi vum Titulaire de classe 
an Zesummenaarbecht mat der pedagogescher 
Equipe ëmgesat ginn, fannen d’Elteren, d’Schüler an 
d’Enseignanten zousätzlech eng vaste Offer vun di-
dakteschem Material um Internetsite www.ensei-
gnement-fondamental.lu. Vum 9. Februar 2021 u 
proposéiert de Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et techno-
logiques (SCRIPT) an deem nämmlechte Kontext ee 
Livestream fir d’Schüler aus dem Enseignement 
fondamental, deen dës Schüler ergänzend zu den 
Aktivitéite vun der pedagogescher Equipe op ënner-
schiddleche Supporte kënne consultéieren.
Wärend dem Enseignement à distance sinn d’Mem-
bere vun der pedagogescher Equipe déi éischt 
Uspriechpartner fir d’Schüler an d’Elteren. Alterna-
tiv heizou hunn d’Schüler an d’Eltere bei eventuelle 
Schwieregkeeten d’Méiglechkeet, d’Helpline vu 
mengem Ministère (8002-9090) ze kontaktéieren, 
déi hinne fir Rotschléi a pedagogesch Hëllef zur 
Verfügung steet. Weiderhi bleift och d’Helpline vum 
Centre psycho-social et d’accompagnement sco-
laires (CePAS) a vum Office national de l’enfance 
(ONE) (8002-9393) operationell an assuréiert een 
zousätzleche psychologesche Support.
Am Kader vum Enseignement à distance ginn 
d’Schüler weiderhin differenzéiert en charge geholl. 
Esou kann en Enseignement de qualité fir all d’Cyc-
len assuréiert ginn, wouduerch keng Repercussiou-
nen op d’Orientéierungsprozedur ze erwaarde sinn. 
An der Period zwëschent der Chrëschtvakanz an 
Ufank Mäerz ass am Kader vun der Orienta-
tiounsprozedur eenzeg d’Interventioun vum Psycho-
log virgesinn, virausgesat, d’Elteren hu fir dës Pro-
zedur optéiert. Vun den 360 Klassen, an deenen 
esou eng Interventioun stattfënnt, sinn der just dräi, 
an deenen déi psychologesch Tester nach musse 
realiséiert ginn an dës Tester fannen no der Fuesva-
kanz statt. Zousätzlech gi véier Datumen iwwert 
d’Land verdeelt ugebueden, wou déi zéng Kanner, déi 
bei dem Passage an der Klass krank waren oder a 
Quarantaine waren, dës Tester kënnen nomaachen.
Am weidere Verlaf vum Planning vun der Orienta-
tiounsprozedur ass d’Ëmsetzung vun den Épreuves 
communes fir Mëtt Mäerz virgesinn an an dësem 
Kontext sinn zum aktuellen Zäitpunkt keng Change-
menter virgesinn. D’Erfarungswäerter vum leschte 
Schouljoer weisen, datt d’Orientatioun sech och 
ouni d’Resultater vun de Schüler an den Épreuves 

communes, déi just een Element duerstellen, op 
 Basis vun der Dokumentatioun vun de formativen 
Evaluatiounsmomenter an der Klass an de Pro-
duktiounen, déi d’Schüler wärend dem ganze Cycle 
4 realiséiert hunn, esouwéi den Informatiounen, déi 
vum Psycholog gesammelt goufen, ëmsetze léisst.

Question urgente 3709 (24.02.2021) de M. Jeff 
Engelen (ADR) concernant la stratégie de vaccina-
tion :
D’Impfung mat AstraZeneca ass ëmstridden an de 
Stoff däerf an Däitschland zum Beispill just bei Leit 
ënner 65 Joer agesat ginn. Am Ament sinn an 
Däitschland ronn 680.000 Dose gelagert, déi net ge-
braucht ginn. D’Schwäiz wëll hir Dosen AstraZeneca, 
déi nach net geliwwert sinn an och nach net d’Autori-
satioun vun der zoustänneger Autoritéit Swissmedic 
hunn, anscheinend weiderverkafen, mellen d’Zei-
tunge „Le Temps“ an „NZZ am Sonntag“.
Dowéinst wéilt ech der Madamm Gesondheet s-
minister dës dréngend Froe stellen:
1. Ass d’Regierung intresséiert, an Däitschland an 
der Schwäiz eventuell AstraZeneca-Impfstoff ze 
kafen, deen do net benotzt gëtt?
2. Kéint d’Lëtzebuerger Impfcampagne duerch de 
Kaf vun AstraZeneca-Impfstoff an Däitschland oder 
der Schwäiz méi séier méi Leit erreechen?
3. Ass d’Regierung weider der Meenung, datt den 
 AstraZeneca-Impfstoff onbedenklech an efficace 
ass, obwuel en an anere Länner net ganz gutt akzep-
téiert gëtt?
Réponse (25.02.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Lëtzebuerg ass vun offizieller Säit net driwwer infor-
méiert, dass d’Schwäiz oder Däitschland Impfdose 
vun AstraZeneca wëlle verkafen. D’„Neue Züricher 
Zeitung am Sonntag“ an d’Agence Reuters schwät-
zen an dësem Zesummenhang iwweregens vu „Spe-
kulatiounen“, dass d’Schwäiz esou eppes eventuell 
wëll maachen.
D’Lëtzebuerger Regierung baséiert sech bei der 
Zouloossung vun Impfstoffer op den Avis vun der 
Europäescher Medikamentenagence (EMA). Dës 
Agence ass jo zur Konklusioun komm, dass den 
Impfstoff vun AstraZeneca effikass ass. Rezent 
Studien aus Israel a Schottland konfirméieren dës 
Efficacitéit. D’Weltgesondheetsbehörde huet sech 
och favorabel iwwert dësen Impfstoff ausgedréckt.

Question 3728 (26.02.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant la promotion de l’économie cir-
culaire :
D’Entwécklung vun der Kreeslafwirtschaft ass ee 
wichtegt Zil vun der Lëtzebuerger Regierung. An 
 dësem Kontext gouf jo rezent och d’Strategie „Éco-
nomie circulaire“ vun dräi Ministere presentéiert. 
An dëser spillt de sougenannte „Seconduse“, dat 
heescht, datt ee Géigestand méi wéi eng Kéier oder 
ee Liewenszyklus benotzt gëtt, eng wichteg Roll. An 
der Kreeslafwirtschaft ass d’Reparatur also en zen-
traalt Element. Och aner Natiounen hunn sech der 
Kreeslafwirtschaft verschriwwen: Sou gëtt et a 
Frankräich zum Beispill e 50-Euro-Bong fir Vëlosre-
paraturen oder an Éisträich kréien d’Awunner an 
eenzele Länner oder Stied änlech Reparaturbongen, 
déi een och zum Beispill fir Elektroapparater kann 
aléisen. Vun esou engem System géifen och déi 
 sozial méi schwaach gestallte Leit profitéieren, déi 
sech zum Beispill keen neie Vëlo oder keen neie 
Frigo kënne kafen. Weider kéint een esou och  d’lokal 
Ekonomie an de lokalen Handwierker stäerken.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Envisagéiert d’Regierung an Zukunft eng Primm 
oder e Bong fir d’Reparatur vun engem Vëlo oder 
anere gebrauchte Géigestänn?

2. Wa jo, wéi eng Mesurë wëll d’Regierung lancéie-
ren?
3. Wann nee, wat ass de Grond, dee géint esou eng 
Primm sprécht?
Réponse commune (31.03.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie, de Mme Paulette  Lenert, Mi-
nistre de la Protection des consommateurs, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. - 3. Am Moment ginn et keng kuerzfristeg Ini-
tiativen, wat d’Aféierung vun esou enger Primm 
oder engem Bong betrëfft. Ee wichtege Punkt, deen 
iwwert d’Null-Offall Strategie an d’Strategie zur 
Kreeslafwirtschaft verfollegt gëtt, ass d’Schafe vun 
engem Kader, fir der Reparatur an dem Secondhand 
erëm den néidege Stellewäert ze ginn. D’Null-Offall 
Strategie huet awer déi Pisten opgezeechent, dass 
een iwwert ee Subventiounssystem kann ee po-
sitiven Effekt hunn.
Déi lokal Ekonomie an d’Handwierk ënnerstëtzen, 
ass ee vun den Haaptgrënn, wéisou d’Regierung 
sech intensiv mat der Kreeslafwirtschaft beschäf-
tegt. De Prinzip vun der Kreeslafwirtschaft stellt fir 
d’Betriber eng grouss ekonomesch Opportunitéit 
duer. Si kënnen op dësem Wee hir Ressourcen a 
 Réistoffer méi effizient notzen, dofir sollen nei Bu-
sinessmodeller, déi op der Kreeslafwirtschaft 
 berouen, identifizéiert an ënnerstëtzt ginn.
Fir erëm zu enger Reparaturkultur ze kommen, 
mussen engersäits d’Produite reparabel sinn oder 
erëm ginn an anerersäits mussen déi néideg Infra-
strukturen a Servicer en place gesat ginn, soudass 
d’Reparatur erëm fir de Bierger attraktiv gëtt.
De Volet vun der Reparabilitéit vun de Produite gëtt 
virun allem an de Gremien zur Standardiséierung vun 
de Produiten um europäesche Plang virugedriwwen. 
Um nationale Plang gëtt duerch den Opbau vu Res-
sourcenzenteren an d’Schafe vun engem klore legale 
Kader, wat de Reemploi betrëfft, iwwert d’Offallge-
setzgeebung de Wee hin zur Reparatur vereinfacht. 
Wat de Volet vun den elektronesche Geräter betrëfft, 
proposéiert de „Projet de loi relatif aux déchets 
d’équipements électriques et électroniques“ ee 
 Kader, wéi méi Produiten, déi fréier Offall gi sinn, 
erëm kënne gefléckt a benotzt ginn.
Awer och d’Initiativ vum PCDS (Product Circularity 
Data Sheet - www.pcds.lu), déi Lëtzebuerg lancéiert 
huet, sollt an dësem Kontext genannt ginn. Mat 
 dësem Instrument, wat de Standard fir d’Informa-
tiounen zu der Zirkularitéit vun engem Produit 
entwéck elt, gëtt et méiglech, méi einfach ze wëssen, 
wéi reparabel ee Produit ass a wéi dee Produit a 
seng Komponenten erëm an de Kreeslaf kënnen inte-
gréiert ginn.
Des Weidere setzt een op Initiativen, déi dem Bierger 
d’Reparatur erëm méi no bréngen. Hei soll stellver-
triedend d’Plattform „Flécken a Léinen“ erwäänt 
ginn. Op dëser Online-Plattform (http://www.flecken-
a-leinen.lu/) fënnt ee Kontaktinformatiounen zu Re-
paraturservicer. An deem Kontext kann och op d’Etüd 
“REthink” vum Oekozenter, déi duerch de Ministère 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung kofinan-
zéiert gouf, verwise ginn. An dem Rapport ginn eng 
Rei interessant Piste beliicht, wéi een d’Aktivitéit vun 
der Reparatur erëm ka stäerken.
Zousätzlech wäert am Kader vun der Neioplo vum 
Klimapakt de Volet vun der Kreeslafwirtschaft ver-
stäerkt an de Vierdergrond gesat ginn, dëst wäert 
dozou bäidroen, dass och um kommunale Plang 
méi Initiativen entstinn. Hei kann dann och op 
 d’Erfarunge vun enger Rei Gemengen hei zu Lëtze-
buerg zeréckgegraff ginn, déi elo schonns Primme 
fir d’Flécke ginn, wéi z. B. d’Gemeng Wolz. Méi Bei-
spiller fënnt een op der Plattform www.oekotopten.
lu (Rubrik „Prämien“).
Et soll een awer och nach dorop verweisen, dass 
um Niveau vum Konsumenteschutzministère Iwwer-
leeunge bestinn, fir de Konsument ze begleeden, fir 
op d’Méiglechkeet vun dem Flécken zeréckze-
gräifen. Fir ze verhënneren, dass doraus just eng 
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eemoleg Aktioun gëtt, mussen déi verschidde 
Facettë vun esou enger Demarche berücksichtegt 
ginn. Do gëtt aktuell gepréift, wéi eng Form dat 
kann unhuelen, fir dass dat Ganzt ee bleiwende Mo-
dell ka ginn a laangfristeg zu engem méi nohaltege 
Konsum ka bäidroen.

Question 3729 (26.02.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Léon Gloden (CSV) concernant l’aug-
mentation du prix du permis de chasse :
Am Règlement grand-ducal vum 21. Februar 2021, 
wat d’Reglement vum 24 Mäerz 2017 ofännert, steet, 
dass de Juegdschäin fir dëst Joer 209 Euro kascht. 
D’lescht Joer war de Präis nach bei 129 Euro.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Fro un 
d’Regierung stellen:
- Wat sinn d’Grënn vun dëser Hausse vum Juegd-
schäin?
Réponse (29.03.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
De Comité suivi du fonds spécial indemnisation 
dégâts gibier (dräi Vertrieder vun der FSHCL an dräi 
Vertrieder vun der Naturverwaltung) observéiert op 
d’mannst eemol d’Joer d’Evolutioun vum Wëld-
schuedsfong. De Comité huet sech eestëmmeg fir 
dës Hausse ausgeschwat. Duerno huet och de 
Conseil supérieur de la chasse déi Hausse eestëm-
meg positiv aviséiert.
D’Grënn vun dëser Hausse stinn am Detail am 
Exposé des motifs:
« Le présent projet de règlement grand-ducal pro-
pose de modifier le règlement grand-ducal du 24 
mars 2017 fixant les montants du droit d’enregis-
trement et du droit supplémentaire des permis de 
chasser, la quote-part annuelle à rembourser par le 
fonds spécial d’indemnisation des dégâts causés 
par le gibier, ainsi que les modalités et la procédure 
de fonctionnement de celui-ci afin de porter le prix 
du permis de chasser annuel de 150 euros à 230 
euros.
Le prix du permis de chasser est composé d’un 
droit d’enregistrement ainsi que d’un droit supplé-
mentaire qui alimente le fonds spécial d’indemnisa-
tion des dégâts causés par le gibier. Ce dernier est 
un fonds de solidarité alimenté par les chasseurs. 
En cas de dommage causé par les espèces cerf et 
sanglier sur un fonds chassable, le fonds rem-
bourse le locataire de chasse jusqu’à un montant 
de quatre euros par hectare de la superficie du lot 
de chasse pour lequel le remboursement a été de-
mandé.
En 2017, une surcapitalisation du fonds spécial d’in-
demnisation des dégâts causés par le gibier a été 
constatée. Entre 2013 et 2017 (inclus), les montants 
remboursés par le fonds étaient nettement inférieurs 
aux recettes issues du droit supplémentaire. Afin d’y 
remédier, il a été décidé en 2017, en concertation 
avec les acteurs concernés, de baisser le prix du per-
mis de chasser annuel de 221 à 150 euros en dimi-
nuant la part du droit supplémentaire de 200 à 129 
euros. De plus, il a été décidé de permettre le cumul 
du montant du remboursement de la quote-part sur 
un maximum de quatre ans pour les années cynégé-
tiques 2017/2018-2020/2021.
Ces mesures ont permis de diminuer, comme prévu, 
la capitalisation du fonds spécial d’indemnisation 
des dégâts causés par le gibier.

Suite à la possibilité de cumul des rembourse-
ments sur quatre ans, les deux dernières années 
ont été marquées par une forte augmentation des 
demandes en remboursement des dégâts de san-
gliers et de cerfs. Afin de faire face à cette aug-
mentation des demandes de remboursement par le 
fonds, il est proposé d’augmenter le droit supplé-
mentaire du permis de chasser annuel de 129 à 209 
euros. À partir de l’année cynégétique 2021/2022, 
le prix du permis de chasser annuel sera ainsi de 
230 euros ce qui devrait permettre de faire face à la 
recrudescence des demandes de remboursement 
observées ces deux dernières années. »

Question 3784 (05.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’ancienne maison de Max 
Goergen à Wilwerwiltz :
Et ass mer zu Ouere komm, dass d’Max-Goergen-
Haus zu Wëlwerwolz, dat dem Staat gehéiert an 
denkmalgeschützt ass, aktuell eidel steet.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechten an der Madamm 
Kulturministesch follgend Froe stellen:
1. Wat sinn d’Ursaachen, firwat datt d’Haus bis 
ewell keng nei Destinatioun fonnt huet?
2. Musse Restauratiounsaarbechten duerchgefou-
ert ginn? Wa jo, goufen déi schonn evaluéiert? Wat 
ass d’Positioun vu Sites et monuments an deem 
Kontext?

3. Wat fir Projete ware scho mol ugeduecht ginn, 
hunn awer missen annuléiert ginn?
4. Wier et eventuell méiglech, eng Wunneng an 
dësem Haus ze schafen, wann et net fir aner Zwecker 
(kultureller, edukativer etc.) genotzt ka ginn?
5. Gouf et an deem Sënn scho Gespréicher mam 
Logementsministère?
Réponse commune (27.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et 
de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Déi initial Iddi vum Educatiounsministère war 
et, fir an Zesummenaarbecht mam Clierfer Lycée ee 
Pilotprojet ze starte mam Numm „Verhalen, Testen 
an Trainéieren“. Zil war et, fir Schüler tëschent 11 a 
15 Joer, déi souwuel sozio-emotional, wéi och 
schoulesch Problemer opweisen, opzefänken an hin-
nen no engem bis zwee Joer erëm een Uschloss un 
déi traditionell Schoul ze erméiglechen. No enger 
Analys duerch d’Bauteverwaltung ass een awer zur 
Conclusioun komm, datt d’Käschte fir d’Ëmbauaar-
bechte vum Max-Goergen-Haus ze héich wieren, fir 
esou ee Projet op där Plaz ze realiséieren.
Analyse vun der Bauteverwaltung hunn och erginn, 
datt dëst Gebai fir eng Bürosnotzung net konform 
ass mam „Règlement grand-ducal modifié du 13 
juin 1979 concernant les directives en matière de 
sécurité dans la fonction publique“. Esou sinn zum 
Beispill d’Raim an d’Trapenhaiser ze niddreg an och 
ze enk.
ad 2. Bei der Geleeënheet vu Reuniounen op der 
Plaz, a Presenz vun de Responsabele vum Service 
vun der Securitéit am ëffentlechen Déngscht, dem 
Service des sites et monuments nationaux an der 
Bauteverwaltung, ass engersäits op d’Problematik 
vun der Non-Konformitéit, an anerersäits op den 
Erhalt vun der bestoender Struktur higewise ginn. 
Dës zwou Ufuerderunge stinn sech an dësem kon-
kreete Fall géigeniwwer, soudatt d’Konklusioun 
gezu gouf, datt eng Notzung als Bürosfläch weeder 
der Securitéit am ëffentlechen Déngscht nach dem 
Denkmalschutz kéint gerecht ginn.
ad 3. Eng Bürosnotzung komplementar zum neie 
Lycée Edward Steichen war ugeduecht an analy-
séiert ginn.
ad 4. Jo, dës Méiglechkeet kéint bestoen.
ad 5. An dësem Sënn goufen et scho Gespréicher 
mat Acteuren, déi an dësem Secteur täteg sinn.

Question 3847 (12.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les mesures antibruit routier 
pour la collectrice du Sud :
Esou wéi den Ëmweltministère et gefuerdert hat, 
hunn néng Südgemenge viru Kuerzem een Ak-
tiounsplang géint Kaméidi ausgeschafft an dësen a 
verschiddene Gemengerotssëtzunge schonns the-
matiséiert an diskutéiert.
Esou wéi a villen anere Gemengen, gouf och zu 
Péiteng de Stroossen- a Schinneverkéier als Haapt-
quell vum Kaméidi identifizéiert. Zu Péiteng ass et 
notamment de Kaméidi duerch de Verkéier op der 
Collectrice (Avenue de l’Europe), dee vill Biergerin-
nen a Bierger belaascht.
Fir de Kaméidi op der Streck ze reduzéieren, kënne 
verschidde Moossname getraff ginn. Engersäits 
kéint ee beim Rond-point LTMA de Flux vun Autoe 
besser maachen, andeems een esou wéi beim 
Centre Wax eng Ënnerféierung ënnert dem Rond-
point géif gruewen. Anerersäits kënne Geschwin-
degkeetsbegrenzungen an och Schallschutzmaue-
ren hiren Deel dozou bäidroen, dass de Kaméidi net 
iwwert dat ganzt Kordall ze héieren ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Gefierer fueren an de Spëtzenzäiten um 
Segment vun der Péitenger Collectrice?
2. Wéi eng Moossname wäerten d’Ministeren ënner-
huelen, fir de Kaméidi, dee vun der Collectrice aus-
geet, ze reduzéieren?
3. Wéi bewäerten d’Ministeren d’Optioun, eng 
Schallschutzmauer op der Collectrice ze bauen?
4. Wéi bewäert de Minister d’Optioun, eng weider 
Ënnerféierung ënnert dem Rond-point beim LTMA 
ze bauen?
5. Wéi bewäert de Minister d’Optioun, eng méi 
niddreg Geschwindegkeetsbegrenzung um Seg-
ment tëschent der Biff an dem Dräilännereck anze-
féieren?

Réponse commune (26.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable :
ad 1. Laut der Dauerzielstell vun der Stroossebau-
verwaltung fueren op dem Segment vun der Collec-
trice N31 ronn 26.800 Gefierer pro Dag.
ad 2. Den Aktiounsplang vum Ëmweltministère géint 
de Kaméidi vun der Strooss presentéiert eng Strate-
gie fir d’Preventioun an d’Reduktioun vum Stroosse-
kaméidi. Op Basis vun der Kartographie vun de 
grousse Stroosse mat méi wéi dräi Millioune Mou-
vementer pro Joer, ënnert déi och d’Collectrice 
(Avenue de l’Europe) fält, gi potenziell prioritär 
Plazen identifizéiert a systematesch prioriséiert 
(Hotspot Analys).
An dem aktuellen Aktiounsplang sinn och ronderëm 
Péiteng/Rodange dräi potenziell prioritär Plazen 
identifizéiert ginn, zu deenen d’Kaméidisemissioune 
vun der Péitenger Collectrice bäidroen. Den Ak-
tiounsplang gesäit de Moment nach kee spezifesche 
Projet zu Péiteng vir. Et sollt awer ugemierkt sinn, 
dass dëst net verhënnert, datt weider Moossnamen 
ëmgesat ginn, déi net Deel vun den Aktiounspläng 
géint Kaméidi sinn.
ad 3. De „Plan d’action contre le bruit environne-
mental“ hält d’Krittären an d’Moossname fest, déi 
zeréckbehale ginn, fir de Kaméidi an den Uertschaf-
ten ze reduzéieren.
Generell gi Moossnamen, déi de Kaméidi preventiv 
vermeiden oder un der Source reduzéieren, als am 
Nohaltegsten ugesinn. Fir problematesch Plaze kën-
nen awer och Moossnamen, déi un der Ausbreedung 
vum Kaméidi usetzen, oder passiv Moossname 
virgesi ginn.
Zu de Moossname gehéieren also net nëmme kon-
struktiv Léisunge fir de motoriséierten Individualver-
kéier, mee och Infrastrukture fir den ëffentlechen 
Transport, d’Foussgänger an d’Vëlosfuerer (aktiv 
Mobilitéit) ze fërderen. All dës Mesuren droen dozou 
bäi, de motoriséierte Verkéier, an domadder de 
Kaméidi, dee vun em ausgeet, ze reduzéieren.
ad 4. 2014 gouf een Dossier de synthèse vun der 
Stroossebauverwaltung ausgeschafft. De Projet aus 
dësem Dossier huet och an enger spéiderer Phas 
eng Ënnerféierung vum Rond-point virgesinn. 
Obschonn de Projet net esou weider gefouert gouf, 
gëtt nach ëmmer no Léisungen, fir d’Fluiditéit ob 
dëser Haaptachs eropzesetzen, studéiert. Well dës 
Etüden déi gesamt Regioun ëmfaassen, mussen hei 
och ganz ëmfangräich Traficksimulatiounen duerch-
gefouert ginn, déi duerch hir Komplexitéit méi laang 
brauchen.
ad 5. D’N31 zu Péiteng spillt eng wichteg Roll als 
Verlängerung vun der Collectrice du Sud an als Alter-
nativ zu der N5, déi duerch den Zentrum vu Péiteng a 
Rodange féiert. D’Leeschtungsfäegkeet vun dëser 
Verbindung ass domadder essenziell. Eng Geschwin-
degkeetsbegrenzung ass momentan net ugeduecht.

Question 3909 (23.03.2021) de MM. Georges 
Engel et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concernant le 
marché de l’emploi luxembourgeois :
Depuis des années, le marché de l’emploi luxem-
bourgeois s’est caractérisé par la création soute-
nue de nouveaux emplois atteignant des taux de 
croissance nets dépassant les 4 %.
Or, force est de constater que ces derniers mois ce 
taux de croissance est en net recul. Ceci vaut sur-
tout pour les salariés intérimaires mais aussi pour 
les salariés en général et les indépendants.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire et de Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale quels sont les secteurs les plus 
touchés par cette évolution qui, bien que restant 
positive, n’atteint plus les taux des dernières an-
nées.
2) Quels sont les derniers chiffres dont dispose le 
Gouvernement ?
3) Comment se répercute cette évolution sur les re-
cettes des différentes branches de la sécurité so-
ciale ?
Réponse commune (26.04.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de M. Romain Schnei-
der, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) + 2) Habituellement, les taux de croissance 
de l’emploi sont calculés et comparés sur la base 
des années civiles, c’est-à-dire de janvier à dé-
cembre. Pour illustrer l’effet de la crise sanitaire 
sur la croissance de l’emploi, les taux de crois-
sance ci-dessous ont été calculés de mars 2020 
(début de la crise sanitaire) à février 2021. Ainsi, 
entre mars 2020 et février 2021, l’emploi salarié a 
augmenté de 1,4 % par rapport à la période allant 
de mars 2019 à février 2020 où il avait augmenté 
de 3,6 % par rapport à la période précédente.

Ce ralentissement du taux de croissance annuel, 
imputable à la crise sanitaire, n’impacte pas tous 
les secteurs d’activité de la même manière. Quatre 
groupes de secteurs peuvent être distingués :
1. Le premier groupe rassemble les secteurs (surli-
gnés en vert foncé dans le tableau 11) pour les-
quels, malgré la crise, le taux de croissance de 
l’emploi est plus élevé que celui enregistré par le 
secteur l’année précédente. Il s’agit de :
- l’agriculture (taux de croissance 2018-2019 : 2,5 % 
contre 3,4 % entre 2019-2020) ;
- l’administration publique (respectivement 4,0 % et 
6,6 %).
2. Le second groupe est constitué de secteurs (sur-
lignés en vert clair dans le tableau 1) qui pré-
sentent certes un ralentissement du taux de crois-
sance de l’emploi, mais ce taux reste positif (il y a 
donc création nette d’emplois) et le ralentissement 
est moins important que celui observé pour l’em-
ploi salarié total. Ces secteurs, qui sont affectés 
par la crise sanitaire, mais qui s’en sortent mieux 
que la moyenne, sont :
- la construction (3,8 % et 3,6 %) ;
- la santé et l’action sociale (4,8 % et 3,8 %) ;
- les activités spécialisées, scientifiques et tech-
niques (5,9 % et 5,0 %).
3. Le troisième groupe comprend des secteurs (sur-
lignés en orange dans le tableau 1) qui se dis-
tinguent du précédent par le fait que le ralentisse-
ment de la croissance de l’emploi est plus élevé 
que la moyenne, même si le taux de croissance 
reste positif. Ces secteurs sont :
- le transport et l’entreposage (3,6 % et 0,5 %) ;
- les activités financières et assurances (2,4 % et 
0,1 %).
4. Le quatrième groupe rassemble des secteurs 
(surlignés en rouge dans le tableau 1) ayant un taux 
de croissance négatif, correspondant à une baisse 
du nombre d’emplois pendant la période Covid. Les 
secteurs concernés sont :
- l’industrie manufacturière (respectivement 0,03 % 
et - 1,2 %) ;
- le commerce (4,3 % et - 1,0 %) ;
- l’hébergement et la restauration (2,8 % et - 2,0 %) ;
- l’information et la communication (2,9 % et 
- 1,5 %).
Tableau 1. Taux de croissance de l’emploi salarié 
par secteur
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Concernant les intérimaires, ils ont été beaucoup 
plus impactés que l’ensemble de la population ac-
tive avec une diminution moyenne de 22,1 % de leur 
effectif par rapport à 2019 (tableau 2).
Pour les intérimaires, le tableau contient les don-
nées mensuelles de janvier à décembre pour les 
années 2019 et 2020 de manière à prendre la 
mesure de la baisse du travail intérimaire au début 
de la crise sanitaire.
Tableau 2. Effectifs intérimaires et taux de crois-
sance entre 2019 et 2020
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Les indépendants, quant à eux, ont été plus faible-
ment impactés avec une hausse moyenne de leur 
effectif entre 2019 et 2020 de l’ordre de 1,3 %.
ad 3) En 2020, l’emploi a affiché un taux de pro-
gression de + 1,8 % (le plus bas depuis 2013), en 
ralentissement de 1,7 points de pourcentage par 
rapport au taux de + 3,5 % mesuré en 2019.
Les recettes de cotisations sociales ont, elles 
aussi, marqué le pas mais de façon moindre. En ef-
fet, après avoir atteint 9.740 millions d’euros2 en 
2019 (+ 6,0 %), elles se sont élevées à 10.251 mil-
lions d’euros en 2020 (+ 5,2 %).
Les recettes de cotisations sociales provenant des 
personnes exerçant une activité (cotisations sur 
salaires, sur indemnités pécuniaires, sur chômage 
partiel, etc.), dont la progression est directement 
liée à celle de l’emploi, ont, quant à elles, atteint 
8.865 millions d’euros3 en 2019 (+ 6,0 %), puis 
9.304 millions d’euros en 2020 (+ 4,9 %).
Le caractère moins prononcé du ralentissement 
des recettes de cotisations provenant des per-
sonnes exerçant une activité, par rapport à celui de 
l’emploi, s’explique principalement par le fait que 

1 Seuls les secteurs représentant une part importante de 
l’emploi sont cités dans le texte. Pour les autres secteurs : 
cf. le tableau 1.

2 Dont cotisations forfaitaires de l’État.
3 Dont cotisations forfaitaires de l’État.www.chd.lu
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les salaires ont été adaptés de + 2,5 % au 1er janvier 
2020 mais qu’ils ne l’ont pas été en 2019, la der-
nière indexation datant du 1er août 2018. Aussi, en 
moyenne annuelle, l’échelle mobile des salaires a 
progressé plus vite en 2020 (+ 2,5 %) qu’en 2019 
(+ 1,4 %).
Ainsi, hors adaptation de l’échelle mobile des sa-
laires, les recettes de cotisations provenant des 
personnes exerçant une activité ont progressé de 
+ 4,5 % en 2019 puis de + 2,4 % en 2020 et af-
fichent un ralentissement de 2,1 points de pourcen-
tage dont près de 85 % s’expliquent par la baisse 
du rythme de création des nouveaux emplois. Les 
15 % restants résultent essentiellement de la dimi-
nution de la croissance réelle (i. e. hors adaptation 
de l’échelle mobile des salaires) du revenu coti-
sable moyen.

Par conséquent, si le rythme de création des nou-
veaux emplois avait été le même en 2020 qu’en 
2019, les recettes de cotisations de la sécurité so-
ciale auraient été plus élevées de 154 millions d’eu-
ros.

Cette moindre recette a cependant été partielle-
ment contrebalancée par l’augmentation des coti-
sations prélevées sur les indemnités de chômage 
(hors cotisations prélevées sur les indemnités de 
chômage partiel) qui, avec un taux de croissance 
de + 24,4 %, ont progressé à un rythme presque 
trois fois plus élevé que l’année précédente 
(+ 9,0 %). Aussi, si les recettes de cotisations préle-
vées sur les indemnités de chômage avaient pro-
gressé en 2020 au rythme de 2019, les recettes de 
cotisations de la sécurité sociale auraient été 
moins élevées de 15 millions d’euros.

Ainsi, le ralentissement observé sur le marché de 
l’emploi a eu pour effet net (après prise en compte 
de l’accélération du chômage) d’amputer de 
quelque 139 millions d’euros les recettes de cotisa-
tions de la sécurité sociale. Le tableau ci-dessous 
ventile cet impact selon les différentes branches de 
la sécurité sociale.

Répercussion sur les recettes de cotisations de la 
sécurité sociale (y incluses cotisations forfaitaires 
de l’État) du ralentissement observé sur le marché 
de l’emploi en 2020 (en millions d’euros)

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3918 (24.03.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. Claude Lamberty (DP) concernant 
le « hate speech » :
D’Problematik vum „Hatespeech“ verbreet sech an 
der Gesellschaft ëmmer méi séier. Eng konstruktiv 
Diskussiounskultur kënnt oft ze kuerz a muss Plaz 
maache fir schnell deposéiert Kriticken, aggressiv 
Bemierkungen a Beleidegungen, déi Rassismus, 
Fraefeindlechkeet, Gewalt an Haass incitéieren. 
Ënnert dem Deckmantel vun der Meenungsfräiheet 
benotzt esou munche „User“ déi digital Plattformen, 
fir bewosst sengem Onmutt Loft ze maachen, an ne-
gativ Stëmmungen ze streeën. Esou ka beispillsweis 
en onschëllege „Post“ iwwert e Rezept, ganz séier an 
enger Kultur- an Ethnizitéitsdiskussioun ausaarten. 
Ee richteg placéierten „Hashtag“ geet duer, an 
d’Land ass gespléckt iwwert e politeschen Debat, 
deen zu deem Zäitpunkt méi op de Plattformen ewéi 
a politeschen Diskussiounen ausgedroe gëtt. Zu wat 
Opriff um Internet beim Public kënne féieren, huet 
d’ganz Welt spéitstens bei den Attacken op de Kapi-
tol zu Washington materlieft.

Ganz besonnesch geféierlech an dëser Thematik 
ass d’Verharmlosung vun dësem Phenomeen, deen 
am digitalen Zäitalter ëmmer méi d’Iwwerhand hëlt. 
Och wann den Opruff zu Haass per Strofgesetz ver-
bueden ass, gëtt et weiderhi vill Aggressivitéit an 
Haass am gesellschaftleche Meltingpot vun de 
sozialen Netzwierker. Oft gëtt Hatespeech mat hu-
moristesche Kommentaren ofgedoen - „well, that 
escalated quickly“ -, mee eng tatsächlech Kon-
sequenz fir d’Auteure bleift aus. Den Haass amu-
séiert, a féiert net zu engem Ëmdenke beim Lieser.

D’Broken Windows Theory postuléiert, dass kleng 
Schied duerch Vandalismus, no deenen net gekuckt 
gëtt, dozou féieren, dass de Vandalimus sech wäert 
weider op dëser Plaz verbreeden.

D’Broken Web Theory baséiert op dëser Iddi, an ap-
plizéiert d’Theorie op den Internet als gemein-
schaftleche Raum. Deemno beseet dës Theorie, 
dass Strofdoten, déi ëffentlech am digitale Raum 
begaange ginn, an op déi keng Reaktioun follegt, 
dofir suergen, dass dat Verhale bestäerkt a ver-
stäerkt weidergefouert gëtt.

An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un 
d’Madamm Justizminister an un den Här Minister 
fir Educatioun, Kanner a Jugend stellen:

1. Ginn et am Beräich vum Hatespeech Statistiken, 
déi dëse Phenomeen iwwerwaachen? Dans l’affir-

mative, wéi hunn sech d’Chifferen iwwert déi lescht 
fënnef Joer verännert?

2. Si Sensibiliséierungscampagnë geplangt, fir op 
de Problem opmierksam ze maachen? Wat ass 
virgesinn, fir der momentaner Entwécklung vun 
Hatespeech entgéintzewierken?
3. Wat kann de Bierger maachen, fir sech géint 
esou e Verhalen am Internet ze schützen? Kann de 
Bierger rechtlech géint esou ee Verhale virgoen?
4. Eis Jugend wiisst ëmmer méi digital op. Wéi kann 
och si virun Hatespeech am Internet geschützt ginn?
5. Wat fir Alterskategorië si besonnesch am Risiko, 
mat „Hatespeech“ konfrontéiert ze ginn? Gëtt 
d’Theema „Hatespeech“ an der Schoul thematiséiert, 
an a welche Klassen?
6. Wat ass déi éischt Ulafstell fir betraffe Kanner a 
Jugendlecher, wou si Hëllef kënne kréien?
Réponse commune (26.04.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1. D’Initiativ Bee Secure vun der lëtzebuerge-
scher Regierung huet mat der Bee Secure Stopline 
(stopline.bee-secure.lu) eng Offer, déi de Bierger 
d’Méiglechkeet gëtt, illegal Inhalter um Internet ze 
mellen. Nieft Duerstellunge vu sexuellem Mëss-
brauch u Mineuren an terroristeschen Inhalter kann 
een och zudeem Rassismus, Revisionismus an aner 
diskriminéierend Inhalter mellen. D’Inhalter gi vu 
Bee Secure iwwerpréift an, falls noutwendeg, un déi 
zoustänneg Instanze weidergeleet, d. h. un d’Police 
grand-ducale oder un ee vun den INHOPE Netzwierk 
Hotlines Partner, wann den Inhalt an engem Land ge-
host gëtt, wou eng oder méi Hotlinen ugebuede sinn.
D’Zuele vu gemellten Inhalter bei Bee Secure an de 
leschte sechs Joer aus dem Beräich Rassismus, 
Revisionismus an aner diskriminéierend Inhalter:
2015: 356 Meldungen (96 weidergeleet),
2016: 114 Meldungen (46 weidergeleet),
2017: 110 Meldungen (58 weidergeleet),
2018: 122 Meldungen (68 weidergeleet),
2019: 219 Meldungen (152 weidergeleet),
2020: 292 Meldungen (240 weidergeleet).
D’Zuele vu Verurteelunge bzw. Fräispréch bei den 
zwee Bezierker am Kontext vum Hatespeech:
2015: 4 Verurteelungen,
2016: 9 Verurteelungen,
2017: 14 Verurteelunge wéinst Opruff zum Haass 
an/oder zur Gewalt, 1 Verurteelung wéinst Nega-
tionismus, 11 Fräispréch (dovunner ee géint eng 
Persoun, déi parallel och wéinst aneren Aussoen 
dat selwecht Joer condamnéiert ginn ass),
2018: 8 Verurteelungen, 2 Fräispréch,
2019: 6 Verurteelungen,
2020: 9 Verurteelungen, 3 Fräispréch,
2021: 5 Verurteelungen an 1 Fräisproch, déi nach 
net all rechtskräfteg sinn.
ad 2. Bee Secure stellt all Schouljoer en aktuellt 
Theema an de Fokus. Am Schouljoer 2016/2017 
gouf sech mam Sujet Hatespeech beschäftegt. Dës 
Decisioun gouf ë. a. getraff, well et am Joer 2015 
duerch d’Entwécklung vun de Flüchtlingsstréim a 
Richtung Europa an och Lëtzebuerg eng grouss Un-
zuel u gemellte Fäll bei der Bee Secure gouf (eleng 
am August 2015 goufen 145 Fäll gemellt).
Dës Campagne hat den Titel „Share Respect - Stop 
Online Hate Speech“. Am Kader vun dëser Cam-
pagne goufen iwwert ee Reseau u Partnerorganisa-
tiounen an duerch eng Diffusioun an de Schoulen a 
Jugendhaiser bis zu 3.000 Posteren uechtert 
d’Land verdeelt. Dernieft sinn 30.000 Guiden iwwert 
de Sujet verdeelt ginn, de Groussdeel dovunner sinn 
direkt u Kanner a Jonker gaangen, dat am Kader 
vun de Sensibiliséierungsaktiounen an de Schou-
len, där all Joer ronn 1.000 duerchgefouert ginn. 
Zousätzlech sinn eng Rei Fiches thématiques vun 
der Ekipp vu Bee Secure entwéckelt ginn, déi och 
haut nach um Internetsite vun der Initiativ ze fanne 
sinn. De Parquet huet un der Sensibiliséierungs-
campagne deelgeholl, wärend där ee ganze Koup 
Aktivitéiten am Jugendberäich, an awer och am 
Erwuesseneberäich, organiséiert gi sinn.
Am Kader vun dëser Campagne gouf zesumme 
mam Conseil de presse am September 2017 eng 
gemeinsam Netikett (www.netiquette.lu) ausge-
schafft, d. h. ee Guide de bonne conduite fir On-
linebenotzer.
Am selwechte Joer gouf hei am Land, mat engem 
breede Reseau un Acteuren, déi international Cam-
pagne „No Hate Speech Movement“ vum Conseil de 
l’Europe ënnerstëtzt. Mat der Ënnerstëtzung vun 
der Œuvre nationale de secours Grande-Duchesse 
Charlotte sinn ëm déi 30 Projeten ëm d’Theeme 
Respekt an Hatespeech organiséiert ginn.
Wéi d’Zuele vun der Bee Secure weisen, ass 
d’Theema nach ëmmer relevant. Och dowéinst 
wäert d’Internetpresenz vun der Bee Secure dëst 

Joer nach en Update kréien, fir datt d’Leit weider 
vun dësem Service profitéiere kënnen. De Sujet vun 
engem respektvolle Mateneen am Internet a spe-
ziell an de soziale Medien ass och feste Bestand-
deel vun de Bee Secure-Formatiounen. De Gros vun 
dëse Formatioune gëtt an der Éducation formelle 
an non formelle ugebueden (cf. ad 4.).
Allgemeng leeën déi betraffe Servicer vum Educa-
tiounsministère den Haaptakzent op d’Sensibili-
séierung duerch Bildung, souwuel am formelle wéi 
non formelle Beräich. Schoulesch an ausserschou-
lesch Inhalter a Kaderen, Initiativen a Campagnë gi 
permanent ugepasst.
De Grupp Preventioun vun der Police intervenéiert 
och an de Schoulen, fir op d’Gefore vum virtuelle 
Mobbing opmierksam ze maachen, an de Kanner a 
Jugendlechen Outile mat op de Wee ze ginn, fir 
sech ze wieren, wann si Affer gi vu virtuellem Mob-
bing.
Et gëtt gehofft, datt déi Verurteelungen duerch déi 
Lëtzebuerger Geriichter eng ofschreckend Wier-
kung hunn an och hiren Deel dozou bäidroen, datt 
d’Benotzer vun Onlineplattformen sech zweemol 
iwwerleeën, wat si schreiwen.
De Parquet proposéiert och alternativ Stagen zu 
enger Poursuite bei respect.lu, eng Initiativ vun der 
ASBL SOS Radicalisation, fir Persounen, déi sech 
eventuell strofbar gemaach hu mat engem proble-
matesche Kommentar, an der Hoffnung, datt si déi 
elementar Verhalensreegelen integréieren, an net 
méi opfälleg ginn.
ad 3. Jee nodeems, ob et eng perséinlech Attack 
op de Bierger ass, oder ob den Haasskommentar 
sech géint eng Communautéit riicht, ginn et ënner-
schiddlech Manéieren, fir drop ze reagéieren.
Wéi am ad 1. schonn erwäänt, gëtt et mat der 
Bee Secure Stopline ee Service, deen et de Bierger 
erméiglecht, illegal Inhalter, dorënner Hatespeech, ze 
mellen. Dëst am Wëssen, datt dës Inhalter iwwer-
préift ginn an un déi zoustänneg Instanze weiderge-
leet ginn. D’Meldunge gi gepréift, andeems gekuckt 
gëtt, ob e Verstouss géint eent oder méi Strofgeset-
zer virläit (Articles 454 - 457-4 du Code pénal - Cha-
pitre VI. - Du racisme, du révisionnisme et d’autres 
discriminations).
Wann ee perséinlech ugegraff gëtt, kann een eng 
Plainte bei der Police oder beim Parquet depo-
séiere géint den Auteur vum Kommentar (eventuell 
och tëscht den Hänn vum Untersuchungsriichter, 
wann een eng Constitution de partie civile mécht). 
De Parquet informéiert d’Affer dann iwwert d’Suite 
vum Dossier.
Et kann een och de supposéierten Auteur vum 
Haasskommentar direkt op d’Bezierksgeriicht zi-
téieren.
Wann een sech einfach nëmmen un engem Haass-
kommentar stéiert, deen online ass, da kann ee 
beim Plattformbedreiwer respektiv Säitebedreiwer 
intervenéieren, fir de Post erofhuelen ze loossen, 
oder der Bee Secure Stopline de Bäitrag anonym 
mellen. An deem Fall wier et gutt, souwuel ee Link 
wéi och ee Screenshot matzeschécken, fir de Fall, 
datt de Kommentar scho geläscht wier.
An all Fall, wou een sech duerch eng vermeintlech 
Strofdot verletzt spiert, kann een sech un de Service 
d’Aide aux victimes (SAV) vum Service central d’as-
sistance sociale (SCAS) wenden, wou déi profes-
sionell, speziell ausgebilt a kompetent Mataarbech-
ter mat vill Fangerspëtzegefill a Versteesdemech 
d’Affer virun, wärend an nom Prozess begleeden, 
oder esouguer déi Affer opfänken, fir déi den Haass-
bäitrag net ënnert eng strofrechtlech Qualifikatioun 
fält.
Beim Counterspeech muss ee gutt oppassen, datt 
een net selwer zum Hatespeechler gëtt; am Beschte 
mécht ee Faktencheck oder et hannerfreet een déi 
problematesch Ausso.
ad 4. Jonk Leit ginn online mat Ausdréck a Kommen-
tare konfrontéiert, déi beleidegen, diffaméieren a 
blesséiere kënnen. Et ass dowéinst wichteg, datt dës 
Thematike fréi opgegraff ginn an der Educatioun vun 
de Kanner a Jonken. Am Mediekompass (edumedia.
lu), deen am Joer 2020 vum Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend (MENJE) agefouert gouf, sinn den 
Ëmgang mat Hatespeech a Cybermobbing als Kom-
petenzfeld genannt. Grondsätzlech soll de Kanner a 
Jonke fréi gewise ginn, datt et wichteg a richteg ass, 
am Internet respektvoll ee mat deem aneren ëmze-
goen. D’Objektiv ass et, de Kanner a Jonke Messagë 
mat op de Wee ze ginn, fir esou e respektvollt Mat-
eneen am Internet ze fuerderen.
Am Kader vun der Campagne „einfach Digital“ gëtt 
d’Jugend am Enseignement fondamental an, vun 
der Rentrée 2021/22 un, nieft den autonome 
Lycéesprojeten, am Enseignement secondaire, mat 
der digitaler Welt bewosst konfrontéiert: Mam Me-
diekompass als national Referenz léiere si bewosst 
handelen. Duerch d’Aféierung an d’Kodéieren an 
d’algorithmescht Denken am Enseignement fonda-
mental ginn se mam Fonctionnement vun der digi-
taler Welt sensibiliséiert. Dorobber opbauend gëtt 
vun der Rentrée 2021/22 un dat neit Fach „Sciences 

numériques“ a 17 Pilotschoulen op 7e ugebueden, 
fir vun der Rentrée 2022/23 u flächendeckend op 7e

ëmgesat ze ginn. No der Pilotphas 2022/23 op 6e, 
an 2023/24 op 5e, wieren all Lëtzebuerger Klasse 
vum Cycle inférieur ofgedeckt. Dës Schüler ginn 
esou fir déi digital Welt fit gemaach, och op ethe-
schem Niveau: mat, duerch an iwwert d’Medien.
Am neie Fach gi 6 grouss Achsen thematiséiert an 
handlungsorientéiert abordéiert: „Meng digital Welt 
an ech!“, „De World Wide Web, säin Netzwierk an 
ech!“, „Do you speak Informatik? Meng Sprooch, hir 
Sprooch!“, „D’Spill - analog oder digital, eleng oder 
zesummen - ee ganze Programm!“, „De Roboter, e 
Partner am gudden an am schlechte Sënn?“, „Eng 
Maschinn, méi schlau wéi ech, ass dat méiglech?“
Besonnesch an der Achs „De World Wide Web, säin 
Netzwierk an ech!“ ginn d’Reegelen um Internet an 
d’Responsabilitéit vum Benotzer thematiséiert: 
Hatespeech, Cybermobbing ginn do ënnert anerem 
a verstäerkter Kollaboratioun mat Bee Secure an 
Ugrëff geholl.
D’Initiativ Bee Secure propagéiert an hire Sensibili-
séierungsaktioune Messagen ewéi „Hannert all 
Bildschierm sëtzt e Mënsch“ an „Den Internet ass 
kee rechtsfräie Raum“. Konkreet dréit d’Initiativ mat 
verschiddene Mesuren derzou bäi, datt Kanner a 
Jonker esou fréi wéi méiglech mat dëse Sujete 
konfrontéiert ginn an sech déi noutwendeg Kompe-
tenzen uneegne kënnen, fir heimadder ëmzegoen a 
fir e respektvollt Mateneen am Internet ze fuerde-
ren.
1. Sensibiliséierungsformatioune fir déi Jonk
Ee wichtege Pilier vu Bee Secure sinn d’Sensibilisa-
tiounssessiounen, déi sech u Schoulklasse vum 
Enseignement fondamental a secondaire riichten. 
Insgesamt waren dëst am Joer 2020, 184 Schoul-
klassen am Enseignement fondamental an 306 
Schoulklassen am Enseignement secondaire. 
Zousätzlech goufen et awer och nach 7 Forma-
tiounen a Maison-relaisen an 11 Formatiounen a 
Jugendhaiser. Duerch d’Schoulschléissungen am 
Kader vun der Covid-19-Situatioun sinn dës Zuele 
par rapport zu 2019 an de Jore virdrun natierlech 
méi niddereg. A sämtleche Klasse spillt de Sujet 
Cybermobbing eng grouss Roll an de Forma-
tiounen. Fir 7es-Klassen, wou dës Sensibilisatiouns-
sessioun obligatoresch ass, ass elo zënter dem 
Wanter 2020/21 e spezifescht Modüll iwwer Hate-
speech an d’Formatioun agebaut ginn. Aktuell gëtt 
och un enger spezifescher Formatioun iwwer Cy-
bermobbing fir Klasse vum Cycle 2 geschafft.
2. Sensibiliséierungsformatioune fir d’Ëmfeld (Elte-
ren, Enseignanten an Erzéier)
E weidere groussen Deel vun de Formatioune vu 
Bee Secure riicht sech un d’Eltere souwéi un d’Ensei-
gnanten an d’Erzéier. 2020 goufe 25 Elterenowenter 
an 22 Formations continues fir Enseignanten an Er-
zéier organiséiert. Problematesch Inhalter ewéi 
Hatespeech a Cybermobbing spillen och hei eng 
grouss Roll.
3. Qualitativ Informatiounen um Internetsite
Op der Internetsäit www.bee-secure.lu besteet eng 
spezifesch Rubrik zu Hatespeech (https://www.bee-
secure.lu/de/risiken/hate-speech/). Dësen Deel be-
inhalt wichteg Äntwerten zum Sujet souwéi eng 
Oplëschtung vu Publikatioune ronderëm Hate-
speech.
4. Berodungsservice Bee Secure Helpline
Mat der Bee Secure Helpline (8002 1234) besteet 
eng Ulafstell fir sämtlech Leit, déi sech wëlle ver-
traulech an anonym vun Experten aus dem psycho-
soziale Feld berode loossen. Och op der Helpline 
spillen Thematiken ewéi Hatespeech a Cybermob-
bing eng Roll.
ad 5. Et gi keng Statistiken iwwer Alterskategorien, 
déi besonnesch am Risiko mat Hatespeech konfron-
téiert sinn.
Op 7e kréien eng Rei Jugendlecher hiren éischten 
Handy, an domadder den direkten Zougang zu so-
ziale Medie wéi zum Beispill Snapchat an TikTok. 
Nieft dem neie Fach „Sciences numériques“ (cf. 
ad 4.) huet d’Theema Hatespeech natierlech och 
seng Plaz am Cours „Vie et société“, z. B. an den 
Themeberäicher „Anerkennung und Ausgrenzung“ op 
6e a „Medien und Mythen“ op 5e.
Och den Zentrum fir politesch Bildung (ZpB) geet a 
sengen Unterrechtsmaterialien op d’Theema an, z. B. 
an der Publikatioun Duerchbléck Nr. 6 - Click & go? 
(S. 32). Och ouni sech elo op konkreet Zuele kënnen 
ze beruffen, ass no Aschätzung vu Bee Secure 
d’Theema Hatespeech e Phenomeen, wat sech hei 
zu Lëtzebuerg dacks an de soziale Medien, zum Bei-
spill an der Kommentarspalt vu Säite vu Medienhai-
ser oder op Säite vu Persounen, déi méi staark an 
der Ëffentlechkeet stinn, ofspillt. Et ass hei och e 
Phenomeen, wat no Aschätzung vu Bee Secure 
éischter d’Verhale vun Erwuessene betrëfft.
Bei Kanner a Jonke spille virrangeg aner Forme vun 
Hatespeech respektiv Erfarunge mat Haass am In-
ternet eng Roll ewéi bei den Erwuessenen. Fir 
Kanner a Jonker besteet beispillsweis op Plattfor-
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men ewéi TikTok, a méi privaten Chatgruppen ewéi 
bei WhatsApp oder och bei Interaktiounen an 
Online-Videospiller, de Risiko, mat aggressive Kom-
mentaren, Beleidegungen oder Mobbing konfron-
téiert ze ginn. Dowéinst setzt d’Sensibiliséierung fir 
Kanner a Jonker ganz fréi a méi breet beim Sujet 
„respektvollt Verhalen am Internet“ un.
ad 6. Nieft deenen evidente Bezuchspersounen (El-
teren, Léierpersoun, Regent, Psychologen am 
SePAS oder SSE) ginn et eng Rei Ulafstellen, un déi 
sech Betraffener kënne riichten, fir Fäll vun Hate-
speech ze mellen an an aller Vertraulechkeet an am 
Respekt vun der Anonymitéit Hëllef ze kréien:
- Bee Secure Helpline, Tel.: 8002 1234 (www.bee-
secure.lu),
- Kanner-Jugendtelefon, Tel.: 116 111 (www.kjt.lu),
- Bee Secure Stopline: www.stopline.bee-secure.lu 
kann een all Form vun Hatespeech mellen, vun 
deenen ee Beleeger (z. B. Screenshots) huet,
- Police.
Donieft kann een sech bei Fäll vun Diskriminéierung 
un de Centre pour l’égalité de traitement (CET) riich-
ten, deem säin Zil d’Promotioun, d’Analys an d’Iwwer-
waachung vun der Gläichbehandlung tëschent Per-
sounen, ouni Diskriminatioun opgrond vun der Rass 
oder der ethnescher Hierkonft, vum Geschlecht, vun 
der sexueller Orientéierung, vun der Relioun oder den 
Iwwerzeegungen, vun engem Handicap oder vum 
Alter ass.
Eng zentral Ulafstell hei am Land ass de Kanner-
Jugendtelefon (11 6 111). Hei kënne Kanner a Jon-
ker eng anonym, vertraulech a gratis Berodung 
kréien. Et ass awer och méiglech, de Service vun 
der OnlineHelp vum Kanner-Jugendtelefon (KJT) ze 
benotzen.

Question 3928 (24.03.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant les camps de réfugiés rohingyas 
de Cox’s Bazar :
Laut aktuellen Informatioune géifen e puer Abschnit-
ter vum gréisste Flüchtlingscamp zu Cox’s Bazar 
(Bangladesch) a Flame stoen. De Flüchtlingscamp 
beherbergt ëm déi 850.000 Rohingya. D’Feier wier 
am Block 1 vum Camp ausgebrach an hätt sech 
ewell schonns iwwert e puer weider Abschnitter vum 
Camp verbreet.
Des Weidere war gëschter am „Luxemburger Wort“ 
ze liesen, datt dëse Flüchtlingscamp opgrond vu 
senger Lokalisatioun engem héijen Erdrutschrisiko 
ausgesat wier an datt d’Leit an der Struktur op 
enkstem Raum ënner schwierege Bedéngungen 
zesummeliewen. Et géif zudeem grouss Problemer 
vun Drogen- an anerem Schmuggel ginn.
- Kann d’Regierung confirméieren, datt et am 
Flüchtlingscamp zu Cox’s Bazar gebrannt huet res-
pektiv datt et nach ëmmer brennt?
- Ass d’Feier mëttlerweil ënner Kontroll?
- Huet d’Regierung Informatiounen zum Ge-
sondheetszoustand vun den Awunner ewéi och vun 
den ONG-Collaborateuren, déi am Kader vun der 
Lëtzebuerger Entwécklungszesummenaarbecht an 
humanitären Ugeleeënheeten op der Plaz sinn?
- Kann d’Regierung de Problem vun de schwierege 
Liewensbedéngungen an dem Schmuggel bestäte-
gen?
- Wat bedeit de Militärputsch am Myanmar fir 
d’Rohingya, déi an deem Flüchtlingscamp liewen?
Réponse commune (22.04.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire :
Laut Berichter vun internationalen humanitären 
Agencen, déi dem Ausseministère virleien, ass den 
22. Mäerz 2021 am Nomëtteg Lokalzäit e Feier am 
Camp 8E vum Kutupalong-Balukali-Flüchtlingslager 
am Distrikt Cox’s Bazar am Bangladesch ausgebrach 
an huet sech duerno op d’Campen 8W, 9 an 10 aus-
geweit. D’Pompjeeë konnten d’Feier nach dee 
selwechten Dag, géint 22.00 Lokalzäit, läschen, mee 
et gi mindestens 15 Doudesaffer beklot, et gëtt méi 
wéi 560 Blesséierter a bis zu 300 Leit bleiwen der 
UNO-Agence fir Flüchtlingen, dem UNHCR, no ver-
mësst. Och de materielle Schued ass grouss. Am 
Ganze si 17.000 Strukturen am Camp betraff, dorën-
ner och Wunnengen, Gemeinschaftszentren, Schou-
len a Campmanagementsbüroen. Et gëtt geschat, 
dass 45.000 Mënschen hiren Daach iwwert dem 
Kapp verluer hunn.
Aktuell hu mir keng Informatiounen, datt d’Feier 
gréisser Impakter op d’Personal an d’Projeten hat, 
déi vun der Lëtzebuerger Kooperatioun zu Cox’s Ba-
zar finanzéiert ginn. Esou soll och d’Infrastruktur 
vun dëse Projete vum Feier verschount bliwwe sinn, 
och wa beispillsweis sougenannte „Learning Cen-
ters“ (schoulesch Ariichtungen) kuerzfristeg ëm-
funktionaliséiert goufen, fir enger Partie Leit en 
Daach iwwert dem Kapp ze ginn, déi wéinst dem 
Feier alles verluer hunn.

D’Regierung ass sech de schwéiere Liewensbedén-
gungen an de Campen am Distrikt Cox’s Bazar, an 
deene momentan 870.000 Rohingya-Flüchtlingen 
ënnerbruecht sinn, duerchaus bewosst. Déi 
meescht vun de Flüchtlinge sinn op humanitär Hël-
lef ugewisen. Duerch d’Engagement vun den huma-
nitären Acteuren op der Plaz konnte sech dës Kon-
ditioune mat der Zäit verbesseren, mee d’Erausfuer-
derunge bleiwe grouss.
Lëtzebuerg huet d’lescht Joer seng divers huma-
nitär Partnere mat ronn 1.000.000 Euro am Kontext 
vun der Rohingya-Flüchtlingskris ënnerstëtzt. Dank 
dësem Bäitrag konnte Partnere wéi de PAM, de 
CICR, awer och lëtzebuergesch ONGe wéi d’Caritas 
Lëtzebuerg, Friendship Lëtzebuerg, Handicap Inter-
national Lëtzebuerg, eng ganz Partie humanitär 
Projeten op d’Bee stellen. Dës Projeten hunn sech 
virun allem op d’Beräicher vun der Educatioun, der 
Gesondheet, der Liewensmëttelversuergung an der 
Logistik konzentréiert. Doniewent huet Lëtzebuerg 
och den humanitäre Fong vun der UNO am Myan-
mar mat 350.000 Euro finanzéiert an ënnerstëtzt 
och den humanitären Urgencefong vun der UNO, de 
CERF, deen als Reaktioun op d’Feier séier 14 
Milliounen US-Dollar deblockéiert huet, mat fënnef 
Milliounen d’Joer.
Den UNHCR schafft, zesumme mat der UNODC, 
dem Büro vun de Vereenten Natioune fir Drogen a 
Kriminalitéit, an UNDP, dem Programm fir Entwéck-
lung vun der UNO, och un der Bekämpfung vu Mën-
schenhandel a vun Drogeschmuggel an de Campen 
am Distrikt Cox’s Bazar. An dësem Kontext ënner-
stëtzt Lëtzebuerg och mat Caritas Lëtzebuerg e 
Projet, deen sech op d’Sensibiliséierung ronderëm 
d’Theema Mënschenhandel fokusséiert.
Trotz engem Ofkommes tëscht dem Bangladesch 
an dem Myanmar vum Joer 2017 fir de Retour vun 
de Flüchtlingen an dem konsequenten Engagement 
vun der internationaler Communautéit sinn d’Kondi-
tioune fir e sécheren, fräiwëllegen, würdegen an no-
haltege Retour vun de Flüchtlinge bis elo net garan-
téiert. Zwar ass d’Situatioun am Rakhine State nom 
Militärcoup vum 1. Februar 2021 am Verglach zum 
Rescht vum Land, a virun allem de gréissere Stied, 
am Moment méi roueg, mee déi dramatesch poli-
tesch Kris, an där de Myanmar a seng Populatioun 
sech aktuell befannen, schléisst leider all kuerzfri-
stege Progrès op deem Dossier aus.
An de Konklusiounen iwwert de Myanmar, déi de 
Rot vun den Ausseministere vun der EU den 22. 
Februar 2021 ugeholl huet, verflicht sech d’EU, wei-
derhin humanitär Ënnerstëtzung fir d’Rohingya-
Flüchtlingen ze garantéieren. De Conseil huet och 
d’Noutwendegkeet bestätegt, fir d’Ursaache vun der 
Kris am Rakhine State unzegoen an déi néideg Kon-
ditioune fir e sécheren, würdegen, fräiwëllegen an 
nohaltege Retour vun de Flüchtlingen a verdrängte 
Persounen, am Aklang mat internationale Stan-
darden, ze schafen.

Question 3929 (24.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’accès à l'internet dans les 
foyers pour demandeurs de protection interna-
tionale :
Scho virun der Coronakris war et fir vill Flüchtlinge 
vu groussem Notzen, sech am Alldag op eng gutt 
Internetverbindung kënnen ze verloossen. Éisch-
tens verléieren d’Flüchtlingen doduerch net de 
Kontakt mat hire Frënn, Famill a lokale Kontaktper-
sounen, wat hirer mentaler Gesondheet an hirem In-
tegratiounsprozess zeguttkënnt. Zweetens kënnen 
d’Flüchtlingen Offere wéi zum Beispill Onlinesproo-
checoursen oder Formatioune wouerhuelen. Grad 
fir den Homeschooling vun de Flüchtlingskanner 
ass et onerlässlech, datt si op dat néidegt IT-Mate-
rial, eng fiabel Internetverbindung an engem rouege 
Léierëmfeld kënnen zeréckzegräifen. Eng gutt Inter-
netverbindung ass deemno aktuell een essenziellt 
Mëttel, fir ze verhënneren, datt d’Flüchtlingen an 
der kompletter Isolatioun sinn an den Uschloss un 
d’Gesellschaft verléieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl a fir Famill an Integratioun 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Flüchtlingsfoyere bidden hire Bewunner/
innen aktuell eng gratis WLAN-Verbindung am 
ganze Gebai un?
2. Wéi vill Foyere bidde guer keen Internet un?
3. Wéi héich ass an der Moyenne d’Uploads- an 
d’Downloadsgeschwindegkeet (an Mbit/Sekonn) 
vun de WLAN-Verbindungen an de Foyeren? Wéi si-
tuéiert sech de Medianwäert hei?
4. Wéi vill Foyere si mat feste Computeren a Lap-
toppen ekippéiert? Wat ass hei d’Ratio tëschent 
Computeren+Tabletten+Laptoppen/Unzuel u Bewun-
ner a Foyeren?
Réponse (22.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1. + 2. All Strukture fir DPI si mat engem gratis 
WLAN-Internetaccès ausgestatt.

ad 3. Den ONA hëlt de Maximum u Bandbreet, dee 
lokal technesch méiglech ass. Net an all Lokalitéit 
läit zum Beispill Glasfiber, wat d’Geschwindegkeet 
limitéiert. Heirop huet den ONA keen Afloss.
Mat Fiber sinn an der Reegel 1.000 Mbit méiglech. 
D’Personal um Site huet eng separat Leitung.
Den ONA kann intervenéieren, wann ze vill User an 
enger Struktur un enger Antenn hänken an dowéinst 
de WLAN iwwerlaascht ass. Den Debit pro Apparat 
ka limitéiert ginn, soudass fir jiddwereen/all Awun-
ner déi selwecht Vitess garantéiert ass a verdeelt 
gëtt.
ad 4. Den ONA stellt keng Computeren oder Tablet-
ten zur Verfügung. Fir déi rar Fäll, wou eng Persoun 
keng Méiglechkeet hätt, op den Internet ze goen, 
zum Beispill mat engem Handy, ginn d’DPI iwwert 
existent Organisatiounen an Associatiounen infor-
méiert, déi Leit an Nout ënnerstëtzen. De „person-
nel encadrant“ steet hinnen heibäi zur Säit.
Am neie Centre de primo-accueil sinn informatesch 
Borne mat Internetaccès fir d’Leit disponibel.
De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend ass 
zoustänneg, fir de Schüler dat néidegt Material fir 
den Homeschooling zur Verfügung ze stellen.

Question 3930 (24.03.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la pollution de la Syre :
Régulièrement des pollutions de la Syre sont 
constatées. En particulier pendant les mois d’hiver, 
le dégivrage des avions au Findel à l’aide de fluides 
composés de glycol est à la source de pollutions 
non négligeables de ce cours d’eau.
Dans le rapport de l’Administration de la gestion de 
l’eau sur l’état des lieux des parties luxembour-
geoises des districts hydrographiques du Rhin et de 
la Meuse de 2014, cette source de pollution est par 
ailleurs abordée et des mesures visant à limiter la 
pollution de la Syre sont proposées, telles qu’une 
meilleure séparation des eaux usées à l’aéroport.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable et à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
1) Est-ce que des analyses régulières de la Syre 
sont faites par l’Administration de la gestion de 
l’eau concernant l’envergure de polluants venant de 
l’aéroport, tels que les liquides de dégivrage ?
2) Dans l’affirmative, quels sont les résultats de 
ces analyses pendant les cinq dernières années ?
3) Quelles mesures ont été mises en œuvre pen-
dant les cinq dernières années afin de réduire la 
pollution de la Syre par les activités aéropor-
tuaires ?
4) Est-ce que d’autres mesures sont prévues à 
l’avenir ?
5) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des informations supplémentaires sur les 
futures mesures ?
Réponse commune (10.05.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1) Des analyses régulières sont faites dans la 
Syre conformément aux dispositions de la loi modi-
fiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et de la 
directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau 
(directive-cadre sur l’eau) afin d’évaluer l’état écolo-
gique de la masse d’eau. Les paramètres ainsi éva-
lués (selon le règlement grand-ducal modifié du 15 
janvier 2016 relatif à l’évaluation de l’état des 
masses d’eau de surface) ne sont pas spécifiques 
aux substances de dégivrage de l’aéroport. Par 
contre, vu leur nature chimique, la pression exercée 
par les produits de dégivrage est indirectement me-
surée entre autres par le paramètre COT (carbone 
organique total).
ad 2) Dans le cadre du programme de surveillance, 
tous les trois ans des échantillons mensuels sont 
prélevés durant une année entière. Les résultats 
d’analyses de la masse d’eau Syre au niveau de 
Wecker montrent qu’en 2017 et en 2020, la Syre 
était dans un mauvais état écologique à cause des 
paramètres « physico-chimiques ». Ceci est dû à 
des concentrations trop élevées de phosphore total 
et d’ortho-phosphate. Le paramètre COT se situe 
quant à lui sous le seuil de la norme de qualité envi-
ronnementale. Ces résultats sont présentés dans le 
projet du 3e plan de gestion établi au titre de la di-
rective-cadre sur l’eau pour lequel la consultation 
du public est actuellement en cours.
https://eau.gouvernement.lu/fr/administration/di-
rectives/Directive-cadre-sur-leau/3e-cycle  -  (2021    -
2027)/Consultation-du-public-en-vue-de-lelabora-
tion.html

ad 3) Le dégivrage d’avions se fait sur base de gly-
col biodégradable non toxique, mélangé avec de 
l’eau en proportion 60 % de glycol et 40 % d’eau. Ce 
produit, utilisé à l’heure actuelle dans la plupart des 
aéroports, est une cause des charges polluantes 
dans les eaux de ruissellement du site. L’autre 
cause est le déverglaçage des surfaces de circula-
tion moyennant des sels organiques. Les dégi-
vrages d’avions n’ont lieu que sur les parkings des 
avions passagers et sur les parkings avions du Car-
gocenter.
Les eaux de ruissellement collectées sur les par-
kings des avions, les voies de circulation et la piste 
d’atterrissage du bassin de la Syre passent via 
deux stations d’analyse en continu de la teneur en 
carbone organique total (COT) des eaux. Ces eaux 
présentent une charge organique accrue durant la 
saison hivernale à cause de l’utilisation des agents 
de dégivrage et de déverglaçage. Ces eaux de ruis-
sellement sont stockées dans le bassin S1, ayant 
un volume de 36.000 m3.
Les eaux en sortie du bassin S1 sont évacuées 
avec un débit de fuite maximale d’environ 40 litres 
par seconde, via un collecteur d’eaux usées, en di-
rection de la station d’épuration d’Uebersyren pour 
traitement.
Après l’épuisement du volume de rétention du bas-
sin S1, lors de fortes précipitations, le trop plein du 
bassin de rétention est activé et les eaux sont éva-
cuées vers le ruisseau « Stackelgesgriecht ». Cette 
situation est exceptionnelle et sera solutionnée 
avec les nouvelles infrastructures prévues à l’ave-
nir. Afin de pouvoir mieux gérer le volume dispo-
nible dans le bassin S1, ses équipements ont été 
mis à jour et un système de régulation de débit 
pneumatique a été installé. De plus, un nouveau re-
gard de mesurage a été construit au niveau du 
branchement vers le collecteur en aval du site. 
Cette troisième station de mesurage sera mise en 
service à l’automne 2021 et permettra d’améliorer 
la fiabilité de la mesure de la concentration en COT 
(carbone organique total) dans les eaux usées en 
aval du site de l’aéroport. Les concentrations et dé-
bits mesurés sont indispensables pour la bonne 
gestion de la station d’épuration à Uebersyren.
Ces mesures ont été renforcées par des mesures 
opérationnelles complémentaires, moyennant une 
coopération étroite entre les gestionnaires des ré-
seaux au niveau de l’aéroport et le syndicat inter-
communal SIDEST.
Afin de diminuer la problématique des pics de gly-
col qui arrivent à la station d’épuration après une 
période sans précipitations, lux-Airport a testé la 
récupération des eaux de dégivrage directement 
sur le stand avion via une balayeuse aspirante par 
une équipe de techniciens spécialement formée. La 
procédure a été testée lors de l’hiver 2020-2021 et 
a permis de réduire les pics en larguant en continu 
les eaux chargées dans le réseau pour un trai-
tement amélioré au niveau de la station d’épuration 
à Uebersyren.

ad 4) + 5) Les mesures prévues à l’avenir ont pour 
but une meilleure gestion des flux d’eaux à forte 
charge polluante, ceci par une meilleure séparation 
des eaux usées, en créant de nouveaux volumes de 
rétention sur le site de l’aéroport et sur la station 
d’épuration à Uebersyren, ainsi qu’en optimisant le 
traitement de ces eaux.

Les eaux « souillées » seront retenues dans les 
bassins projetés sur site en fonction de leur 
concentration en COT (carbone organique total). 
Les eaux pluviales avec une concentration 
COT < 15 mg/l seront évacuées vers le milieu natu-
rel. Les eaux pluviales avec une concentration 
O       g l seront sto es dans les assins

sur site jusqu’à l’épuisement des volumes dispo-
nibles. Les débits de fuite de ces bassins seront 
acheminés vers la station d’épuration à Uebersyren 
par un collecteur posé à cette fin.

Au niveau de la station d’épuration, les eaux seront 
stockées dans un volume de rétention supplémen-
taire, afin de pouvoir les doser dans le réacteur bio-
logique, tout en prenant en compte les capacités 
disponibles de la station d’épuration.

En détail, les futures mesures constructives (nou-
velles infrastructures) sont les suivantes :

- Bassin S2 (Tarmac)

Le bassin S2 est conçu pour la rétention des eaux 
des surfaces « Tarmac » sur lesquelles le dégivrage 
des avions a lieu. La pose des canalisations de 
branchement des surfaces « Tarmac » vers le nou-
veau bassin S2 est déjà réalisée. Ce bassin d’un vo-
lume de 9.500 m3 est actuellement en construction 
et les travaux vont se terminer au courant de l’an-
née 2022.

- Collecteur entre l’aéroport et la station d’épuration 
d’Uebersyren

Le projet du collecteur entre l’aéroport et la station 
d’épuration d’Uebersyren est l’élément clé pour la 
mise en place de la gestion prévue pour les eaux 
potentiellement « souillées ».
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Le dossier de soumission pour la construction du 
collecteur a été publié en 2020. Les travaux seront 
entamés à court terme et la mise en service du col-
lecteur est prévue fin 2023.

Après sa mise en place, le bassin S2 pourra éva-
cuer les eaux chargées en glycol directement vers 
la station d’épuration dans un volume de rétention 
supplémentaire, permettant ainsi la gestion des vo-
lumes sur site et le dosage des eaux « souillées » 
en fonction des capacités disponibles de la station 
d’épuration.

- Fonçage en dessous de la piste

La canalisation mise en œuvre dans le contexte du 
fonçage en dessous de la piste est conçue pour 
l’amenée des eaux de ruissellement vers le bassin 
S5 projeté, reprenant les eaux en provenance de la 
piste.

- Bassin S5 (Piste)

Le bassin S5 est prévu pour la collecte des eaux 
provenant de la piste et des voies de circulation 
des avions.

La charge polluante entrainée par les agents de dé-
verglaçage appliqués sur la piste étant substantiel-
lement plus basse que la charge polluante entrai-
née par les produits de dégivrage d’avions, il est 
prévu d’exécuter prioritairement les ouvrages pour 
les eaux « souillées » aux agents de dégivrage 
d’avions (à savoir le bassin S2 et le collecteur sus-
mentionnés).

- Nouvelle station d’épuration à Uebersyren

La configuration finale du traitement des eaux de 
ruissellement du site de l’aéroport ne sera atteinte 
qu’après la mise en service de l’extension de la sta-
tion d’épuration à Uebersyren.

L’adoption de la loi du 18 septembre 2018 autorise 
le Gouvernement à participer au financement des 
travaux nécessaires à l’extension et à la moderni-
sation de la station d’épuration biologique inter-
communale du bassin hydrographique de la Syre 
supérieure à Uebersyren qui prévoit l’augmentation 
de la capacité épuratoire de la station d’épuration 
existante à 122.000 équivalents habitants. Outre le 
traitement des eaux résiduaires urbaines issues 
des localités situées dans le bassin de la Syre, ce 
projet prévoit les infrastructures de traitement des 
eaux usées de la zone aéroportuaire à la station 
d’épuration biologique intercommunale du bassin 
hydrographique de la Syre supérieure à Uebersyren, 
dont la construction des infrastructures de raccor-
dement des eaux usées de la zone aéroportuaire à 
la station d’épuration biologique d’Uebersyren et 
les travaux d’un bassin de stockage des eaux 
pluviales en provenance de la zone aéroportuaire, 
travaux décrits ci-avant. Les travaux prévoient donc 
notamment le raccordement séparé (concentré) 
des eaux de dégivrage et de déverglaçage et la 
mise en place d’une 4e étape de traitement visant 
l’élimination des micropolluants.

Les travaux susmentionnés ont déjà commencé.

À part de ces mesures constructives, un raffine-
ment des mesures opérationnelles est prévu. Ainsi, 
le système de récupération des fortes charges 
directement au stand par des balayeuses sera com-
plété par la mise en place d’un bassin de stockage 
intermédiaire, afin de pouvoir les doser dans la 
filière des boues d’une station d’épuration du 
SIDEST. La mise en place de ce volume de sto-
ckage est prévue pour l’hiver 2021-2022.

Question 3937 (25.03.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant la 
vérification des certificats de performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation :
Le règlement grand-ducal modifié du 30 novembre 
2007 concernant la performance énergétique des 
bâtiments d’habitation et le règlement grand-ducal 
modifié du 31 août 2010 concernant la perfor-
mance énergétique des bâtiments fonctionnels 
prévoient que « le ministre sélectionne de manière 
aléatoire au moins un pourcentage statistiquement 
significatif de tous les Certificats de performance 
énergétique établis au cours d’une année donnée et 
soumet lesdits certificats à une vérification ».

1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Énergie combien de vérifications ont 
été effectuées depuis la mise en vigueur de cette 
réglementation pour les deux types de bâtiments et 
plus particulièrement pour l’année 2020.

2) Quel pourcentage cela représente-t-il sur l’en-
semble des Certificats de performance énergé-
tique ?

3) Quel a été le résultat de ces contrôles et com-
bien de certificats vérifiés se sont avérés non con-
formes ?

4) Quelles sont les conséquences concrètes 
lorsque des certificats sont jugés non conformes ?

Réponse (23.04.2021) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :

Par la question parlementaire n° 3937 du 25 mars 
2021, les honorables Députés Mars Di Bartolomeo 
et Yves Cruchten souhaitent s’informer au sujet de 
la vérification des Certificats de performance éner-
gétique (CPE).
Les opérations de contrôle des CPE instaurées res-
pectivement par le règlement grand-ducal modifié 
du 30 novembre 2007 concernant la performance 
énergétique des bâtiments d’habitation et par le rè-
glement grand-ducal modifié du 31 août 2010 
concernant la performance énergétique des bâti-
ments fonctionnels transposent en droit national 
les exigences de la directive 2010/31/UE sur la per-
formance énergétique des bâtiments.
ad 1) Les vérifications des Certificats de perfor-
mance énergétique (CPE) sont réalisées régulière-
ment par un organisme externe sur base d’une sé-
lection aléatoire de certificats faite par le Ministère 
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire. Les 
premiers contrôles ont été réalisés en 2011 visant 
les CPE des bâtiments d’habitation établis en 2010. 
Jusqu’en 2019 inclus, au total 124 CPE ont été véri-
fiés. Les opérations de contrôle visaient les CPE 
émis pendant les années 2010, 2013, 2014 et 2015.
Depuis l’année 2020, 30 contrôles de CPE sont do-
rénavant prévus annuellement. Dû à la crise sani-
taire, les 30 contrôles prévus en 2020 ont dû être 
décalés de quelques mois et sont actuellement en 
cours de réalisation (début 2021). Les 30 contrôles 
prévus pour l’année 2021 sont en cours de prépara-
tion.
ad 2) Le Ministère de l’Énergie et de l’Aménage-
ment du territoire ne dispose pas de statistiques 
renseignant le nombre précis de CPE établis pen-
dant une année donnée. C’est pourquoi le pourcen-
tage des CPE contrôlés par rapport au nombre total 
de CPE établis pour une période donnée ne peut 
qu’être estimé. Pour estimer le nombre de CPE éta-
blis pendant une période donnée, on peut considé-
rer le nombre de téléchargements au Registre des 
calculs et des Certificats de performance énergé-
tique des bâtiments d’habitation (7.946 pour les 
années 2010, 2013, 2014 et 2015 ; MEA : Registre 
des calculs et des Certificats de performance éner-
gétique). Ce nombre sous-estime le nombre réel de 
CPE établis, vu que le nombre de téléchargements 
au Registre des calculs et des Certificats de perfor-
mance énergétique ne tient pas compte des CPE 
établis pour les bâtiments fonctionnels. Au vu de 
ces considérations et faute de données plus pré-
cises, le pourcentage de CPE contrôlés par rapport 
aux CPE établis est estimé à environ 1 % pour les 
contrôles réalisés entre 2010 et 2019 inclus.
En vue d’améliorer le système mis en place avec 
l’introduction des CPE et l’exploitation des données 
des CPE, un projet de révision du Registre des 
calculs et des Certificats de performance énergé-
tique des bâtiments d’habitation est en préparation 
depuis quelques mois, en coopération avec le 
CTIE ; la réalisation du projet est prévue fin 2021/
début 2022.
ad 3) Parmi les 124 CPE vérifiés, dix ont été jugés 
« non acceptables » par l’organisme chargé des 
contrôles.
ad 4) Si un ou plusieurs CPE établis par un expert 
contrôlé sont jugés « non acceptables » par l’orga-
nisme de contrôle, l’expert est sanctionné. S’il 
s’agit d’une personne agréée en vertu du règlement 
grand-ducal modifié du 10 février 1999 relatif à 
l’agrément de personnes physiques ou morales pri-
vées ou publiques, autres que l’État, pour l’accom-
plissement de tâches techniques d’étude et de 
contrôle dans le domaine de l’énergie, la sanction 
est prononcée par le Ministère de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire, tandis que c’est 
l’Ordre des architectes et ingénieurs-conseils (OAI) 
qui est responsable, le cas échéant, de la mise en 
œuvre des mesures prononcées à l’égard d’un ar-
chitecte ou d’un ingénieur-conseil dont la profes-
sion est définie par la loi du 13 décembre 1989 por-
tant organisation des professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil.
Dans les deux cas, les sanctions prononcées sont 
constituées des trois mesures suivantes : une sus-
pension du droit d’établissement de CPE pour une 
durée minimale de six mois, l’obligation de faire 
corriger les CPE erronés et de délivrer une version 
corrigée aux clients ainsi que l’obligation de suivre 
une formation dans la matière.

Question 3976 (12.04.2021) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la vaccination des enfants 
contre la Covid-19 :
An den USA gëtt envisagéiert, fir Enn Summer domat 
unzefänken, Kanner géint Covid-19 ze impfen. A 
Groussbritannien wëll een am Hierscht domat ufän-
ken. AstraZeneca an d’Universitéit Oxford hunn am 
Februar ugekënnegt, datt si 300 fräiwëllege Kanner 
tëscht sechs a 17 Joer Impfdosen injizéiere wäerten. 

Johnson&Johnson huet och ugefaang, d’Effikassitéit 
vun hirem Impfstoff u Mannerjäregen ze testen. 
Dobäi ass bekannt, datt déi meescht Kanner, déi mat 
Covid-19 infizéiert ginn, keng oder kaum Symptomer 
opweisen an de Virus och vill manner weidergi wéi 
Erwuessener.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Spillt d’Regierung mam Gedanken, fir iergend-
wann och Kanner impfen ze loossen? Wa jo, wat fir 
Bedéngunge missten erfëllt sinn, bzw. wat fir 
Ëmstänn misste virleien, fir datt d’Regierung dës 
Decisioun géif treffen?
2. Huet d’Regierung Donnéeën, déi beleeën oder 
widderleeën, datt d’Abezéiung vun de Kanner an 
d’Impfcampagne eist Land dem Zil „Herdenimmu-
nitéit“ géif méi no bréngen?
3. Huet d’Regierung Informatiounen doriwwer, ob 
eis Nopeschlänner envisagéieren, Kanner impfen ze 
loossen?
4. Gëtt op europäeschem Plang iwwert d’Kanne-
rimpfung als méiglech Optioun am Kampf géint 
Covid-19 diskutéiert?
Réponse (11.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Verschidde Pharmafirmen hunn Etüde vu Covid-
impfstoffer bei Kanner a Jugendleche gemaach. 
Aktuell huet just d’Firma BioNTech/Pfizer eng 
Demande der Europäescher Medikamentenagence 
(EMA) ënnerbreet, fir eng Autorisatioun ze kréien, fir 
hiren Impfstoff bei Jugendlechen zwëschent zwielef 
a 15 Joer anzesetzen. D’Etüde weisen an dëser 
Grupp eng Effikassitéit vum Impfstoff op vun 100 %.
Wéinst de rezenten Niewewierkunge bei vektorba-
séierten Impfstoffer ass et onwarscheinlech, dass 
AstraZeneca oder Janssen versichen, hiren Impf-
stoff an dëser Alterskategorie ze positionéieren.
Et ass bewisen, dass Kanner a Jugendlecher sech 
mat Sars-CoV-2 ustieche kënnen an esou och zur 
Verbreedung vum Virus an der Bevëlkerung bäi-
droen. Et wär also logesch, och déi Jugendlech ze 
impfen, wann den Impfstoff dann zougelooss ass. 
Dëst géif sécher zur Herdenimmunitéit bäidroen, 
ass awer nëmme méiglech, wann den Impfstoff for-
mell vun der EMA approuvéiert gëtt fir dës Alterska-
tegorie. Änlech Iwwerleeunge lafen an all den euro-
päesche Länner.

Question 4000 (01.04.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant les fonds d’investissement :
Le secteur financier offre de nombreuses possibili-
tés d’investissements aux personnes morales et 
physiques. Une forme d’investissement très popu-
laire est le fonds. Il peut prendre des formes très 
diverses ; d’un fonds commun de placement (FCP) 
au fonds d’investissement spécialisé (FIS), pour ne 
citer que deux exemples.
En 2016, cette panoplie de véhicules d’investisse-
ments a été enrichie par une nouvelle forme de 
fonds, à savoir le fonds d’investissement alternatif 
réservé (FIAR) dédié aux investisseurs avertis. Une 
de ses caractéristiques principales est qu’il n’est 
pas soumis à l’agrément et à la supervision de la 
Commission de surveillance du secteur financier 
(CSSF). Il présente des caractéristiques compa-
rables aux fonds réglementés comme le FIS sus-
mentionné, mais n’est pas soumis à la même sur-
veillance.
Ainsi, la CSSF ne dispose que d’un contrôle indirect 
par le biais des prestataires externes d’un FIAR, qui, 
eux, sont soumis à un agrément.
En vue de l’évaluation du Luxembourg par le GAFI et 
considérant le dossier « OpenLux », il y a lieu de se 
poser quelques questions au sujet de la surveil-
lance des FIAR.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances :
- Les FIAR sont-ils soumis à un contrôle direct au 
Luxembourg ? Qu’en est-il d’un contrôle en matière 
de blanchiment et de financement du terrorisme ?
- Dans l’affirmative, quelle est l’autorité de contrôle 
compétente ? Dispose-t-elle d’une expertise en ma-
tière financière ?
- Quels sont les critères pour déterminer si un in-
vestisseur est effectivement à considérer comme 
un « investisseur averti » ? Dans ce contexte, quelle 
institution publique ou privée est actuellement ha-
bilitée à certifier l’expérience professionnelle d’une 
personne physique agissant comme investisseur ?
- Quelles sont les raisons pour ne pas soumettre 
les FIAR sous le contrôle direct de la CSSF ?
- Les lignes directrices de la circulaire 07/309 de la 
CSSF en matière de répartition des risques, no-
tamment la règle de ne pas investir plus de 30 % de 
ses actifs dans des titres de même nature, sont-
elles généralement suivies par les FIAR ?

- Existe-t-il d’autres véhicules d’investissements 
non contrôlés de manière directe ? Si oui, les-
quels ?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que le GAFI va 
prendre les FIAR en considération dans son évalua-
tion ?
Réponse (03.05.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
La loi modifiée du 23 juillet 2016 relative aux fonds 
d’investissement alternatifs réservés (ci-après « loi 
FIAR de 2016 ») a créé un nouveau statut de fonds 
d’investissement alternatif (FIA), le FIAR, dont les 
titres ou parts d’intérêts sont réservés aux investis-
seurs avertis. Ce nouveau statut se base sur la 
logique inhérente à la directive 2011/61/UE sur les 
gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs 
(directive AIFM), qui ne prévoit pas de surveillance 
prudentielle directe des FIA. En effet, la surveil-
lance prudentielle des FIA est assurée à travers 
l’obligation pour chaque FIA d’avoir un gestionnaire 
unique, qui doit être enregistré ou autorisé en vertu 
de la directive AIFM et qui est soumis à la surveil-
lance prudentielle par une des autorités de surveil-
lance nationales d’un État membre de l’Union euro-
péenne. Dans le cas des FIAR, ce gestionnaire doit 
être autorisé (et non seulement enregistré) et est 
donc pleinement soumis à l’ensemble des dis-
positions de la directive AIFM.
Conformément à l’article 2, paragraphe 1er de la loi 
FIAR de 2016, est investisseur averti l’investisseur 
institutionnel, l’investisseur professionnel ainsi que 
tout autre investisseur qui répond aux conditions 
suivantes :
a) il a déclaré par écrit son adhésion au statut d’in-
vestisseur averti et
b) (i) il investit un minimum de 125.000 euros dans 
le fonds d’investissement alternatif réservé, ou
(ii) il bénéficie d’une appréciation, de la part d’un 
établissement de crédit au sens du règlement (UE) 
n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2013 concernant les exigences pruden-
tielles applicables aux établissements de crédit et 
aux entreprises d’investissement et modifiant le rè-
glement (UE) n° 648/2012, d’une entreprise d’inves-
tissement au sens de la directive 2004/39/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 
concernant les marchés d’instruments financiers, 
modifiant les directives 85/611/CEE et 93/6/CEE 
du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 
93/22/CEE du Conseil ou d’une société de gestion 
au sens de la directive 2009/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant 
coordination des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives concernant certains 
organismes de placement collectif en valeurs mobi-
lières (OPCVM) ou d’un gestionnaire de fonds d’in-
vestissement alternatifs autorisé au sens de la di-
rective 2011/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds 
d’investissement alternatifs et modifiant les direc-
tives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règle-
ments (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010 (ci-
après, « directive 2011/61/UE »), certifiant son ex-
pertise, son expérience et sa connaissance pour ap-
précier de manière adéquate le placement effectué 
dans le fonds d’investissement alternatif réservé.
Les travaux parlementaires relatifs au PL 6929 à 
l’origine de la loi FIAR de 2016 précisent : « Comme 
c’est le cas pour les FIS, un FIAR doit, dans le cadre 
de ses placements, répartir les risques d’investis-
sement. Le projet de loi ne comprend pas de préci-
sions sur le concept de répartition des risques d’in-
vestissement. Dans le cadre des FIS, la Commis-
sion de surveillance du secteur financier (CSSF), en 
tant qu’autorité compétente pour agréer et surveil-
ler les FIS, a émis une circulaire CSSF 07/309 qui 
établit des exigences de diversification minimale. 
C’est donc de ce texte que les FIAR et/ou leurs re-
présentants pourront s’inspirer pour interpréter le 
concept de la répartition des risques. »
En ce qui est de la surveillance en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et de finan-
cement du terrorisme (LBC/FT), celle-ci est exercée 
à deux niveaux : une surveillance directe des FIAR 
est opérée par l’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA (« AED ») en vertu de 
l’article 2-1, paragraphe (8), de la loi modifiée du 12 
novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchi-
ment et contre le financement du terrorisme (ci-
après « loi LBC/FT de 2004 »). L’AED a créé une 
unité de lutte contre la criminalité financière et une 
unité antifraude, au sein desquelles sont employés 
des experts en charge des missions de prévention 
et de contrôle en matière de LBC/FT.
À cette surveillance directe en matière de LBC/FT, 
s’ajoute une surveillance indirecte qui couvre no-
tamment le gestionnaire unique. Les gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs établis au 
Luxembourg doivent appliquer la législation luxem-
bourgeoise en matière de LBC/FT et sont sous la 
surveillance de la CSSF, alors que ceux établis dans 
un autre État membre sont soumis aux mêmes 
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normes de surveillance que les gestionnaires 
luxembourgeois conformément à la directive modi-
fiée 2015/849/UE. À noter qu’en vertu de l’article 
9-1 de la loi LBC/FT de 2004 et d’un Memorandum 
of Understanding (MoU) la CSSF et l’AED coopèrent 
étroitement entre elles.
Conformément à la méthodologie du GAFI, l’évalua-
tion du GAFI couvrira l’ensemble des mesures que 
chaque système national doit appliquer en matière 
de justice pénale et de systèmes de contrôle, les 
mesures préventives qui doivent être adoptées par 
les institutions financières et autres entreprises ou 
professions, ainsi que la coopération interna-
tionale. Les évaluateurs tiendront compte, outre de 
la nature et de l’étendue des risques de LBC/FT du 
pays sous revue, des spécificités et caractéris-
tiques dudit pays, ainsi que de facteurs contex-
tuels, comprenant notamment la taille, la concen-
tration et la composition du secteur financier, ainsi 
que l’importance relative des différents types de 
produits financiers ou d’institutions financières en 
fixant les priorités de leur mission.

Question 4001 (01.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le rapatriement de 
personnes sans visa :
An engem Artikel, deen den 28. Mäerz 2021 an der 
däitscher Zeitung „Welt am Sonntag“ publizéiert 
gouf, heescht et, datt d’EU-Kommissioun eng 
Auswäertung iwwer d’Kooperatiounsbereetschaft 
vun 39 Staate bei der Réckféierung vun hire Lands-
leit virgeholl huet. Vun deenen 39 Staate goufen der 
14, nämlech den Irak, den Iran, Libyen, de Senegal, 
Somalia, Mali, Gambia, Kamerun, d’Republik Kongo, 
Ägypten, Eritrea, Äthiopien a Guinea-Bissau mat 
„mangelhaft“ bewäert.
Falls dës Staate sech bei der Ëmsetzung vun hirer 
internationaler Verflichtung, fir eege Staatsbierger 
zeréckzehuelen, zukünfteg net méi kooperativ 
weisen, riskéiere si eng Rei Aschränkunge bei der 
Ausstellung fir Visaen an de Schengeraum. Sou 
kéint beispillsweis déi zäitlech Limitt vun der ad  mi-
nistrativer Behandlung vun der Demande fir e Visa 
erop goen an eng Tax fir d’Ausstelle vun engem 
diplomatesche Visum erhuewe ginn. D’EU-Kom-
missioun begrënnt dës Approche domat, datt esou 
Moossnamen am Contraire zu enger Kierzung vun 
der Entwécklungshëllef déi politesch verantwort-
lech Elitt méi direkt trëfft.
Duerfir wéilt ech dem Här Bausseminister dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Persounen aus deene 14 genannte Länner 
befanne sech aktuell op lëtzebuergeschem Territoire, 
obwuel si net méi iwwert e gültegen Openthaltssta-
tus verfügen? Wéi verdeele se sech am Eenzelen op 
déi 14 Länner?
2. Vu wéi enge materiellen an immateriellen Zouwen-
dunge profitéieren déi Persounen aktuell? Wéi vill 
kaschten dës Zouwendungen de Staat all Mount?
3. Wéi vill vun dëse Persounen sinn aktuell an ëffent-
leche Foyeren ënnerbruecht? Wéi verdeele se sech 
op déi eenzel Hierkonftslänner?
4. Wéi stellt sech déi Lëtzebuerger Regierung zu 
deenen uewe beschriwwene Pläng vun der Kom-
missioun?
5. Gesäit den Här Bausseminister, am Beräich vun 
den nationale Visae fir Leit aus deene genannte 
Länner, eng proaktiv Ergänzung vun dëser Initiativ 
vir? Wa jo, woura bestinn dës Mesuren? Wann net, 
firwat net?
Réponse (30.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Wéi vill Persounen aus deene genannte 
Länner sech am Land ophalen, kann net erfaasst 
ginn. Dëst engersäits, well Persoune Lëtzebuerg 
verloossen, ouni den Autoritéite Bescheed ze soen, 
an anersäits Persoune sech zu Lëtzebuerg ophalen, 
ouni sech bei den Autoritéiten ze mellen.
ad 2. + 3. Den Office national de l’accueil mécht an 
deem Kontext a senge Statistike keng Opdeelung op 
d’Hierkonftslänner vun de Persounen, déi ofgewisen 
an en séjour irrégulier sinn.
Materiell an immateriell Zouwendungen hänke vun 
der Familljezesummesetzung a vum Statut of a ginn 
individuell zougesprach.
ad 4. Och wann eng Rei vu Länner vun der Kom-
missioun an hirem Evaluationsrapport ernimmt ginn, 
bedeit dëst net automatesch, dass negativ Mesuren 
applizéiert ginn. Dofir misst de Memberstaaten eng 
Propositioun vun der Kommissioun virleien.
ad 5. Lëtzebuerg stellt nëmmen a ganz gerénge Fäll 
national Visaen aus, wann eng Persoun aus diverse 
Grënn en Openthalt vun iwwer 90 Deeg brauch. Well 

esou eng Ergänzung d’Zil géif méi wéi verfeelen, ass 
dëst net virgesinn.

Question 4003 (01.04.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’installation d’administrations 
publiques dans la « Nordstad » :
De 27. Februar 2021 huet den Här Minister vun der 
Landesplanung an engem Interview gewënscht, 
datt sech nach eng Rei Verwaltungen an der Nord-
stad sollen néierloossen. D’Regierung géif 
doriwwer nodenken. D’Nordstad hätt als Stad um 
Floss a Stad an der Natur en immensen Atout an 
d’Regierung géif elo am Dialog mat de Gemengen 
dru schaffen, dësen Atout auszebauen. Datt méi 
Verwaltungen an den Norde solle kommen ass 
sécherlech e wichtege Schratt a Richtung ad-
ministrativ Dezentraliséierung. An dofir däerf et net 
beim fromme Wonsch bleiwen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Landesplanung stellen:
- U wat fir Verwaltungen huet den Här Minister 
geduecht, wéi hie gemengt huet, där missten nach 
an d’Nordstad an aner regional Zentre vum Norde 
kommen? Wéi gesäit hien déi administrativ Entwéck-
lung am Nordbezierk iwwert déi nächst fënnef 
Joer?
- Ass d’Ausso vum Här Minister am Interview vum 
27. Februar just eng Iwwerleeung oder gëtt et mëtt-
lerweil en interministerielle Grupp, dee sech kon-
kreet mat dëser Thematik befaasse soll?
- Wat fir Konklusiounen huet den Här Minister ze-
summe mam Comité politique Nordstad an dësem 
prezise Kontext gezunn? Gëtt et do mëttlerweil méi 
grëffeg Schlussfolgerungen, och am Zesummen-
hang mat der geplangter Fusioun?
- Gëtt dru geduecht, fir Coworking spaces an der 
Nordstad an op anere Plazen am Nordbezierk, 
besonnesch an de Kantone Réiden, Wolz a Clierf an-
zeriichten, dëst fir den Teletravail ze fërderen a 
gläichzäiteg déi sozial Kontakter tëscht de Beamten 
ze ënnerstëtzen? Gouf et do schonn en Austausch 
mam Ministère vun der ëffentlecher Funktioun?
- Wéi kann een d’Diskussioun ronderëm déi ad-
ministrativ Dezentraliséierung nei beliewen, fir datt 
se méi nohalteg gëtt an net allkéiers riskéiert, bei 
Ukënnegungen ze bleiwen?
- Sinn dem Här Minister Sitte bekannt, op deenen 
een am Norden Infrastrukture kéint schafen, fir nei 
Verwaltungen oder staatlech Servicer unzezéien? 
Féiert hien an deem Sënn Gespréicher mat de Ge-
mengen?
Réponse commune (30.04.2021) de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du terri-
toire :
Déi Ausso vum Minister fir Landesplanung am 
Interview vum 27. Februar 2021 kuerz no der Vir-
stellung vun de véier sektorielle Pläng, déi den 1. 
Mäerz a Kraaft getruede sinn, entsprécht dem ge-
nerellen Haaptzil vun der Landesplanungspolitik: 
am Allgemengen Interessi der gesamter Lëtzebuer-
ger Bevëlkerung optimal Liewensbedingungen an 
dem gesamte Lëtzebuerger Territoire eng nohalteg 
Entwécklung ze garantéieren, andeems ons Ëmwelt 
an natierlech Ressourcen, virop de Buedem, 
geschount ginn.
Fir dëst Zil ze erreechen, ass et noutwendeg, 
souwuel déi administrativ Dezentralisatioun, oder 
technesch gesot d’Dekonzentratioun, vun der Stad 
Lëtzebuerg am Land esou ze organiséieren, fir eng 
beschtméiglech ausgeglachen territorial Entwéck-
lung zu Lëtzebuerg ze fërderen. An deem Sënn ass 
et wichteg, datt déi zwou Agglomeratiounen, 
d’Nordstad an d’Südregioun respektiv Esch-
Uelzecht, weider entwéckelt ginn, fir eng besser 
Verdeelung vun den Aktivitéiten am Land ze favo-
riséieren an esou ee beschtméiglechen Accès vun 
de Verwaltunge fir d’Bierger ze garantéieren.
Den interministeriellen Aarbechtsgrupp fir den 
neien zoukënftege Programme directeur d’aména-
gement du territoire (PDAT) befaasst sech natier-
lech mat dësen Thematiken an och anere wéi z. B. 
d’Definitioun vun enger Armature urbaine, 
d’Entwécklung vum ländleche Raum, d’Ëmsetzung 
vun de Prinzippie vun der Stad vun de kuerze Weeër 
etc. Aner Sujete wéi de Coworking oder och den 
Teletravail ginn ugeschwat: zwee Sujeten, déi u 
Relevanz gewonnen hu wéinst der Covidkris.
D’Aarbechte fir e landesplanerescht Leitbild „Vi-
sioun Nordstad 2035“ sinn amgaang a wäerten an 
den nächste Méint ofgeschloss ginn. D’Nordstad 
soll zum drëtten Entwécklungspool ginn an als 
„Dier zum Norde“ fungéieren. D’Meenung vum 
Bierger ass e puermol gefrot ginn a gëtt och 
berécksiichtegt, fir eng nohalteg an innovativ Duerf- 
a Stadentwécklung ze garantéieren.
Den interministeriellen Aarbechtsgrupp „Limitation 
des besoins en mobilité“, am Kader vum Rifkin-Pro-
zess, huet och der Regierung e Rapport virgeluecht, 

an deem explizitt erwäänt gëtt, datt de Coworking 
an d’CDA (centre de développement et d’attraction), 
dorënner virun allem d’Nordstad an Esch-Uelzecht, 
solle gefërdert ginn.
Verschidde Projeten hunn déi lescht Joren a wäer-
ten och deemnächst déi territorial strateegesch 
Stellung vun der Nordstad verstäerkt respektiv ver-
stäerken: z. B. Neibau vum Lycée agricole a vum 
Nordstad-Lycée, Lycée pour professions de santé 
zu Ettelbréck, Erweiderung vum Centre Hospitalier 
du Nord, Ausbau vun der Ettelbrécker Gare mat 
enger Jugendherberg an engem Verwaltungsgebai, 
Erneierung vun der N7 tëscht Dikrech an Ettelbréck 
an e neit Mobilitéitskonzept fir de Norden etc.
De Staat lount och zousätzlech administrativ Sur-
facen an der Nordstad. Dës zousätzlech Büroen zu 
Ettelbréck, déi 2023 geliwwert ginn, erlaben et dem 
Staat, seng Verwaltungen a Servicer um Territoire 
vun der Nordstad ze verstäerken.
Dernieft gëtt am Kader vum Reamenagement vun 
der Cité militaire zu Dikrech nieft dem Bau vu Lo-
gementer och nach à moyen terme administrativ 
Gebaier vum Staat nei gebaut. Dëse Bau erlaabt 
dem Staat, seng Verwaltungen och op dëser Plaz 
an neien, modernen a funktionellen Infrastrukturen 
ënnerzebréngen.
All déi Iwwerleeungen an Diskussiounen, déi bis 
ewell gefouert ginn, striewen also d’Verstäerkung 
vun der Nordstad a vu senge Gemengen an awer 
och insgesamt vum Norde vum Land un. D’Diskus-
sioune gi weider, d’Aarbechte sinn nach net ofge-
schloss a ginn déi nächst Méint op interministeriel-
lem Niveau weider verdéift, fir bis Enn 2021 aus 
landesplanerescher Siicht konkreet Mesuren op 
den Dësch ze leeën: am Kader vun der Dezentrali-
séierung a vun der Dekonzentratioun.
De Ministère fir d’Fonction publique, de Finanz-
ministère an den Departement fir Landesplanung 
féieren och weider Analysen, fir ze definéieren, wou 
a wéi eng Verwaltunge weiderhin an der Nordstad 
kënnen ugesidelt ginn. Punktuell wäerten och 
Etüden entaméiert ginn, zesumme mat Nordgemen-
gen, fir ze préiwen, ob et Méiglechkeete vu Cowork-
ingespacen am ländleche Raum ginn.

Question 4006 (01.04.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les réfugiés sous le statut 
« bénéficiaire de protection internationale » :
Zënter Joren hëlt Lëtzebuerg Flüchtlingen aus aller 
Welt hei am Land op an hëlleft esou deenen, déi 
d’Hëllef dréngend brauchen.
Allerdéngs muss ee soen, dass et mat der Opnam 
eleng net duergeet. Vill Flüchtlingen, déi de Statut 
vum BPI kruten, kënnen net drop hoffen, jeemools 
an hir Länner kënnen zeréckzegoen. Hir Zukunft 
ass deemno hei zu Lëtzebuerg an et gëllt, si esou 
gutt wéi méiglech an eis Gesellschaft ze integréie-
ren.
Bei der Organisatioun vum Integratiounsprozess 
stellen sech grouss Erausfuerderungen. Am Plan 
d’action national fir Integratioun ginn de Parcours 
d’intégration d’accueil (PIA) an de Contrat d’accueil 
et d’intégration (CAI) als zwee grouss Instrumenter 
opgelëscht. Et stellt sech allerdéngs d’Fro, awéifern 
dës Instrumenter duerginn, fir et de BPIen hei am 
Land ze erlaben, Fouss ze faassen.
Eng richteg Integratioun brauch eng Chancëgläich-
heet tëschent de BPIen an dem Rescht vun der Be-
vëlkerung. Dëst bedeit, dass d’BPIen d’Méiglechkeet 
mussen hunn, ze schaffen oder ze studéieren an och 
hiert eegent Liewen an engem eegene Logement ze 
féieren. Esouwéi et eis vun de Betraffene matgedeelt 
gouf, bestinn hei allerdéngs nach Problemer.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl, fir Aarbecht, fir Bildung, a fir 
Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Wéi vill BPIe waren an de leschten zéng Joer, op-
gelëscht no Joer, als Demandeur d’emploi bei der 
ADEM ageschriwwen? Wéi vill dovunner ware Fraen?
2. Wéi vill BPIe kruten an de leschten zéng Joer er-
follegräich vun der ADEM eng Plaz um Aarbecht-
smarché vermëttelt? Wéi vill dovunner ware Fraen?
3. Wéi eng Mesures d’emploi stinn de BPIen aktuell 
op?
Wéi vill BPIe waren an deene leschte Joren an enger 
Mesure d’emploi?
4. 1. Wéi eng Sproochecoursen existéieren zur Zäit 
fir Flüchtlingen zu Lëtzebuerg?
4. 2. Deckt d’Offer vun dëse Coursen d’Demande vun 
de BPIen?
4. 3. Wéi vill Sue gëtt de Staat all Joer fir d’Organisa-
tioun vun dëse Sproochecoursen aus?
4. 4. Wéi vill vun dëse Coursë gi mat engem staat-
lech unerkannten Examen ofgeschloss, bei deem de 
Sproochenniveau nom Gemeinsamen Europäischen 
Referenzrahmens für Sprachen kann nogewise ginn? 
Ass d’Regierung hei der Meenung, dass ee Sproo-

checours duerch een obligatoreschen Ofschloss-
exame besser ass, wéi eng einfach Presenzattesta-
tioun?
4.5. Wat ass den Taux de réussite vun dëse staatlech 
unerkannten Examen?
5. Wéi vill Flüchtlinge bezéien aktuell de REVIS a 
wéi vill hunn aktuell guer kee reguläert Akommes?
6.1. Wéi vill BPIe liewen aktuell an de Flüchtlings-
foyeren uechtert d’Land?
6.2. Wéi vill liewen op eegenem Fouss an enger ee-
gener Wunneng?
6.3. Wéi vill liewen an enger anerer Wunnsituatioun 
(z. B. an enger Famille d’accueil)?
Réponse commune (04.05.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, de 
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. D’ADEM kann ab 2014 zouverlässeg a ver-
gläichbar Statistike liwweren zu den Demandeurs 
d’emploi (DE) mam Statut vum Bénéficiaire de pro-
tection internationale (BPI). Den Tableau hei ënne 
weist, wéi vill Leit jeeweils am Ufank vun all Joer 
(31. Januar) op der ADEM ageschriwwe waren, opge-
deelt no Geschlecht.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. D’ADEM huet ab 2015 zouverlässeg a ver-
gläichbar Zuelen zu den Demandeurs d’emploi, déi 
d’ADEM verlooss hunn an déi eng Aarbecht fonnt 
hunn („Sorties vers l’emploi“). Den Tableau hei ënne 
weist, wéi vill BPIen all Joer d’ADEM verlooss an 
eng Aarbecht fonnt hunn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. All d’Beschäftegungsmoossname vun der 
ADEM stinn de BPIen op, souwäit si déi üblech Vir-
aussetzungen erfëllen, déi och fir all déi aner Leit 
gëllen. Bei de BPIe kënnt just nach d’Konditioun 
dobäi, dass si mussen eng Openthaltsgeneeme-
gung hunn, déi déi gesamt Dauer vun der Mooss-
nam ofdeckt.
Den Tableau hei ënne weist, wéi vill BPIe jeeweils am 
Ufank vun all Joer (31. Januar) an enger Beschäfte-
gungsmoossnam waren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 4.1. D’Demandeurs d’emploi (DE), déi bei der 
ADEM ageschriwwe sinn, hunn d’Méiglechkeet, op 
verschidde Sproochenofferen zeréckzegräifen, wou 
en Deel oder déi ganz Prise en charge accordéiert 
ka ginn. BPIe kënnen och un dëse Coursen deelhue-
len.
Heibäi handelt et sech ënnert anerem ëm Sprooche-
coursen, fir d’Integratioun an de Secteure vum Com-
merce, der Konstruktioun/Artisanat, der Horeca an 
dem Botzsecteur ze fërderen.
All déi Course ginn a Kollaboratioun tëscht dem Mi-
nistère fir Aarbecht a Beschäftegung a fir Sozial- a 
Solidarwirtschaft (ADEM), dem Ministère fir Famill 
an Integratioun an dem Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend (Service de la formation des 
adultes/Institut national des langues) organiséiert.
Zousätzlech kann all DE, deen eng Formation pro-
fessionnelle oder eng Sproocheformatioun wëll 
maachen, ënner verschiddene Konditiounen, vun 
enger Aide à la formation professionnelle (AFP) 
profitéieren, vun där d’Fraisen deelweis vun der 
ADEM iwwerholl ginn. Dës Formatioune kënne bei 
agreéierte Privatinstituter wéi z. B. Prolingua, Inlin-
gua, English World, etc. ausgewielt ginn.
ad 4.2. D’DE, déi de Statut vum BPI hunn, hunn Zou-
gang zu den nämmlechten Offeren ewéi all aner DE, 
virausgesat si erfëllen d’Konditioune vun der Offer/
Mesure.
ad 4.3. Zu dëser Fro besti keng Donnéeën.
ad 4.4. Allgemeng baséieren d’Instituts/Centres de 
formation sech op de Cadre commun de référence 
pour les langues (CECRL), fir den Niveau vun de 
Sproochecoursen ze identifizéieren, d’Ausschaffe vu 
Programmer an d’Evaluatioune vun de Sproochkom-
petenzen. Am Prinzip ginn d’Formatioune mat 
engem Certificat de formation ofgeschloss.
ad 4.5. Den Taux de réussite hänkt vun deenen 
ënnerschiddleche Sproocheformatiounen of, fir déi 
net alleguer Statistike gefouert ginn.
ad 5. De Fonds national de solidarité (FNS), deen 
de REVIS verwalt an ausbezilt, kontrolléiert, ob 
d’Demandeuren d’Konditioune vum modifizéierte 
Gesetz vum 28. Juli 2018 iwwert de Revenu d’inclu-
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sion sociale erfëllen; laut Artikel 2(2) vun deem Ge-
setz hu Persoune mat Schutzstatut déi selwecht 
Rechter ewéi Lëtzebuerger Staatsbierger. De FNS 
féiert deemno keng Statistiken iwwert de Statut vun 
de REVIS Bezéier.
ad 6.1. - 6.3. Op den 31. Mäerz 2021 liewen 1.429 
BPIen (43,7 %) an de Strukture vum ONA.
BPIe si Lëtzebuerger Residenten. Wann si d’Opnam-
struktur vum ONA verloossen, gi keng Statistike 
méi iwwert hir Wunnsituatioun gefouert.

Question 4008 (01.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la langue luxembourgeoise dans 
les hôpitaux :
Wéi vill Leit feststelle kënnen, verschwënnt de Ge-
brauch vun der Lëtzebuerger Sprooch an de Spidee-
ler ëmmer méi. Och eng aner administrativ Sprooch, 
dat Däitscht, ass ëmmer manner am Gebrauch, be-
sonnesch wat de schrëftlechen Deel ugeet.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm Ge-
sondheetsminister:
1. A wéi enger Sprooch oder a wéi enge Sprooche 
sinn d’Beschëlderungen an d’Denominatioune 
bannent de Spideeler? Aus wéi enge Grënn ass sech 
hei géint aner Sproochen entscheet ginn?
2. Gëtt et eng allgemeng Richtlinn fir d’Beschëlde-
rung an d’Denominatiounen an de Spideeler? Falls jo, 
wéi eng Sprooche gesäit se vir, fir eng méiglechst 
grouss Transparenz ze garantéieren? Wann net, kéint 
d’Madamm Minister sech d’Aféierung vun esou 
enger Richtlinn virstellen?
3. A wéi enger Sprooch oder a wéi enge Sprooche 
sinn d’Internetsäite vun de Spideeler? Aus wéi enge 
Grënn ass sech hei géint aner Sproochen entscheet 
ginn?
4. Gëtt et eng allgemeng Richtlinn fir de Sproochge-
brauch op den Internetsäite vun de Spideeler? Falls 
jo, wéi eng Sprooche gesäit se vir, fir eng méiglechst 
grouss Transparenz ze garantéieren? Wann net, kéint 
d’Madamm Minister sech d’Aféierung vun esou 
enger Richtlinn virstellen?
5. Falls et sech bei den Äntwerten op d’Froen 1) an 
3) gréisstendeels ëm eng eesproocheg Kommunika-
tioun handelt (Monolinguismus), wéi steet dëst am 
Aklang mat der vun der Regierung ëmmer erëm be-
tounter Dräi- oder Méisproochegkeet zu Lëtzebuerg?
6. Ass d’medezinnescht Personal an de Spideeler 
ugehale fir Lëtzebuergesch ze léieren? Ginn et deem-
entspriechend Coursen? Wa jo, wéi sinn se frequen-
téiert? A wéi sinn d’Resultater? Wann net, firwat net?
7. Huet e Patient an de Lëtzebuerger Spideeler 
d’Recht, sech fräi fir eng vun den dräi administrative 
Sproochen ze entscheeden, an där hie mëndlech 
kommunizéiere wëll?
8. Huet e Patient an de Lëtzebuerger Spideeler 
d’Recht, sech fräi fir eng vun den dräi administrative 
Sproochen ze entscheeden, an där hien déi schrëft-
lech Kommunikatioun (Ufroen, Formulairen, Informa-
tiounen, Kontrakter, Attester, Diagnosen, asw.) wëll 
hunn?
9. Ginn et Fäll, an deenen dem Personal aus de 
Spideeler verbuede gëtt, Lëtzebuergesch ze schwät-
zen oder Lëtzebuergesch schrëftlech ze benotzen? 
Ginn et Fäll, wou Membere vum Personal verbuede 
kréien, an enger Situatioun Lëtzebuergesch ze 
schwätzen, zum Beispill a Reuniounen?
10. Kënne Membere vum Personal vun hirer Hie-
rarchie/Direktioun bestrooft oder zur Rechenschaft 
gezu ginn, well si an enger Situatioun Lëtzebuer-
gesch schwätzen, respektiv benotzen?
Réponse (04.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Beschëlderung an alle Spideeler besteet aus Pik-
togrammer an am Prinzip an enger franséischer 
Denominatioun vun de verschiddene Servicer. 
D’Gebailechkeete sinn a verschiddene Spideeler op 
Lëtzebuergesch ugewisen (z. B. am CHEM (Gebai 
Héichuewen) an am CHL (Kannerklinik) oder déi 
ganz Institutioun huet hir Denominatioun op Lëtze-
buergesch ausgewisen (INCCI - Häerzzenter, Re-
hazenter, Haus Omega, dat zukünftegt Südspidol).
D’Internetsäite vun de Spideeler si meeschtens a 
franséischer Sprooch an heiansdo och op Däitsch 
iwwersat (CHDN a CHNP). D’Hôpitaux Schumann 
schaffe momentan un der däitscher Versioun vun 
hirem Site.
Et gëtt momentan keng Richtlinne vum Ministère, 
déi sech op eng vun de legalen an administrative 
Sprooche festleeën, an et gëtt och net un esou 
Richtlinne geschafft. Eist virdergrënnegt Zil ass et, 
dass all Patient a Visiteur, deen am Spidol en 
charge geholl gëtt, dee Service fënnt, deen e sicht.
Dëst Zil schéngt och erreecht ze sinn, well de Servi-
cer vum Gesondheetsministère ass nach ni eng Klo 
oder e spezifesche Problem vun engem Matbierger 
zougedroe ginn, dass hie wéinst der benotzter 
Sprooch vun der Beschëlderung oder vum Internet-
site de gewënschte Service net fonnt hätt.

Wat d’medezinnescht Personal an de Spideeler 
ugeet, ass et esou, dass d’Dokteren am CHL, déi do 
fest ugestallt sinn, laut hirem Aarbechtskontrakt do-
zou verflicht sinn, Lëtzebuergesch ze léieren. De CHL 
bitt sengen Doktere lëtzebuergesch Coursen un a pro 
Joer huelen tëschent 10 a 15 Leit dorunner deel.
An deenen aneren Haiser, wou agreéiert Doktere 
schaffen, gëllt de Contrat d’agrément-type mat der 
AMMD, an deem steet, dass een Dokter, deen 
d’Lëtzebuergesch net beherrscht, dat an engem De-
tail vu 24 Méint nohuele muss.
Fir all d’Beruffer aus dem Gesondheetssecteur, déi 
ënnert d’Kompetenz vum Gesondheetsministère 
falen, gesinn déi jeeweileg Gesetzer vir, dass déi 
Concernéiert Lëtzebuergesch verstoe mussen4.
Et ass zwar richteg, dass et keng Kontroll vun de 
Lëtzebuergeschkenntnisser um Moment vun der 
Zouloossung gëtt, mee d’Gesetz gesäit awer eng 
kloer Obligatioun vir, dass, falls de Beschäftegten 
nach kee Lëtzebuergesch kann dee Moment wou en 
ufänkt mat schaffen, hien dat esou séier wéi 
méiglech nohuele muss.
An deem Sënn gesinn d’Gesetzer och ausdrécklech 
vir, dass wann ee Beschäftegten aus dem Ge-
sondheetssecteur, opgrond vu Sproocheproblemer 
ee Feeler mécht, hien disziplinaresch, zivil a 
strofrechtlech ka poursuivéiert ginn5.
D’Fro, firwat d’Lëtzebuergesch net am Moment vun 
der Zouloossung kontrolléiert gëtt, erkläert sech 
doduerch, dass Lëtzebuerg zum engem op qualifi-
zéiert Personal a Spezialisten aus dem Auslan-
dugewisen ass, fir den nationale Besoin am Ge-
sondheetssecteur ofzedecken.
Dat heescht, mir kënnen eis et net erlaben, vun all 
Beschäftegte vun Ufank un ze verlaangen, dass 
hien déi dräi administrativ Sprooche vum Land per-
fekt beherrscht, well de gesamte Secteur nun 
eemol och op dat auslännescht qualifizéiert Per-
sonal ugewisen ass.
D’Patiente kënnen sech souwuel schrëftlech wéi 
och mëndlech am Spidol an enger vun deenen dräi 
administrative Sproochen ausdrécken.
Et sinn dem Service vum Ministère och keng Fäll 
bekannt, wou dem Personal am Spidol verbuede 
gouf, d’Lëtzebuergesch a mëndlecher oder schrëft-
lecher Form ze benotzen, an dat weeder an interne 
Versammlungen, nach am Kontakt mat Patienten. 
Et ass éischter esou, datt d’Lëtzebuerger Sprooch 
gefërdert an d’Personal encouragéiert gëtt, an de 
Reunioune Lëtzebuergesch ze schwätzen.

Question 4009 (01.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’impact de la digitali-
sation sur les émissions de CO2 :
Am Koalitiounsvertrag tëscht den dräi Regierung  -
sparteie gouf 2018 ee ganzt Kapitel der progressiver 
Digitaliséierung vun alle Beräicher vun der Wirt-
schaft a vum ëffentleche Liewen hei zu Lëtzebuerg 

4 Dokter an Zänndokter: Art. 1. (1) e) de la loi du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin vétérinaire : « Il doit avoir 
les connaissances linguistiques nécessaires à l’exercice de 
la profession, soit en allemand, soit en français, et com-
prendre les trois langues administratives du Grand-Duché 
de Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permet-
tant de les comprendre. »

Gesondheetsberuffer: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé : « La personne exerçant une de ces 
professions doit avoir les connaissances linguistiques né-
cessaires à l’exercice de la profession, soit en allemand, 
soit en français, et comprendre les trois langues adminis-
tratives du Grand-Duché de Luxembourg ou acquérir les 
connaissances lui permettant de les comprendre. »

Apdikter: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 31 juillet 1991 
déterminant les conditions d’autorisation d’exercer la pro-
fession de pharmacien : « Le pharmacien doit avoir les con-
naissances linguistiques nécessaires à l’exercice de la pro-
fession, soit en allemand, soit en français, et comprendre 
les trois langues administratives du Grand-Duché de 
Luxembourg ou acquérir les connaissances lui permettant 
de les comprendre. »

5 Dokter an Zänndokter: Art. 6. (2) de la loi du 29 avril 1983 
concernant l’exercice des professions de médecin, de mé-
decin-dentiste et de médecin vétérinaire : « Il doit posséder 
les connaissances linguistiques nécessaires à l’exercice de 
sa profession au Luxembourg. Il engage sa responsabilité 
disciplinaire, civile et pénale si, par suite d’une insuffisance 
de ces connaissances, il commet une erreur dans l’exercice 
de sa profession ou fait commettre une erreur à d’autres 
dans l’exercice de leurs professions. »

Gesondheetsberuffer: Art. 11. (2) de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé : « Il doit posséder les connaissances 
linguistiques nécessaires à l’exercice de sa profession au 
Luxembourg. Il engage sa responsabilité disciplinaire, civile 
et pénale si, par suite d’une insuffisance de ces connais-
sances, il commet une erreur dans l’exercice de sa profes-
sion ou fait commettre une erreur à d’autres dans l’exercice 
de leurs professions. »

Apdikter: Art. 11. (1) de la loi modifiée du 31 juillet 1991 
déterminant les conditions d’autorisation d’exercer la pro-
fession de pharmacien : « II engage sa responsabilité disci-
plinaire, civile et pénale si, par suite d’une insuffisance de 
ces connaissances, il commet une erreur dans l’exercice de 
ses fonctions. »

als Zil formuléiert. Gläichzäiteg ass och d’Nohal-
tegkeet e wichtegt Zil vun der Regierung. Tëschent 
Nohaltegkeet an Digitaliséierung kënnen awer och 
Widderspréch bestoen. All Internetsich, all E-Mail, 
all Aktioun, déi online ausgefouert gëtt, reest als 
Datebündel duerch Rechenzenteren an hir Serveren. 
Verschidde Berechnunge ginn dervun aus, datt 
d’Rechenzentere weltwäit all Joer tëscht 200 a 500 
Milliarde Kilowattstonne Stroum verbrauchen. Zue-
len tëscht 2.000 Milliarden an 3.000 Milliarde Kilo-
wattstonne gi fir d’Joer 2030 virausgesot. Fir ee 
méi konkreet Beispill ze nennen: déi däitsch 
Rechenzentere verbrauchen all Joer sou vill Stroum 
wéi d’Haaptstad Berlin (3,5 Milliounen Awunner!).

An deem Kontext wéilt ech dës Froen un den Här 
Energieminister an den Här Minister fir Digitaliséi-
erung stellen:

1. Wéi héich ass den Undeel vum Asaz vun digita-
len Technologien um Lëtzebuerger Stroum- respek-
tiv Energieverbrauch? Wéi hunn dës Zuele sech säit 
2013 entwéckelt? Aus wéi enge Quelle setzt dësen 
Energieverbrauch sech zesummen? Wéi grouss ass 
den Undeel vun den Datenzenteren?

2. Wéi een Undeel vum Lëtzebuerger CO2-Aus-
stouss entfält op den Asaz vun digitalen Technolo-
gien?

3. Wéi sollen dës Zuelen (Undeel vun digitalen Ak-
tivitéiten um Stroum- respektiv Energieverbrauch, 
Undeel un den equivalente Kuelendioxydemis-
siounen) sech no Aschätzung vun der Regierung 
bis 2030 entwéckelen?

4. Ginn et Iwwerleeunge vun der Regierung, wéi een 
déi geplangten, ganz wäitreechend Digitaliséierung 
vum Lëtzebuerger Land an Zukunft sou gestalte 
kann, datt déi, an hiren Aen, ekologesch Nodeeler 
net méi grouss si wéi d’Virdeeler, déi d’Digitaliséie-
rung mat sech bréngt? Wéi kann een déi „gréng“ an 
déi digital Agenda vun der Regierung an Aklang 
bréngen?

5. D’Regierung huet virun e puer Wochen den Deel-
bebauungsplang fir de Projet Google-Datenzenter 
zu Biissen approuvéiert. Huet de Minister Informa-
tiounen doriwwer, wéi vill Kilowattstonne Stroum 
dësen Datenzenter bis 2030 verbrauche wäert? Wéi 
vill zousätzlech Tonnen equivalent CO2-Emissioun 
soll dësen Datenzenter all Joer verursaachen?

Réponse commune (05.05.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation :

ad 1. Digital Technologië ginn hautdesdaags an alle 
Beräicher vun ëffentlechen, wirtschaftlechen a 
privaten Aktivitéite genotzt an opgrond vun der 
Envergure an Diversitéit gëtt et keng eendeiteg 
Definitioun respektiv statistesch Ofgrenzung fir 
esou Technologien. De Ministèrë sinn deemno och 
keng Statistike bekannt, déi den Undeel vun 
digitalen Technologien um Lëtzebuerger Stroum- 
respektiv Energieverbrauch en tant que tel erfaas-
sen.

Laut dem „Scenario Report 2040“ (Versioun 2020) vu 
Creos6 ginn et am Land aktuell fënnef grouss eege-
stänneg Datenzenteren, déi alleguerte virun 2013 
gebaut goufen. D’Zomme vun de reelle Leeschtung-
spëtzte vun deene fënnef Datenzentere louch 2020 
bei 15 MW (2013: 10,5 MW). Dat entsprécht 1,3 % 
vun der nationaler Leeschtungsspëtzt vun 2019 
(1.103 MW)7. 2019 hunn déi fënnef Datenzenteren 
zesummen 112 GWh verbraucht (1,7 % vum na-
tionale Stroumverbrauch).

Doriwwer eraus ginn et awer och méi Datenzente-
ren, déi z. B. Deel vun administrative Gebaier sinn. 
Iwwert dës Datenzentere ginn et keng separat 
Informatiounen zum Verbrauch.

ad 2. Well den Undeel vun digitalen Technologien 
um gesamten Energieverbrauch net bekannt ass, 
ass et och net méiglech, d’Contributioun vun dësen 
Technologien op de Lëtzebuerger CO2-Ausstouss ze 
ermëttelen.

ad 3. Den Zouwuess vun der Notzung vun digitalen 
Technologië kann engersäits zu enger Erhéijung 
vum Stroumverbrauch féieren, well méi Technologië 
genotzt ginn, déi Stroum verbrauchen, kann anerer-
säits awer och signifikant Effizienzgewënner 
erméiglechen (z. B. wa physesch Deplacementer 
duerch Visiokonferenzen ersat ginn oder den 
Energieverbrauch an industrielle Prozesser oder a 
grousse Bürosgebaier staark reduzéiert gëtt.)

D’Regierung setzt bei hirer Klimastrategie staark op 
eng Erhéijung vun der Energieeffizienz. Den na -
tionale Klima- an Energieplang (PNEC)8 gesäit ënner 
anerem vir, dass „gréng Datenzenteren“ solle pro-

6 https://www.creos-net.lu/fileadmin/dokumente/NEWS/
pdf/2020-2022/20201029_Scenario_Report_2040.pdf

7 h t tps : //assets . i l r. l u /energ ie/Documents/ ILRLU -
-1685561960-790.pdf

8 https://environnement.public.lu/content/dam/environne-
ment/actualites/2020/05/Integrierter-nationaler-Energie-
und-Klimaplan-Luxemburgs-2021-2030-endgultige-Fassung.
pdf

mouvéiert ginn. Lëtzebuerg setzt sech op EU-Niveau 
fir entspriechend Ramebedéngunge fir gréng Daten-
zenteren an an huet erreecht, datt d’EU-Kommis-
sioun elo un enger Energieeffizienznorm fir grouss 
Datenzentere schafft.

Zousätzlech dozou wäert de weidere Fortschrëtt 
vun der Energietransitioun zu engem méi héijen 
Undeel un erneierbaren Energië féieren, soudass 
den CO2-Ausstouss relativ zum Stroumverbrauch 
wäert erofgoen. Dovu profitéieren och déi digital 
Technologien.
ad 4. Wéi an de Froe virdru schonn erkläert, setzt 
d’Regierung bei der Digitaliséierung konsequent op 
Energieeffizienz an erneierbar Energien. E konkreet 
Beispill fir dës Strategie ass de Centre des techno-
logies de l’information de l’État (CTIE), dee fir seng 
Datenzenteren exklusiv 100 % erneierbar Energien 
notzt a säi Stroumverbrauch zum Beispill doduerch 
optimiséiert, dass all déi staatlech Internetsitten op 
enger gemeinsamer Plattform lafen, déi vum CTIE 
bedriwwe gëtt.
D’Digitaliséierung gëtt och doduerch an Aklang mat 
den Ëmweltziler vun der Regierung bruecht, dass 
digital Innovatioun vill Fortschrëtter erméiglecht, 
déi zu enger méi héijer Effizienz a manner Ressour-
cëverbrauch féieren. Wéi an der parlamentarescher 
Fro N° 3239 schonn erwäänt, féiert d’Digitalisa-
tioun vu verschiddene Prozesser zum Beispill zu 
manner Deplacementer oder zu manner Pabeier-
notzung.
ad 5. Nom Approuvéiere vum Deelbebauungsplang 
ass déi nächst Etapp eng Ëmweltimpaktstudie (EIE) 
nom Gesetz vum 15. Mee 2018. Am Kader vun dëser 
Impaktstudie wäerte verschidde Varianten analy-
séiert ginn, besonnesch, wat d’Killungssystemer vun 
Datenzenteren ubelaangt, well dëst e groussen 
Afloss op den Energieverbrauch huet. Dowéinst ass 
zu dësem Zäitpunkt nach net gewosst, wéi vill 
Stroum dësen Datenzenter verbrauchen a wéi vill 
Tonnen equivalent CO2-Emissiounen e verursaache 
wäert.

Question 4010 (01.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le questionnaire sur la qualité du 
sommeil :
Viru Kuerzem huet de Gesondheetsministère eng 
Ëmfro iwwer Schlofstéierunge verschéckt. De Bréif 
fir dës Ëmfro war a véier Sproochen, nämlech 
Däitsch, Franséisch, Englesch a Portugisesch 
disponibel, awer net op Lëtzebuergesch.

Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm Ge-
sondheetsminister:

1. Aus wéi engen Ursaachen ass sech hei géint eng 
vun eisen dräi administrative Sproochen entscheet 
ginn, obwuel souguer net administrativ Sprooche 
berécksiichtegt goufen?

2. Wien huet dës Decisioun geholl? Gesäit d’Madamm 
Minister dann doran eng Diskriminéierung vu Bierger 
mat Lëtzebuergesch als Mammesprooch?

3. Wéi gesäit d’Madamm Minister dëse Virgang am 
Zesummenhang mam Aktiounsplang fir d’Lëtze-
buerger Sprooch?

Réponse (09.04.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et handelt sech an dësem Fall ëm eng Etüd vun der 
Universitéit Lëtzebuerg (Luxembourg Centre for Sys-
tems Biomedicine, LCSB) an Zesummenaarbecht 
mat dem Luxembourg Institute of Health (LIH), der 
Integrated BioBank of Luxembourg (IBBL), dem 
Centre hospitalier de Luxembourg (CHL) an dem 
Laboratoire national de santé (LNS) iwwert Schlof-
stéierungen am Kader vun der Parkinsonkrankheet 
oder aneren neurodegenerativen Erkrankungen.

D’Roll vun der Gesondheetsdirektioun beschränkt 
sech op e „facilitateur“, well fir dass e representa-
tiven Echantillon vu Leit aus der Bevëlkerung ka 
vum Centre des technologies de l’information de 
l’État (CTIE) ugeschriwwe ginn, op Basis vum 
Registre national des personnes physiques (RNPP), 
muss dës Demande vun enger staatlecher Admi-
nistratioun kommen.

Fir et ze erméiglechen, dass an der medezinne-
scher oder psychologescher Fuerschung e Ques-
tionnaire (Froebou) an enger bestëmmter Sproch 
kann ugewannt ginn, ass et noutwendeg, dass dat 
standardiséiert gemaach gëtt an duerno op seng 
Validitéit gepréift gëtt. Dëst ass extreem wichteg, 
fir déi héchstméiglech Fuerschungsqualitéit ze 
erreechen an d’Äntwerte mat deene vun interna-
tionale Studië vergläichen ze kënnen. Esou Ques-
tionnairen an der Fuerschung ginn an der Reegel a 
Sproochen erstallt, déi a ville Länner op der Welt 
geschwat ginn. Fir an engem klenge Land wéi 
Lëtzebuerg gëtt et leider esou standardiséiert 
Questionnairen oft net. Selwer esou ee standardi-
séierte Questionnaire opzestellen ass extrem 
  zäitopwendeg an deier, well de Questionnaire muss 
dann eng ganz Rei Validatiounsstudien duerchlafen, 
ier en an der Fuerschung ka benotzt ginn.
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D’Universitéit vu Lëtzebuerg huet dofir decidéiert, 
d’standardiséiert Versioune vum Questionnaire op 
Däitsch, Franséisch, Englesch a Portugisesch ze be-
notzen, well dës Versioune schonns disponibel 
waren.
De Gesondheetsministère ass net der Meenung, 
dass d’Lëtzebuerger doduerch diskriminéiert sinn, 
well d’Lëtzebuerger, am Allgemengen, op d’mannst 
eng vun dëse Sprooche gutt beherrschen.

Question 4011 (01.04.2021) de M. Marc Lies (CSV)
concernant le transport routier poids lourds :
Mengen Informatiounen no gëtt et ëmmer méi 
Camionen, déi vum „CFL Hub Multimodal“ an der 
„Zone d’activité économique Wolser“ zu Beetebuerg 
aus net méi den direkte Wee iwwert d’Autobunn A3 
a Richtung Flughafe Findel oder Logistikzentrum 
Conter huelen, mee amplaz dovun iwwert 
d’Nationalstrooss N3 an uschléissend vun Hesper 
respektiv Alzeng aus iwwert de Chemin repris 
CR226 a Richtung Conter oder Findel fueren. An 
deem Kontext géif ech gäre follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister stellen:
1. Huet den Här Mobilitéitsminister Kenntnis vun 
dëser Entwécklung beim Camionstrafick op deem 
ugeschwaten Tracé?
2. A wéi engem Mooss ass den Här Minister der 
Meenung, dass de Camionstrafic prioritär iwwert 
den Autobunnsreseau soll verlafen an d’Wunnge-
bidder idealerweis soll komplett ëmfueren?
3. Wéi eng Consignë wëll den Här Mobilitéitsmi-
nister am „CFL Hub Multimodal“ erausginn, fir dass 
d’Camionneure verstäerkt sensibiliséiert ginn, fir hi-
ren Trajet sou wäit wéi méiglech iwwert d’Autobunn 
verlafen ze loossen?
Réponse (05.05.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Stroossebauverwaltung bedreift permanent 
automatesch Zielstelle fir d’Erfaasse vun der Ver-
kéiersstäerkt um nationale Stroossennetz. Dëser 
Dauerzielstelle stinn och op der N3 tëschent dem 
Schlammestee an Alzeng an um CR226 beim Krees-
verkéier CR226/CR234.
Aus den Donnéeë vun dësen Dauerzielstellen ergëtt 
sech, dass d’Moyenne vun de Camione wärend de 
Schaffdeeg säit 2015 kontinuéierlech eropgeet a 
sech an deene leschte véier Joer quasi verduebelt 
huet.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Iwwert d’Quell an d’Zil vun deene Camione gëtt et 
awer keng Informatiounen. Déi zwou besote Stroos-
sen N3 an CR226, a besonnesch déi éischt, iwwer-
huelen nieft der N13 d’Funktioun vun enger „Sam-
melstrooss“ an der ganzer Regioun. Den CR159 
Izeg-Conter an den CR226 Siren-Conter si fir de 
Camionsverkéier gespaart.
ad 2 Déi aktuell Gesetzgeebung vun dem Transit 
erlaabt et de Camionen net, d’Autobunn ze verloos-
sen, respektiv mussen d’Camionneuren a Richtung 
Grenz dee kierzeste Wee op d’Autobunn huelen. 
Den nationale Verkéier (Quell an Zil Lëtzebuerg) 
huet awer d’Méiglechkeet, sech säin Itineraire 
erauszesichen, souwäit d’Stroossen net fir déi ent-
spriechend Klasse gespaart sinn.
D’Entwécklung vun den Aktivitéitszonen, mee awer 
och an der kompletter Regioun an deene leschte 
Joren huet natierlech och en zousätzleche lokale 
Camionsverkéier generéiert, deen natierlech, wann 
nëmme méiglech, sollt den Autobunnsreseau be-
notzen. Deementspriechend ass och d’lescht Joer 
bei der Ëmbenennung vun dem Zoning „Wolser“ 
tëschent Diddeleng a Beetebuerg, dee jo direkt un 
den Autobunnsreseau ugeschloss ass, d’obligato-
resch Beschëlderung a Richtung Autobunn mat 
virgesi ginn. Déi selwecht Beschëlderung besteet 
och um CR234 vun dem Zoning nërdlech vu Conter 
a Richtung Tréierer Autobunn. Dës Beschëlderung 
leet de Camionsverkéier a Richtung Autobunn.
Trotzdeem ass et awer kaum méiglech, bei der hai-
teger ekonomescher Entwécklung de weidere 
lokale Camionsverkéier komplett ze ënnerbannen 
an aus de Gebitter, déi u Sammelstroossen uge-
schloss sinn oder duerchfuere ginn, erauszehalen.
Planunge vun engem neien Uschloss un d’Tréierer 
Autobunn vum Zoning zu Conter an och vun enger 
Ëmgeeungsstrooss vun Hesper sinn amgaangen.
ad 3. Mat vill Versteesdemech fir dës ugeschwate 
Problematik muss drop higewise ginn, dass d’Ent-
wécklung vun der Aktivitéit um intermodalen Termi-
nal vu Beetebuerg-Diddeleng a virun allem am Parc 
logistique Eurohub Sud mat der Implantatioun vun 
neie Firmen zu enger Erhéijung vum Stroossever-
kéier féiert.
Et sinn och konkreet Moossname geholl ginn, fir de 
Verkéier op den Nationalstroossen ze limitéieren an 

d’Autobunnen ze prioriséieren. Esou huet CFL logis-
tics, eng Duechtergesellschaft vun CFL Multimodal, 
zoustänneg fir Stroosselogistik a Lageraktivitéiten, 
senge Chaufferen d’Duerchfaart vun Helleng souwéi 
den Zougang zu der Hellenger Tankstell verbueden. 
Dës Moossnam gëtt ergänzt duerch déi aktuell Ver-
stäerkung vum Geofencingsystem, dee vun CFL lo-
gistics benotzt gëtt, fir d’Evolutioun vum Trafic vun 
den eegene Camione besser kënnen ze suivéieren.
Ausserdeem ginn d’Soustraitantë vun CFL logistics 
sensibiliséiert, den Transit duerch Helleng souwéi 
och déi do ugeluechte Raschtplazen ze vermeiden. 
Dës Soustraitantë ginn och encouragéiert, de 
Centre routier sécurisé (CRS) ze benotzen, fir hir 
Pausen ze maachen an ze tanken.
Schlussendlech ginn och Stroossentransporteure 
vum Terminal Beetebuerg-Diddeleng a vum Parc lo-
gistique Eurohub Sud systematesch sensibiliséiert, 
duerch Dokumentatioun, déi an der Entrée vum Site 
verdeelt gëtt, den CRS ze benotzen. Dës Dokumen-
tatioun gëtt vervollstännegt, fir d’Transporteuren 
och ze incitéieren, den Autobunnsreseau ze privile-
giéieren.
D’Enn vun den Aarbechten um Kreesverkéier op der 
N31, deen den Zougang zum Terminal erméiglecht, 
wäert an Zukunft den direkten Zougang vu Ca-
mionen zum Autobunnsreseau via d’Sortie 8 Didde-
leng-Biereng weesentlech favoriséieren.
Den haaptsächlechen an novollzéibare Problem, 
deen d’Dierfer Fréiseng, Alzeng an Hesper betrëfft, 
läit beim Ëmfueren iwwert d’Nationalstrooss aus 
béide Richtunge mam Zil, den deegleche Stau an de 
Spëtzestonnen op der Autobunn A3 ze vermeiden. 
Dës Problematik gëtt mat der Erweiderung vun 
dëser Autobunn definitiv geléist.

Question 4012 (01.04.2021) de M. Marc Lies, Mme 
Françoise Hetto-Gaasch et M. Paul Galles (CSV)
concernant les logements de service inoccupés :
Eisen Informatiounen no gëtt et zu Colmer-Bierg 
Déngschtwunnenge vun der Police, déi zanter Joren 
eidel stinn. Wéinst der Penurie u sozialem Wunn-
raum am Beräich vum Logement locatif am Beson-
neschen an am Kontext vu Wunnraum am Besëtz 
vum Staat am Allgemenge géife mir gäre follgend 
Froen un déi zoustänneg Ministere fir ëffentlech 
Aarbechte respektiv Finanze stellen:
- Kann den Här Minister confirméieren, dass déi 
ugeschwaten Déngschtwunnengen zu Colmer-Bierg 
eidel stinn? A wa jo, zanter wéini an aus wéi engem 
Grond?
- Kann den Här Minister eis eng Lëscht vu weideren 
Déngschtwunnenge vun der Police uechter d’Land 
virleeën, déi och eidel stinn? Zanter wéini an aus 
wéi engem Grond?
- Gëtt et doriwwer eraus nach Haiser oder Wunnen-
gen am Besëtz vum Staat, déi zanter längerer Zäit 
eidel stinn? Wa jo, wéi vill sinn et der a wou be-
fanne sech dës Immobilien?
- De Staat ass och Proprietär vum Café-Restaurant 
um Waldhaff. Wat soll mat deem Komplex ge-
schéien? Wéini sollen d’Renovatiounsaarbechten 
ufänken? Ass de Staat gewëllt, dee ganze Komplex 
un eng Gemeng ze verkafen? Wann net, aus wéi 
engem Grond?
Réponse commune (05.05.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
Am Moment lafen Diskussiounen tëschent de Ge-
mengeresponsabelen an dem Logementsministère 
iwwert en néien Amenagementsplang (PAP), fir der 
decidéierter Revalorisatioun a méi dichter Bebauung 
vum Site zu Colmer-Bierg Rechnung ze droen.
Weider ass ze bemierken, datt 185 vun den alen 
Déngschtwunnenge vun der Police der Agence im-
mobilière sociale zur Verfügung gestallt gi sinn. 
Eng weider 20 Logementer goufe vum Office na-
tional de l’accueil (ONA) un d’Agence immobilière 
sociale ofginn. Och de Service LISKO (Lëtzebuerger 
Integratiouns- a Sozialkohäsiounszenter) vun der 
Croix-Rouge luxembourgeoise huet Wunnengen an 
deem Kontext zur Verfügung gestallt kritt.
Verschidde Sitten, op deene méi wéi eng 
Déngschtwunneng vun der Police stoung, goufe se-
lektionéiert, fir nei Projeten drop ze realiséieren:
- Zu Wolz gëtt esou een neit Bürosgebai geplangt.
- Zu Esch/Alzette gëtt ee Projet vum Educatiounsmi-
nistère realiséiert. Aktuell ass do och nach eng Wun-
neng vun der Police besat.
- Zu Fréiseng gëtt een Deel Wunnengsbau vum 
Fonds du Logement realiséiert. Donieft entstinn 
och nach Strukture fir den ONA.
- Zu Beetebuerg gëtt ee Projet realiséiert fir soziale 
Wunnengsbau. Diskussioune mat der Gemeng lafen 
an deem Kontext nach.

- Zu Waasserbëlleg si scho Strukture fir den ONA 
entstan.
Et ginn Haiser vum Staat, déi aktuell aus Sé-
cherheets- a Plangungsgrënn net direkt besat oder 
reaffektéiert kënne ginn, fir déi awer weider u Léi-
sunge geschafft gëtt.
D’Negociatiounen iwwert de Café-Restaurant um 
Waldhaff an d’Aktivitéiten, déi do méiglech sinn, 
lafen aktuell nach.

Question 4013 (02.04.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la détention provisoire :
La détention provisoire est une mesure d’incarcéra-
tion qui est réalisée en vertu d’un mandat de dépôt. 
Cette mesure est de nature provisoire et n’est dé-
cernée que sous les conditions prévues par le Code 
de la procédure pénale.
D’après les statistiques du Conseil de l’Europe 
(SPACE I), la population pénitentiaire placée en dé-
tention provisoire au Luxembourg s’élève à 48,6 % 
par rapport au nombre total de détenus. Parmi ces 
détenus provisoires s’ajoute un pourcentage 
(74,4 %) également très élevé de détenus non-rési-
dents et de détenus de nationalité non luxembour-
geoise. Ce pourcentage est un des plus élevés en 
Europe, sachant que la médiane européenne se si-
tue à 21,9 % et la moyenne européenne à 25,9 %.
En outre, le rapport d’activité du Ministère de la 
Justice de l’année 2019 illustre graphiquement que 
le nombre absolu de peines subies par détention 
provisoire est un des plus élevés des types de sor-
ties du Centre pénitentiaire de Luxembourg.
Par ailleurs, la mise en détention provisoire peut 
engendrer des effets négatifs au niveau des liens 
professionnels et familiaux et provoquer des 
troubles d’ordre psychologique et psychiatrique. 
D’après des études internationales, le placement en 
détention provisoire est plus probable de conduire 
à une peine d’emprisonnement ferme qu’aux alter-
natives à la détention provisoire.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien de personnes se trouvent actuellement 
soit en détention provisoire, sous surveillance élec-
tronique, sous contrôle judiciaire, respectivement 
sous liberté provisoire ?
2) Madame la Ministre peut-elle m’informer s’il 
existe une corrélation entre les mesures, comme la 
détention provisoire et la surveillance électronique, 
et la prononciation subséquente de jugements 
d’emprisonnement ferme ? Un sursis probatoire 
est-il plutôt prononcé après une liberté provisoire 
ou après une détention provisoire ?
3) Est-ce que les peines privatives de liberté exécu-
tées en milieu carcéral sont favorisées au détri-
ment d’une insertion et d’une resocialisation du dé-
tenu ? Si oui, pour quelles raisons ?
4) Au cours des cinq dernières années, combien de 
peines d’emprisonnement ferme, respectivement 
de sursis probatoire partiel ou total, furent pronon-
cés à l’égard de personnes placées en détention 
provisoire ?
5) Au cours des cinq dernières années, combien de 
personnes placées sous une mesure alternative à 
la détention provisoire furent condamnées à une 
peine de prison ferme, respectivement à un sursis 
probatoire partiel ou total ?
Réponse (30.04.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1) À titre liminaire, il y a lieu de souligner qu’ac-
tuellement au Luxembourg, le bracelet électronique 
est uniquement utilisé dans le cadre de l’exécution 
de la peine et non dans le cadre d’une instruction 
préparatoire. Néanmoins, un groupe de travail se 
concerte afin d’élargir l’utilisation des bracelets 
électroniques également dans le cadre de la déten-
tion provisoire.
Au Luxembourg il y a actuellement 270 prévenus au 
Centre pénitentiaire de Luxembourg, dont 246 
hommes et 24 femmes. 13 personnes portent le 
bracelet électronique. Il y a 217 personnes qui sont 
soumises au contrôle judiciaire et 126 personnes 
ont bénéficié d’une liberté provisoire depuis le 1er 

janvier 2021.
ad 2) À la question de l’honorable Député quant à 
savoir s’il existe une corrélation entre les mesures 
et les jugements subséquents d’emprisonnement 
ferme et si un sursis probatoire est plutôt prononcé 
après une liberté provisoire ou après une détention 
provisoire, il y a lieu d’apporter les éléments de ré-
ponse suivants :
Il s’agit là d’une question qui touche à l’apprécia-
tion faite par les juges.
De manière générale, il n’existe pas de corrélation 
entre la détention provisoire, la surveillance électro-
nique et la prononciation d’une peine d’emprisonne-
ment ferme ou le prononcé d’un sursis probatoire.

Le grand principe est bien celui de la personnalisa-
tion de la peine. La détention provisoire, respective-
ment la surveillance électronique (qui pour rappel 
n’est actuellement pas utilisée dans le cadre de la 
détention provisoire) ou le contrôle judiciaire sont 
des mesures devant permettre de garantir qu’une 
personne comparaîtra à l’audience.
Les conditions légales de la privation de liberté 
sont prévues par le Code de procédure pénale. Les 
juges prononcent la peine (ferme, sursis et sursis 
probatoire pour lesquelles les conditions sont pré-
vues aux articles 626 et suivants du Code de procé-
dure pénale) en ayant égard à la gravité des faits, à 
la personnalité du prévenu, au contexte familial et 
surtout aux antécédents spécifiques.
ad 3) L’honorable Député souhaiterait savoir si les 
peines privatives de liberté en milieu carcéral sont 
favorisées au détriment d’une insertion et d’une re-
socialisation du détenu.
L’article 670 du Code de procédure pénale prévoit 
que l’exécution des peines privatives de liberté fa-
vorise, dans le respect des intérêts de la société et 
des droits des victimes, l’insertion des condamnés 
ainsi que la prévention de la récidive.
L’article 673 (1) dispose que : « [l]e procureur géné-
ral d’État peut décider l’exécution d’une peine priva-
tive de liberté selon les modalités suivantes : l’exé-
cution fractionnée, la semi-liberté, le congé pénal, 
la suspension de l’exécution de la peine, la libéra-
tion anticipée, la libération conditionnelle et le pla-
cement sous surveillance électronique ». Le para-
graphe (2) continue comme suit : « Pour l’applica-
tion de ces modalités, le procureur général d’État 
tient compte de la personnalité du condamné, de 
son état de santé, de son milieu de vie, de son com-
portement et de son évolution en milieu carcéral, 
de ses efforts en vue de son insertion et de la pré-
vention de la récidive, du risque réel d’un danger de 
fuite, de l’attitude du condamné à l’égard de la vic-
time ainsi que de la protection et des intérêts de 
cette dernière, ou encore du respect du plan volon-
taire d’insertion ».
L’article 674 (1) prévoit encore que : « Le procureur 
général d’État peut décider d’exécuter une peine 
privative de liberté inférieure ou égale à six mois 
sous forme de travail d’intérêt général non rému-
néré, selon les dispositions de l’article 22 du Code 
pénal ».
L’article 680 (2) dispose que : « [l]e procureur géné-
ral d’État peut décider le transfèrement d’un détenu 
au centre pénitentiaire de Givenich s’il considère 
que les contraintes plus sévères et inhérentes au 
régime fermé ne sont pas nécessaires à une exécu-
tion régulière de la peine privative de liberté, l’inser-
tion du condamné ou la sécurité publique ».
L’article 681 prévoit que : « [l]e régime de la semi-li-
berté peut être appliqué au condamné dès le pre-
mier jour de sa détention ».
Madame la déléguée du procureur général d’État 
tient également compte de la gravité de la ou des 
infractions à la base de la condamnation et des an-
técédents judiciaires du condamné au moment de 
faire le tri entre les modalités d’exécution des 
peines privatives de liberté. Il convient de noter que 
la loi a mis l’accent tant sur les intérêts de la so-
ciété et de la sécurité publique, les droits des vic-
times et la prévention de la récidive que sur l’inser-
tion et la resocialisation du condamné. Chaque dé-
cision implique donc un examen in concreto et ap-
profondi de la situation du condamné à la lumière 
des dispositions légales précitées et de ses anté-
cédents judiciaires.
L’exécution d’une peine d’emprisonnement ferme en 
milieu carcéral constitue une modalité d’exécution 
d’une peine prévue par le législateur. Dans certains 
cas, il n’y a pas d’autre solution que d’avoir recours 
à l’enfermement mais l’enfermement n’est pas uti-
lisé de manière privilégiée.
La resocialisation de l’ensemble des condamnés ne 
peut passer par le placement sous surveillance 
électronique notamment à cause du lieu de rési-
dence, de la longueur de la peine à exécuter, des 
antécédents judiciaires et/ou des addictions va-
riées des condamnés qui rendent souvent le re-
cours à cette modalité d’exécution d’une peine pri-
vative de liberté inapproprié.
ad 4) À la question de l’honorable Député relative 
au nombre d’emprisonnement ferme, respective-
ment de sursis probatoire partiel ou total à l’égard 
de personnes placées en détention provisoire au 
cours des cinq dernières années, les chiffres sui-
vants peuvent être communiqués :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 5) À la question de l’honorable Député relative 
au nombre d’emprisonnement ferme, respective-
ment de sursis probatoire partiel ou total à l’égard 
de personnes placées sous contrôle judiciaire au 
cours des cinq dernières années, les chiffres sui-
vants peuvent être communiqués :
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(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).

Question 4014 (02.04.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant les start-up :
Dans un sujet publié sur Paperjam.lu, « Bruxelles ne 
retient aucune start-up du Luxembourg », il est 
question d’investissements de la Commission euro-
péenne dans des start-up européennes. D’après les 
informations diffusées, aucune start-up luxembour-
geoise n’est concernée par ce financement du 
Fonds du Conseil européen de l’innovation.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de ces in-
vestissements de la Commission européenne ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il ex-
pliquer sur quels critères s’est effectuée la sélec-
tion des start-up ?
- Monsieur le Ministre peut-il expliquer la raison 
pour laquelle aucune start-up luxembourgeoise ne 
fait partie des jeunes entreprises ayant obtenu un 
financement de la Commission européenne ?
Réponse (27.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Si les questions soulevées de l’honorable Député 
sont tout à fait pertinentes, elles sont néanmoins 
les mêmes que celles qu’il avait soulevées dans sa 
question parlementaire 3414 du 11 janvier de cette 
année. Ainsi, le Ministre de l’Économie se permet 
de le renvoyer vers la réponse détaillée et explicite 
qui lui avait été apportée à la question parlemen-
taire 3414 en date du 11 février 2021.

Question 4015 (02.04.2021) de Mme Semiray 
Ahmedova (déi gréng) concernant le guichet 
unique des demandeurs d’un logement social :
Un certain taux de logements du marché reste 
continuellement inoccupé du fait que des loge-
ments sont en cours de transformation ou pour des 
raisons de déménagement, voire de spéculation fi-
nancière. Vu la situation tendue sur le marché du 
logement, il est important de mobiliser cette ré-
serve vacante. À cette fin, certaines communes ont 
déjà pris l’initiative de répertorier les logements 
inoccupés. Dans sa réponse à la question parle-
mentaire n° 3881, Monsieur le Ministre a d’ailleurs 
fait référence à l’absence d’un recensement général 
des logements vides au niveau national.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre du Lo-
gement :
- Ne serait-il pas opportun de lancer une stratégie 
nationale pour la mobilisation des logements inoc-
cupés ?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de centraliser le 
recensement des logements inoccupés dans un re-
gistre national ?
- Comment les données sur les logements inoccu-
pés pourraient-elles le cas échéant être recueillies 
pour alimenter un tel registre ?
Réponse (05.05.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Une stratégie nationale pour la mobilisation des lo-
gements inoccupés, telle que préconisée par l’ho-
norable Députée, ne peut pas être mise en œuvre 
sans le concours actif des communes au niveau de 
l’identification des logements inoccupés. En effet, 
ce sont les communes qui sont au plus proche de 
l’évolution des logements existants et inoccupés, 
étant donné qu’elles émettent les autorisations de 
construire et qu’elles gèrent l’inscription des per-
sonnes physiques au registre communal. En outre, 
les communes ont un rôle certain à jouer dans la 
vérification des critères de salubrité, de sécurité et 
d’habilité des logements mis en location.
Dans les faits, les communes disposent d’un outil 
informatique leur permettant d’inscrire leurs res-
sortissants non seulement de façon générale au re-
gistre des personnes physiques, mais également 
de façon plus précise au niveau d’un logement spé-
cifique. De cette façon, la combinaison du registre 
communal des personnes physiques et du registre 
des bâtiments pourrait grandement faciliter l’identi-
fication des logements inoccupés.
Un registre national des logements devrait dès lors 
être alimenté et tenu à jour systématiquement par 
l’inscription de nouveaux logements réalisés sur 
base de permis de constructions émis par les com-
munes et par la suppression de logements détruits 
sur base d’une autorisation de destruction. Évidem-
ment, un registre national des logements tenu à 
jour de cette manière pourrait servir un éventail 
d’objectifs supplémentaires tels qu’un meilleur 

suivi de la qualité résidentielle, sanitaire et tech-
nique des logements ou de leurs équipements tech-
niques en matière de lutte contre le réchauffement 
climatique respectivement de production et de 
consommation d’énergie. Un tel registre permettrait 
de mieux évaluer les capacités techniques de loger 
une population croissante, de mettre en place des 
mesures incitatives en vue de la création de loge-
ments supplémentaires, de logements intégrés ou 
d’une densification du bâti en général.

Question 4016 (02.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la Convention d’Is-
tanbul :
Den Här Minister Jean Asselborn huet d’Istanbul-
Konventioun den 11. Mee 2011 ënnerschriwwen. An 
engem Post op senger Facebooksäit vum 20. Mäerz 
2021 heescht et: „Den 11. Mee 2011 zu Istanbul 
hunn ech - et muss ee soen op eng improviséiert 
Aart a Weis - dës Konventioun ënnerschriwwen ouni 
d’Vollmuechte virschrëftsméisseg gehat ze hunn. 
Mir haten deemools zu Lëtzebuerg e puer Zweifele 
formeller Natur.“ (…)
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Baussemi-
nister dës Fro stellen:
- Wat fir eng Zweifele vu formeller Natur gouf et 
deemools zu Lëtzebuerg, wat d’Ënnerschreiwe vun 
der Istanbul-Konventioun ugeet?
Réponse (28.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Wou ech den 11. Mee 2011 an der Tierkei war, fir un 
der 121. Sessioun vum Comité des Ministres vum 
Europarot deelzehuelen, bei deem d’Istanbul-Konven-
tioun vum Europarot fir d’Ënnerschrëft opgemaach 
gouf, waren d’Vollmuechten nach net prett. Et koum 
zu enger kuerzer Diskussioun fir ze wëssen, ob den 
Ausseminister d’Konventioun dierft ënnerschreiwen, 
och ouni Vollmuechten. D’Wiener-Konventioun vun 
1969 iwwert d’Recht vun de Verträg beäntwert déi 
Fro ganz kloer mat jo. Sou konnt ech dunn de 
selwechten Dag d’Istanbul-Konventioun ënner-
schreiwen. D’Vollmuechte goufen iwwerdeems vum 
Grand-Duc de 24. Mee 2011 ënnerschriwwen.

Question 4017 (02.04.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch et M. Paul Galles (CSV) concernant 
la Convention d’Istanbul :
In einem rezent erschienenen Artikel von reporter.lu 
wurde die Umsetzung der Istanbuler Konvention im 
luxemburgischen Immigrations- und Asylrecht ana-
lysiert.
Durch die Ratifizierung der Istanbuler Konvention am 
18. Juli 2018 wurde das Immigrationsgesetz durch 
einen zusätzlichen Absatz ergänzt, der aus-
schließlich die Situation von Opfern häuslicher 
Gewalt behandelt. Wenn die persönliche Situation, 
ihre Gesundheit, ihr mentaler Zustand, ihre Familien-
situation oder auch die Bedrohung ihrer Sicherheit 
im Herkunftsland dies rechtfertigen, können Opfer 
eine Aufenthaltsgenehmigung „aus privaten Grün-
den“ anfragen und im besten Fall auch erhalten.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Minister für Immigration und 
Asyl stellen:
- Wie viele Anträge aufgrund von häuslicher Gewalt 
werden jährlich beim Ministerium gestellt?
- Wie viele solcher Anträge wurden in den letzten 
drei Jahren genehmigt bzw. abgelehnt?
- Auf welche Kriterien basiert sich das Ministerium, 
um seine Entscheidung zu fällen?
- Basiert sich das Ministerium auf eine wissen-
schaftlich basierte Risikoevaluation? Wenn ja, 
welche?
Réponse (29.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Artikel 78, Paragraf 3, Absatz 2, des abgeänderten 
Immigrationsgesetzes vom 29. August 2008 befasst 
sich mit der Situation von Opfern häuslicher Gewalt 
und übernimmt somit Artikel 59, Paragraf 3, der 
Istanbuler Konvention des 18. Juli 2018. Absatz 2 
beinhaltet demnach die Kriterien, aufgrund derer ei-

nem Opfer häuslicher Gewalt eine Aufenthaltsgeneh-
migung aus privaten Gründen erteilt werden kann. 
Anfragen werden stets nach einer Einzelfallbe-
handlung analysiert.
Statistiken über diese Art von Anträgen sind bis 
dato nicht verfügbar, da sie nur einen Teil der 
Aufenthaltsgenehmigungen aus privaten Gründen 
darstellen. Die Anzahl kann aber als sehr gering 
eingeschätzt werden. Das Statistikmodul des Mi-
nisteriums wird jedoch in naher Zukunft angepasst, 
damit diese Zahlen zukünftig verfügbar sind.

Question 4018 (02.04.2021) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la sécurité des synago-
gues au Luxembourg :
Les attentats contre des synagogues en France et 
en Allemagne dans les dernières années ainsi que 
les théories conspirationnistes entourant la pandé-
mie actuelle préoccupent la communauté juive au 
Luxembourg en ce qui concerne la sécurisation des 
synagogues. Dans cette perspective, la Commu-
nauté juive libérale du Luxembourg a adressé une 
lettre à Monsieur le Ministre des Cultes afin de pré-
senter ses revendications et doléances en matière 
de sécurisation des synagogues, et en particulier 
celle d’Esch-sur-Alzette. Selon mes informations, 
cette lettre est restée sans suite.

J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Cultes et à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité intérieure :

- Monsieur le Ministre des Cultes peut-il me confir-
mer cette information ?

- Existe-t-il, selon Messieurs les Ministres, une me-
nace concernant la sécurité pour les synagogues 
au Luxembourg ? Dans l’affirmative, comment Mes-
sieurs les Ministres veulent-ils faire face à la me-
nace ?

- En général, quelles mesures ou adaptations Mes-
sieurs les Ministres songent-ils prendre afin de 
mieux protéger la synagogue à Esch-sur-Alzette ?
Réponse commune (29.04.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Cultes, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
Le Ministre des Cultes et le Ministre de la Sécurité 
intérieure ont reçu les revendications et doléances 
en matière de sécurisation de la synagogue d’Esch-
sur-Alzette. Des échanges entre les deux départe-
ments sont en cours.

Il convient de rappeler que le niveau de menace des 
lieux de cultes est évalué en permanence par la Po-
lice grand-ducale qui prend les mesures néces-
saires en cas d’aggravation de la menace.

Concernant des éventuelles mesures de sécurisa-
tion, il convient de rappeler que la synagogue 
d’Esch-sur-Alzette est un immeuble dont la Ville 
d’Esch est propriétaire. La responsabilité des lieux 
incombe donc en premier lieu aux autorités com-
munales.

L’État réfléchit néanmoins, dans le cadre des tra-
vaux de préparation du futur plan national de lutte 
contre l’antisémitisme, à des possibilités d’accom-
pagnement technique des autorités communales 
concernées.

Question 4019 (06.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le Plan d’action national de pro-
motion de l’agriculture biologique :
Den nationale Bioaktiounsplang gesäit vir, datt bis 
2025 20 % vun der Ubaufläch hei am Land ënnert 
biologesche Krittäre fonctionéiere soll. Parallell 
dozou envisagéiert den europäesche „Green Deal“, 
datt d’EU bis 2050 d’Nettoemissioune vun den Zäre-
gasen op Null reduzéiert. An deem Kontext konnt 
een an der Zeitung „De Lëtzebuerger Bauer“ vum 6. 
Mäerz Follgendes liesen:

„Die Umsetzung des Green Deal mit den vorgeleg-
ten Strategien würde einen Rückgang der land-
wirtschaftlichen Produktion bis zu 12 % und einen 
Rückgang des Einkommens der Betriebe um wei-
tere 16 % bedeuten. Die Lebensmittelpreise würden 
stark steigen und es käme zu spürbaren Wohl-
standsverlusten, mit erheblichen sozialen Auswir-
kungen ...“

Des Weideren heescht et, datt d’EU trotz sëllegen 
Ufroen nach ëmmer keng Ofschätzung iwwert 
d’Konsequenze vun esou engem Virgoe publizéiert 
huet.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:

1. Wéi gedenkt den Här Minister, am Hibléck op déi 
uewe genannten Ausso, eise Baueren, déi konven-
tionell Landwirtschaft bedreiwen, et och an Zukunft 
nach ze erméiglechen, hiert Iwwerliewen ofzesé-
cheren?

2. Ass den Här Minister sech de grave wirtschaftle-
chen a soziale Konsequenze bewosst, deen dëse 
„Green Deal“ fir eis Baueren, awer och fir de Konsu-
ment, mat sech bréngt?
3. Gedenkt den Här Minister an deem Kontext elo 
dréngend nach eemol bei deenen zoustännegen eu-
ropäeschen Instanzen ze intervenéieren, fir datt elo 
endlech eng realistesch Ofschätzung iwwert d’Kon-
sequenze vun esou engem Virgoe publizéiert gëtt?
Réponse (05.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Dat weltwäit Bestriewen, fir méi nohalteg mat 
de Ressourcen ëmzegoen, gëtt vu Lëtzebuerg 
ënnerstëtzt. An deem Kader ass déi biologesch 
Landwirtschaft eng Alternativ am Agrarsecteur, fir 
deene wichtegen Ziler nozekommen. Natierlech 
mussen dann déi Bioprodukter och zu engem faire 
Präis bezuelt ginn. Am Moment ass awer net fest-
zestellen, datt zu Lëtzebuerg landwirtschaftlech 
Biobetriber beim Akommes manner erfollegräich 
sinn. Et ass och esou, datt eng Ëmstellung op Bio-
landwirtschaft eng fräiwëlleg Entscheedung vun de 
Responsabelen an de Bauerebetriber ass. Mat dem 
PAN Bio 2025 huet de Landwirtschaftsministère 
eng Rei Mesurë bereetgestallt, fir op de verschidde-
nen Niveaue vum Aker bis op den Teller an domad-
der vum Bauer bis zum Endverbraucher esou eng 
Entwécklung an der Liewensmëttelproduktioun ze 
begleeden.
Des Weidere mécht de „Green Deal“ eng konven-
tionell Landwirtschaft net onméiglech. Ganz am 
Géigendeel kann och eng konventionell Landwirt-
schaft zu den Ziler vum „Green Deal“ a zu der „Farm 
to Fork“-Strategie bäidroen. Am neie strateegesche 
Plang fir d’Ëmsetzung vun der gemeinsamer Agrar-
politik hei zu Lëtzebuerg gëtt eng ganz breet ge-
fächert Lëscht vu Moossname festgehalen, déi et 
all Bauer, Wënzer a Gäertner erméiglechen, zum 
Beispill sougenannten agro-ekologesch Praktiken 
ëmzesetzen an domadder hiert Akommes ënner-
stëtzt ze kréien. Och bei den Investitiounsbäihëllefe 
sinn elo schonn am Kader vun dem kierzlech 
ëmgeännerten Agrargesetz geziilt Moossname sub-
ventionéierbar, déi zu méi enger nohalteger Land-
wirtschaft bäidroen, an déi ginn och ganz aktiv an 
Usproch geholl.
ad 2. D’Ofséchere vum Akommes vun de landwirt-
schaftleche Betriber ass a bleift och an Zukunft 
eng vun de grousse Prioritéite vun der gemeinsa-
mer Agrarpolitik. De Landwirtschaftsministère ass 
sech bewosst, datt déi Orientatiounen aus dem 
„Green Deal“ an aus der „Farm to Fork“-Strategie 
warscheinlech net ouni Konsequenze fir d’Land-
wirtschaft an Europa sinn.
ad 3. Aus deem Grond intervenéiert déi lëtzebuer-
gesch Delegatioun, zesumme mat villen anere 
Memberstaaten, reegelméisseg op allen Niveaue 
vun den europäeschen Instanzen an natierlech och 
am Ministerrot, fir datt d’EU-Kommissioun eng Im-
paktstudie mécht, déi déi cumuléiert Auswierkunge 
vun all de Virschléi a Verbindung mam „Green Deal“ 
a mat der „Farm to Fork“-Strategie a Rechnung zitt. 
Bis elo huet d’EU-Kommissioun leider déi entsprie-
chend Etüd nach net publizéiert. Och bei all de ronn 
20 legislative Virschléi wäerte mer all Kéiers drop 
oppassen, dass eng Impaktstudie dobäi ass, an 
dann entspriechend reagéieren, wa sollt erauskom-
men, dass d’Akommes vun de landwirtschaftleche 
Betriber riskéiert zeréckzegoen. Den Aussenhandel 
wäert zousätzlech eng grouss Roll spillen. An deem 
Kontext schwätzt Lëtzebuerg sech dofir aus, datt 
d’Importer aus den Drëttlänner ënnert vergläichba-
ren Oplage wéi an der „Farm to Fork“-Strategie pro-
duzéiert misste ginn. Mir denken, datt de „Green 
Deal“ och eng Chance fir de Produzent ka sinn, 
wann de Konsument averstanen ass, méi héich 
Präisser fir nohalteg EU-Produkter ze bezuelen. Eng 
wichteg Schlësselpositioun läit deemno sécher och 
beim Verbraucher, well deen Dag fir Dag entscheet, 
wat hien akeeft a gëtt domadder vir, wat a wéi an 
deem Fall d’Liewensmëttel hiergestallt solle ginn. 
Et freet mech festzestellen, datt d’Nofro fir regional 
produzéiert a Bioliewensmëttel vu Joer zu Joer 
zouhëlt.

Question 4020 (06.04.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant les 
stéréotypes de genre :
An engem Artikel aus der Zeitung „L’essentiel“ war 
den 1. Abrëll ze liesen, datt d’Chancëgläichheets-
ministesch elo envisagéiert, de Kanner an der Mai-
son relais elo weisen ze wëllen, wat - am Hibléck op 
d’Geschlechtsidentitéit - Stereotyppe sinn.
An deem Zesummenhang hätte mir follgend Froen 
un d’Madamm Minister fir Chancëgläichheet:
1. Wéi eng Stereotyppe solle konkreet gewise ginn 
a bezéien dës sech an alle Fäll op d’Geschlechter-
bild vu Mann a Fra?
2. Wéi vill Geschlechter existéieren an den Ae vun 
der Madamm Minister? Sinn et der méi wéi zwee? 

QUORUM
Le quorum est le nombre minimum de 
membres qui doivent être présents pour 
que la Chambre des Députés puisse voter 
valablement. Partant la Chambre ne peut 
prendre de décision que pour autant que la 
majorité de ses membres se trouve réunie.

Le saviez-vous ?
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Wa jo, wéi eng Stereotyppen applizéiere sech op 
jiddwereent vun all deene Geschlechter?
3. Wéi gestalte sech déi genee Inhalter vum Ver-
mëttele vun dëser Programmatik a wou kann een 
dës fanne respektiv noliesen?
4. Wat soll d’Zil si vun der Vermëttlung vun dëser 
Programmatik?
5. Wéi gedenkt d’Madamm Minister, d’Geschlech-
terrolle vu Jong a Meedchen an eventuell, sollt et 
an den Ae vun der Madamm Minister nach méi Ge-
schlechter ginn, vun all deenen anere Jonke vun all 
deenen anere Geschlechter konkreet ze beaflos-
sen?
6. Gedenkt d’Madamm Minister, den Entwécklung  s-
wee vun de Kanner doranner ze beaflossen, 
andeems si hinne vermëttelt, datt déi fir Jongen a 
Meedercher typesch Interessi-, Beruffs- an Theeme-
gebidder schiedlech oder net appropriéiert sinn?
7. Denkt d’Madamm Minister, datt d’Kanner am 
Entwéckele vun hire Fräizäit- a Beruffsinteressie 
méiglechst fräi vun all politesch-ideologescher Bea-
flossung duerch de Staat solle sinn, fir sech esou 
fräi entfalen ze kënnen? Wann net, firwat net?
8. Ass et an den Ae vun der Madamm Minister um 
Staat, fir sech bei der Kannererzéiung den Eltere 
wëllen ze substituéieren? Wien huet d’Prioritéit an 
den Ae vun der Madamm Minister bei der Vermëtt-
lung vu Wäerter, de Staat oder d’Elteren?
Réponse (07.05.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
Eng vun den Aufgabe vum Ministère fir Gläichstel-
lung tëschent Fraen a Männer (MEGA) läit an der 
Opléisung vu bestoenden Ongläichheete respektiv 
an der Promotioun vum Gläichstellungsprinzip an 
alle Beräicher vun eiser Gesellschaft.
Deementspriechend ass och d’Bekämpfung vun de 
Stereotyppen a Virurteeler eng vun de Prioritéiten 
aus dem Plan d’action national pour une égalité 
entre les femmes et les hommes9: Stereotyppe si 
ganz villfälteg a bezéie sech op déi bestoend 
Liewensrealitéite vu Fraen a Männer.10

Bei den Aktivitéite vum Glaïchstellungsministère 
ginn alldeeglech a berufflech Stereotyppe gläicher-
moossen opgegraff, fir mat de Jonken iwwert hir 
eege Virstellungen ze schwätzen an och wéi si vun 
de Medien an hirer Approche beaflosst ginn. D’Zil 
ass et hei ganz kloer ze weisen, datt all Beruff an 
all Hobby ka vun all Mënsch ausgeüübt ginn, onof-
hängeg vu sengem Geschlecht.
Als oppen an tolerant Gesellschaft ass et wichteg, 
d’Mënschen an hirer Individualitéit ze respektéieren 
an ze akzeptéieren, och wa si net dem binäre Ge-
schlecht ugehéieren. Säit 2015 assuréiert de Famil-
ljeministère d’Coordination politique en faveur des 
personnes LGBTIQ.
D’Regierung huet an deem Kontext och e « Plan 
d’action national pour la promotion des droits des 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans-
genres et intersexes » ugeholl.11

De MEGA huet eng ganz Partie Instrumenter a 
Material entwéckelt, déi net nëmmen eng Hël-
lefsstellung bidden, fir mat de Jonke ganz oppen 
iwwert d’Theema vun der Egalitéit ze schwätzen, 
mee si och an der Entwécklung vun hire Kompe-
tenzen an hiren Interessen ze ënnerstëtzen.
Sou fokusséiere sech eis Pixi-Bicher an d’Broschür 
inhaltlech op verschidden Aspekter vun der 
Gläichstellungsthematik a fërdere gläichzäiteg och 
Kompetenze wéi d’Liesverständnis an d’Héierver-
ständnis.
Genee esou gëtt och déi tëschemënschlech Verbin-
dung tëscht Elteren/Enseignant(e)n/Educatricen an 
Educateure gestäerkt, well soit duerch d’Virliese soit 
duerch d’Mateneeschwätzen, déi sozial Entwécklung 
vun de Kanner ënnerstëtzt.
Nieft de kognitive Kompetenze ginn och souge-
nannte „soft skills“ trainéiert.
Och eis kuerz Videoe reflektéieren eng ganz Rei 
Stereotyppen aus dem Alldags- a Beruffsliewen. 
Och hei ass et d’Zil, op eng participativ Manéier 
mat de Jonken an d’Gespréich ze kommen an hin-
nen hiert kritescht Denken ze fërderen, fir sech 
mam Theema selbststänneg auserneenzesetzen.
An den Atelieren spillen déi uewegenannt Outilen 
eng zentral Roll, fir déi Jonk altersgerecht an op 
eng spilleresch Manéier un d’Theema vun der Egali-
téit erunzeféieren. Heibäi setze mir ganz kloer op 
d’Participatioun vun deene Jonken, zum Beispill 

9 https://mega.public.lu/fr/publications/publications-mi-
nistere/2020/plan-d-action-national-egalite.htm

10 De MEGA huet 2019 an Zesummenaarbecht mat der Uni 
Lëtzebuerg eng Etüd verëffentlecht, déi d’Grënn an d’Fac-
teuren analyséiert, déi zu der Konstruktioun vu Stereotyppe 
bei deene Jonke féieren. https://mega.public.lu/dam-assets/
fr/societe/letzstereotype18/Letzstereotype18-Abschlussbe-
richt.pdf

11 https://mfamigr.gouvernement.lu/dam-assets/publications/
plan-strategie/lgbti/PAN-LGBTI.pdf

d’Fro, ob et e Beruff gëtt, dee just vu Fraen oder just 
vu Männer kann ausgeüübt ginn.
D’Material, dat den Elteren an dem edukative Perso-
nal zur Verfügung gestallt gëtt, baséiert op enger 
aktiver Participatioun vun de Jonken an den Erwues-
senen. Béid Deeler spillen eng zentral Roll, wann et 
ëm d’Vermëttlung vu Kompetenzen an Inhalter geet.
D’Inhalter souwéi weidert Material zum Theema Edu-
catioun an Egalitéit sinn um Site www.rockmega.lu 
erëmzefannen.
Ech wëll nach emol betounen, datt et net dorëms 
geet, d’Mënschen all „gläich ze maachen“.
D’Mënsche sinn net gläich, awer gläichwäerteg. Si 
hu gläich Rechter an si virum Gesetz gläich. Dëse 
Gläichstellungsprinzip ass an eiser Verfassung fest 
verankert an et gëllt, dëse Prinzip an alle gesell-
schaftlechen Niveauen ëmzesetzen an ze liewen.
Gläichstellung vun de Geschlechter, sozial Gerech-
tegkeet, Gewaltfräiheet a Selbstbestëmmung - dat 
si fir mech d’Grondviraussetzungen an enger fräi-
heetlecher Gesellschaft.
Dofir ass et wichteg, bei deene Jonken unzesetzen. 
Rollebiller, Stereotyppen a rigid Klischeeën, déi 
sech op Geschlechter bezéien, däerfen op kee Fall 
d’Verwierklechung vum volle Potenzial bei Meeder-
cher a Jongen hemmen.
Ech wëll an deem Kontext op ee ganz wichtege 
Punkt aus dem aktuelle Regierungsprogramm ver-
weisen, an deem et heescht:
« Il sera veillé à favoriser la mixité et l’égalité des 
genres, ainsi qu’à prévenir les comportements 
sexistes et harcèlements sexuels. L’éducation à 
l’égalité des genres sera intégrée dans l’ensemble 
des différents ordres d’enseignement et de forma-
tion afin de toucher tous les acteurs concernés. »
Hei gëtt ganz kloer ervirgestrach, datt zu enger mo-
derner Educatioun, an däer Kärkompetenzen untrai-
néiert ginn, och d’Vermëttlung vu Wäerter, Rechter 
a Flichten an domat och de Respekt vun der Egali-
téit tëschent Geschlechter gehéiert.
Egalitéit a Sozialisatioun fänken net eréischt un, 
wann ee mat studéieren ufänkt oder an d’Beruffs-
liewe geet, mee scho virdrun an der Schoul, am 
Frëndeskrees an natierlech och doheem bei Elteren 
a Famill.
D’Elteren an d’Ëmfeld vun engem Kand spille bei 
der Sozialisatioun eng geneesou grouss Roll wéi 
d’Schoul, de Sport oder d’Kultur. Deemno stinn hei 
eng ganz Rei Facteure komplementar zoueneen an 
ënnerstëtzen d’Entwécklung vun engem Mënsch.
- Doriwwer eraus beseet den Artikel 23 vun der 
Konstitutioun, datt all Kand e Recht op Bildung huet 
an domat och de Staat seng Verantwortung ze 
droen huet, eng adequat Bildung fir jiddwereen ze 
garantéieren. Ënner adequater Bildung versteet 
d’Regierung, datt:
- all Kand déi selwecht Chancë vum Liewensufank 
un huet,
- all Kand eng qualitativ héichwäerteg Educatioun 
offréiert kritt,
- all Kand d’Méiglechkeet gebuede kritt, seng indivi-
duell Fäegkeeten ze entwéckelen.

Question 4021 (06.04.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant le 
Fonds de gestion du patrimoine du culte catho-
lique :
Aus engem Urteel vun der Cour administrative ass 
leschten Dënschdeg ervirgaangen, datt den Innemi-
nistère véier Posten an de Budgeten 2019 an 2020 
vun der Gemeng Ëlwen zu Onrecht gestrach huet. Et 
geet an deem Kontext ëm den Entretien an d’Hëtze 
vun de fënnef Kierchen an dräi Kapellen, déi der Ge-
meng Ëlwe gehéieren.
Laut der Konventioun tëscht dem Staat an dem Kier-
chefong wär et enger Gemeng net erlaabt, de Kier-
chefong ze ënnerstëtzen. De Buergermeeschter huet 
an deem Kontext allerdéngs betount, datt d’Gemeng 
Intressi huet um Entretien vun dëse Gebaier, déi 
iwwerdeems och nach der Gemeng gehéieren. 
D’Ëlwener Gemeng krut doropshin an zweeter In-
stanz vum Verwaltungsgeriicht Recht.
An deem Zesummenhang hätte mir follgend Froen 
un d’Madamm Banneminister:
1. Ergi sech aus deem uewe genannten Urteel och 
Konsequenze fir aner Gemengen?
2. Wa jo, ginn elo all déi Gemengen, déi an engem 
änleche Fall sinn, iwwert déi nei Faiten, déi sech 
aus dësem Urteel erginn hunn, informéiert?
3. Wéi eng allgemeng Konklusiounen zitt d’Madamm 
Minister aus dësem Urteel, besonnesch am Hibléck 
op d’Gemengebudgeten?
Réponse (30.04.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
D’Deputéiert informéiere sech iwwert den Arrêt vun 
der Cour administrative vum 30. Mäerz 2021, 

N° 44362 vum Rôle, an enger Affär, déi d’Prise en 
charge vun de Fonctionnements-, Ënnerhalts- a 
Conservatiounskäschte vun de Kierchegebaier be-
trëfft.
De Gemengerot vun Ëlwen huet a sengem Budget 
Kreditter gestëmmt, fir d’Fraise fir Waasser, Elek-
tresch, Botzen an Heizen a verschiddene Kierchege-
baier kënnen ze iwwerhuelen. Dës Kierchegebaier 
erfëllen, ënner anerem, reliéis Zwecker a sinn dem 
Kierchefong ouni Konventioun zur Verfügung ge-
stallt ginn. Am Budget rectifié 2019 an am Budget 
2021 hunn ech déi Kreditter redresséiert. Dës Re-
dressementer si vun den administrative Riichter an-
nuléiert ginn. De Budget rectifié vun 2019 an de 
Budget 2021 vun der Gemeng Ëlwe ginn doropshin 
arrêtéiert.

ad 1. Duerch d’Autorité relative de la chose jugée 
huet den Arrêt keen Impakt op Redressementer, déi 
virdru bei de Budgete vun anere Gemenge gemaach 
gi sinn, déi op ee Recours bei der Cour administra-
tive verzicht hunn. D’Konklusioune vun de Riichter 
ginn awer an Zukunft am Kader vun der administra-
tiver Surveillance iwwert d’Gemengen conside-
réiert, wann et ëm d’Appreciatioun vun der Legali-
téit vun de Konventiounen tëschent dem Fong an de 
Gemengen an de Budgete vun de Gemenge geet.

ad 2. + 3. D’Gemenge sinn den 30. Abrëll 2021 all 
mat der Circulaire N° 3989, déi och um Internetsite 
vum Inneministère disponibel ass12, iwwert den Ar-
rêt vum 30. Mäerz 2021 informéiert ginn, esou wéi 
och iwwert d’Konklusiounen, déi sech doraus erginn, 
wat d’Opstelle vun de Budgeten ugeet, notamment 
vun de Kreditter fir déi uewe genannte Käschten.

Question 4022 (06.04.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. Max Hahn (DP) concernant le 
congé payé en cas de fausse couche :
Lorsqu’une femme tombe enceinte, l’annonce du 
nouveau membre de famille est pour le couple très 
souvent source de joie, et les parents futurs com-
mencent à tout préparer pour l’arrivée du nouveau-
né. Or, malheureusement, toutes les grossesses ne 
sont pas sans complications.
Au Luxembourg, un enfant né vivant est inscrit sur 
les registres de l’état civil endéans les cinq jours 
qui suivent l’accouchement. Si l’enfant meurt après 
son inscription, l’enfant est considéré être doté de 
tous les droits d’une personne juridique. Suivant 
l’article 79-1 du Code civil, si l’enfant est mort-né, 
« l’officier de l’état civil établit un acte d’enfant 
sans vie. Cet acte est inscrit à sa date sur les re-
gistres de décès », énonçant entre autres des dé-
tails tels le jour, l’heure, le lieu de l’accouchement 
ainsi que le sexe ou les noms de l’enfant. L’inscrip-
tion de ces détails peut aider les parents à assimi-
ler la mort du nouveau-né qu’ils n’ont pas eu l’op-
portunité de connaître et dont ils pleurent le départ 
prématuré.

En mars 2021, la Nouvelle-Zélande a approuvé une 
nouvelle législation donnant droit aux femmes fai-
sant une fausse couche ou donnant naissance à un 
enfant mort-né, et à leur conjoint, à un congé spé-
cial payé de trois jours, ceci dans le but de per-
mettre aux couples de se remettre de la perte de 
leur enfant futur. Un congé maternité similaire 
existe au Québec à cette même fin, donnant droit à 
un congé maternité de 18 semaines si l’arrêt de la 
grossesse est survenu à compter de la 20e se-
maine.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, à 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Intégration 
et à Madame la Ministre de la Santé :

1) Combien de cas de fausses couches et d’enfants 
mort-nés y a-t-il au Luxembourg par année ?

2) Est-ce que les parents de nouveau-nés décédés 
avant leur inscription sur les registres de l’état civil 
ont également droit à des jours de congés extraor-
dinaires ?

3) Dans la négative, y a-t-il des réflexions, à l’instar 
de l’exemple de la Nouvelle-Zélande, d’accorder aux 
femmes ayant souffert une fausse couche ou l’ac-
couchement d’un enfant mort-né ainsi qu’à leur 
conjoint des congés exceptionnels ?
Réponse commune (06.05.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Sur recommandation d’Euro-Peristat (Réseau 
européen des registres nationaux de santé périna-
tale), le Registre de surveillance de la santé périna-
tale au Luxembourg collecte des données pour 
toute naissance (naissances vivantes ou mortinais-
sances) suite à une grossesse d’au moins 22 
semaines d’aménorrhée.

12 https://mint.gouvernement.lu/fr/Circulaires/circulai-
res-2021/janvier-juin.html

Or, la plupart des fausses couches ont lieu avant la 
22e semaine d’aménorrhée. Ce registre, ne docu-
mentant que les fausses couches tardives ayant 
lieu durant la 22e et 23e semaine d’aménorrhée, 
n’est pas un outil permettant de reporter de ma-
nière exhaustive et représentative l’ensemble des 
fausses couches.

Les données 2020 (p) du Registre des causes de 
décès à notre disposition, et dont le contrôle qua-
lité et la validation n’ont pas encore été opérés, 
sont à considérer avec réserve :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 2) + 3) Il y a d’abord lieu de noter que ces ques-
tions ont été déjà posées par l’honorable Députée 
Francine Closener dans sa question parlementaire 
n° 3990 à laquelle le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire a répondu en 
date du 15 avril 2021.

Actuellement, un congé extraordinaire qui s’appli-
querait au cas de figure décrit par les honorables 
Députés n’existe pas dans le Code du travail.

L’introduction d’un tel congé n’est pas prévue dans 
l’accord de coalition 2018-2023.

Cependant, le Gouvernement se montre ouvert de 
discuter avec les partenaires sociaux l’introduction 
d’un congé extraordinaire pour les salariés ayant 
souffert une fausse couche ou en cas d’accouche-
ment d’un enfant mort-né.

Question 4023 (06.04.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. Max Hahn (DP) concernant les per-
sonnes intersexes :
La brochure « Let’s talk about sex! » publiée par le 
Ministère de la Santé en 2020 définit une personne 
intersexe comme étant née « avec des caractères 
sexués qui ne correspondent pas aux définitions bi-
naires types des corps masculins ou féminins ».
Selon le « Plan d’action national pour la promotion 
des droits des personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuelles, transgenres et intersexes », « parmi les 
6.050 enfants nés au Luxembourg en 2016, jusqu’à 
103 enfants présentent une variation des caracté-
ristiques sexuées ». Alors que la majorité des en-
fants intersexes sont nés en bonne santé et malgré 
les effets négatifs sur les plans physique ainsi que 
psychosocial, des enfants intersexes sont soumis à 
des opérations d’assignation de sexe irréversibles 
dans au moins 21 pays de l’Union européenne.
Dans l’accord de coalition 2018-2023 il est convenu 
que « les interventions chirurgicales ou médicales 
chez les mineurs incapables de discernement et 
chez qui le sexe biologique ne peut pas être claire-
ment déterminé seront interdites par la loi, sauf les 
cas de nécessité vitale ».

En Allemagne, le Gouvernement a présenté en dé-
cembre 2020 un premier projet de loi (Gesetzesent-
wurf 19/24686) destiné à protéger les enfants nés 
avec des variations des caractéristiques sexuées, à 
sauvegarder leur droit d’autodétermination de 
genre et à interdire des traitements ciblés de chan-
gement de sexe pour les enfants concernés. Une 
demande annexée réclame des fonds de compen-
sation pour indemniser les personnes ayant été as-
sujetties à une telle intervention sans leur consen-
tement préalable.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé, 
Madame la Ministre de la Justice et Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :

1) Mesdames les Ministres peuvent-elles fournir 
des informations sur le nombre de nouveau-nés in-
tersexes au Luxembourg par an pendant les cinq 
dernières années ?

2) Combien de ces enfants ont subi des opérations 
d’assignation ?

3) Existe-t-il des recommandations de la part du 
Ministère de la Santé pour les hôpitaux et le per-
sonnel médical sur la manière comment guider et 
informer au mieux les parents d’enfants inter-
sexués ?

4) En attendant l’introduction de nouvelles dis-
positions légales, le Ministère de la Santé décou-
rage-t-il d’ores et déjà activement la pratique d’assi-
gnation de sexe dans les hôpitaux ?

5) Quel est l’état d’avancement de l’élaboration d’un 
projet de loi visant à interdire l’assignation d’un 
sexe chez les nouveau-nés tel que prévu par l’ac-
cord de coalition ? Pour quand un tel projet de loi 
pourrait-il être déposé à la Chambre des Députés ?

6) À l’instar de l’initiative allemande, est-il prévu 
d’introduire la possibilité d’un dédommagement 
pour les personnes ayant subi une telle intervention 
sans leur consentement ?
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Réponse commune (07.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) + 2) Le Ministère de la Santé ne détient pas 
de chiffres précis concernant le nombre d’enfants 
intersexes nés au Luxembourg.
D’après les informations dont disposent le Mi-
nistère de la Santé, trois interventions chirurgicales 
ont été pratiquées au Luxembourg ces dernières six 
années sur des enfants intersexes. Ces trois en-
fants ont tous été opérés en raison d’un syndrome 
adréno-génital avec assignation de sexe. À noter 
que le syndrome adréno-génital est une maladie 
congénitale des glandes surrénales qui, si elle n’est 
pas traitée, dans certains cas, peut-être fatale pour 
l’enfant concerné.
Au cours des dernières années, un trouble du déve-
loppement sexuel a pu être constaté chez un qua-
trième enfant hospitalisé pour une hernie inguinale. 
Cet enfant n’a subi aucune intervention chirurgicale 
ni au niveau des organes génitaux, ni des gonades 
c.-à-d. des glandes sexuelles.
ad 3) À noter dès l’ingrès que l’accord de Gou-
vernement de 2018 entend clairement donner suite 
à une motion du 25 juillet 2018 votée par la 
Chambre des Députés qui prévoit e. a. de charger le 
Comité interministériel LGTBI de se pencher sur les 
objectifs et les actions concernant les personnes 
intersexes en vue de légiférer en la matière dans 
les meilleurs délais, notamment en ce qui concerne 
l’accessibilité des traitements médicaux d’assigna-
tion de sexe à un âge où les personnes intersexes 
sont en mesure de donner leur consentement libre 
et éclairé, et d’en garantir le remboursement, ainsi 
qu’en ce qui concerne l’interdiction des traitements 
sans urgence vitale pratiqués sans le consente-
ment des personnes concernées.
Le Ministère de la Santé n’a pas émis de recom-
mandations spécifiques à l’adresse du corps médi-
cal concernant la manière de guider et d’informer 
au mieux les parents d’enfants intersexes. Le corps 
médical se base toutefois sur les recommanda-
tions des diverses associations médicales spéciali-
sées.13 À noter encore que le Plan d’action national 
pour la promotion des droits des personnes les-
biennes, gays, bisexuelles, transgenres et inter-
sexes prévoit l’élaboration d’un protocole - en colla-
boration avec les personnes intersexes, les organi-
sations les représentant et les représentants des 
différents professionnels de la santé concernés - 
pour annoncer l’intersexuation et un protocole d’in-
formation en amont de tout traitement médical de-
mandé. Ces deux protocoles sont fondés sur les 
droits fondamentaux des enfants intersexes et leur 
mise en œuvre sera confiée à une équipe multidis-
ciplinaire.
Pour être complet, il échet encore de rappeler que 
le Gouvernement, par le biais du Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration, lance régulièrement des ac-
tions de sensibilisation autour de l’intersexuation. 
On peut citer parmi ces actions la campagne de 
sensibilisation à l’attention du grand public acces-
sible sur le site Internet www.intersexe.lu lancée en 
2018. Cette campagne comprend un dépliant à l’at-
tention des parents d’enfants nés intersexes. Sur 
initiative du Ministère de la Famille et de l’Intégra-
tion, le service de consultation Familljen-Center 
ASBL propose depuis 2018 des consultations aux 
parents d’enfants intersexes et aux personnes in-
tersexes. En février 2020, le ministère a organisé, 
en collaboration avec le Familljen-Center ASBL, une 
formation sur l’intersexuation à l’attention des pro-
fessionnels des domaines psycho-socio-éducatifs 
et des sages-femmes.
ad 4) La position du Gouvernement en général et du 
Ministère de la Santé en particulier découlent à suf-
fisance de l’accord du Gouvernement de 2018 pré-
cité.
ad 5) Un groupe de travail interministériel, composé 
de représentants des ministères de la Santé, de la 
Famille et de l’Intégration, ainsi que de la Justice, a 
été chargé d’élaborer un avant-projet de loi qui 
pourrait être soumis au Conseil de Gouvernement 
d’ici la fin de l’année.
ad 6) Au vu de l’état des travaux, il est encore trop 
tôt pour répondre à cette question.

Question 4024 (06.04.2021) de Mme Djuna 
Bernard (déi gréng) concernant la communication 
des résultats de la session d’hiver 2020-2021 de 
l’examen-concours pour l’admission au stage pé-
dagogique des lycées :
Le recrutement des enseignants-fonctionnaires se 
fait par voie d’un examen-concours pour l’admis-

13 Varianten der Geschlechtsentwicklung Leitlinie der der 
Deutschen Gesellschaft für Urologie (DGU) e.V., der 
Deutschen Gesellschaft für Kinderchirurgie (DGKCH) e.V., 
der Deutschen Gesellschaft für Kinderendokrinologie und 
-diabetologie (DGKED) e.V. de juillet 2016

sion au stage pédagogique des lycées, organisé 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse. Par le passé, les épreuves 
de classement des sessions d’hiver se sont dérou-
lées généralement en janvier, de sorte que la com-
munication des résultats aux candidats put se faire 
au début du mois de février.
Or, selon un calendrier prévisionnel disponible sur 
le portail « govjobs.lu », les épreuves de classe-
ment de la session d’hiver 2020-2021 ont eu lieu 
entre le 18 janvier et le 15 mars 2021.14 Selon mes 
informations, les candidats attendent encore ac-
tuellement la communication de leurs résultats. Il 
me revient dans ce contexte également que cer-
tains d’entre eux aient été informés - sur demande 
auprès du ministère - que des problèmes de nature 
« technique » auraient retardé le processus admi-
nistratif.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Est-il vrai que cette année, les épreuves de clas-
sement se sont déroulées pendant un laps de 
temps plus long que d’habitude ? Dans l’affirma-
tive, quelles en ont été les raisons ?
2) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les ré-
sultats de la récente session d’hiver de l’examen-
concours n’ont pas encore été communiqués aux 
candidats ? Dans l’affirmative, quelles en sont les 
raisons ?
3) Quand est-ce que la communication des résul-
tats aura lieu ?
Réponse (11.05.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Conformément aux dispositions de l’article 2 du rè-
glement grand-ducal du 22 septembre 1992 déter-
minant les modalités des concours de recrutement 
du personnel enseignant de l’enseignement postpri-
maire, les épreuves de classement de la session 
2021 du concours de recrutement des enseignants-
fonctionnaires ont eu lieu entre le 18 janvier et le 
15 mars 2021. Par rapport aux années précédentes, 
le laps de temps consacré aux épreuves de classe-
ment n’a pas varié.
Concernant la communication des résultats de la 
session en question, celle-ci est intervenue entre le 
25 février 2021 et le 19 avril 2021. Le retard dans la 
communication de certains résultats s’explique par 
un problème informatique ayant rendu temporaire-
ment inutilisable le logiciel traitant les résultats.

Question 4025 (06.04.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la piste cyclable na-
tionale (PC22) :
Nodeems den éischten Deel (Bëttel–Fouhren) vum 
nationale Vëloswee 22 well 2005 fäerdeg gouf, soll-
ten den zweeten Deel (Fouhren–Tandel) an den 
drëtten Deel (Tandel–Bleesbréck) direkt duerno an 
Ugrëff geholl ginn. Allerdéngs ass bis haut ausser 
dem Bau vun enger Schutzvirriichtung fir Flieder-
mais am Tunnel zu Fouhren (2017) an e puer Hon-
nert Meter Pist zu Tandel näischt geschitt, well de 
Staat no 16 Joer Verhandlunge mat de Proprietären 
d’Terrainen nach ëmmer net all huet.
An deem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
den Här Mobilitéits- a Bauteminister stellen:
- Wou sinn d’Verhandlunge mat de Proprietären am 
Moment drun?
- Wéi vill Parzelle sinn nach net am Besëtz vum 
Staat?
- Wéi eng Moossname plangt den Här Minister ze 
huelen, fir den duerchgängege Bau vum Vëloswee 
22 virunzedreiwen?
- Sollt et net méiglech sinn, sech déi fir de Bau vun 
der Piste cyclable (PC) 22 néideg Parzellen all an 
engem raisonnabelen Delai zu eegen ze maachen, 
wat plangt den Här Minister dann ze ënnerhuelen? 
Gëtt de Projet ad acta geluecht oder gëtt en neien 
Tracé festgeluecht?
- Sollt den aktuellen Tracé awer nach kënne reali-
séiert ginn, wéi soll d’Verbindung mat der Piste cy-
clable 16 (Dikrech–Reisduerf) op der Bleesbréck 
hiergestallt ginn?
- Wat ass de viraussiichtleche Käschtepunkt vun 
der PC22 tëschent Fouhren a Bleesbréck?
- Wéi laang kéinten d’Aarbechten daueren, wa se da 
bis an Ugrëff geholl sinn?
Réponse (19.05.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Verhandlunge mat de Proprietäre vun den néi-
dege Grondstécker sinn am Kompetenzberäich vum 
Comité d’acquisition vum Finanzministère. Momen-

14 https://govjobs.public.lu/fr/examen-concours/secteur-eta-
tique/enseignement/enseignement-secondaire/inscription.
html

tan läit nach keng Eenegung mat all de Proprietäre 
vir.
D’modifizéiert Gesetz vum 28. Abrëll 2015 betref-
fend den nationale Vëlosreseau gesäit vir, dass 
landeswäit no an no ee Reseau vu Vëlospiste ge-
baut respektiv ausgebaut gëtt, woubäi de Vëlo als 
vollwäertegt Transportmëttel ugesi gëtt, mam Zil, 
säin Undeel un den alldeeglechen Deplacementer 
ze erhéijen. Aus deem Grond soll och d’Vëlospist 
PC22 wéi geplangt verwierklecht ginn.
Well d’Verhandlunge mat de Proprietäre vun de 
Grondstécker sech awer als méi schwiereg erwei-
sen, ka vum Staat, wa sech keng Eenegung sollt er-
ginn, op d’Méiglechkeet vun der Enteegnungsproze-
dur zeréckgegraff ginn. Aner Optiounen, wéi zum 
Beispill d’Festleeë vun engem anere Verlaf, géifen 
d’Situatioun nach méi komplizéiert maachen an et 
géif een ënner anerem nach méi Grondstécker 
brauchen, wat rëm déi nämmlecht Problematik mat 
sech bréngt.
Fir d’Verbindung mat der N17/PC16 (Dikrech–Reis-
duerf) op der Bleesbréck hierzestellen, ass foll-
gende Verlaf virgesinn:
Vun der Bleesbréck gekuckt verleeft d’Vëlospist 
westlech vum Camping als éischt parallell zur 
Blees a Richtung Norden, wou se op den CR353 
trëfft an dësen transitéiert, uschléissend verleeft se 
kuerz iwwert den CR353B respektiv parallell zur 
N17 a Richtung Tandel.
No der Traversée vun Tandel verleeft d’Vëlospist 
rëm parallell zur N17 a schliisslech geet et iwwert 
déi al Eisebunnsstreck bis op Fouhren (Tunnel mat-
abegraff).
Vum finanzielle Standpunkt hier beleeft sech de vi-
raussiichtleche Käschtepunkt vum Vëloswee tëscht 
Fouhren an der Bleesbréck, reng fir de Bau, op 
1.650.000 € TTC. Fir d’Aarbechte sinn eng 300 
Deeg virgesinn.

Question 4026 (06.04.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les recommandations pour la 
vaccination de la « STIKO » :
An Däitschland huet d’STIKO (Ständige Impfkom-
mission am Robert Koch-Institut) den 1. Abrëll hir 
véiert Aktualiséierung vun de Covid-19-Impfempfee-
lungen erausbruecht.
Heiran heescht et:
„Auf Basis der derzeit verfügbaren, allerdings noch 
begrenzten Evidenz und unter Berücksichtigung der 
gegenwärtigen pandemischen Lage empfiehlt die 
STIKO, die Covid-19 Vaccine AstraZeneca für Perso-
nen i lter   0 ahren er enden er insat
der Covid-19 Vaccine AstraZeneca für eine erste 
oder zweite Impfstoffdosis unterhalb dieser Alters-
grenze bleibt indes nach ärztlichem Ermessen und 
bei individueller Risikoakzeptanz nach sorgfältiger 
Aufklärung möglich. Bislang liegen keine Daten 
zum Risiko bei der Zweitimpfung vor. Hinsichtlich 
der zweiten Impfstoffdosis für jüngere Personen, 
die bereits eine erste Dosis der Covid-19 Vaccine 
AstraZeneca erhalten haben, gibt es noch keine wis-
senschaftliche Evidenz zur Sicherheit und Wirksam-
keit einer heterologen Impfserie. Bis entsprechende 
Daten vorliegen empfiehlt die STIKO, bei Personen 
im Alter < 60 Jahren anstelle der zweiten 
AstraZeneca-Impfstoffdosis eine Dosis eines mRNA-
Impfstoffs 12 Wochen nach der Erstimpfung zu ve-
rabreichen.“
De Grond fir dës nei Recommandatioune sinn d’Op-
tauche vu vereenzelte Fäll vun thromboembo-
leschen Niewewierkungen no Impfunge mam 
AstraZeneca gewiescht, vun deene virun allem Per-
soune betraff waren, déi ënner 60 Joer al waren.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Sinn der Regierung déi genannte Recommanda-
tioune bekannt?
Wäert opgrond vun dëse Recommandatiounen eng 
Adaptatioun vun der lëtzebuergescher Impfstrate-
gie virgeholl ginn?
2. D’Vertrauen an den Impfstoff huet och en Impakt 
op d’Impfbereetschaft.
Wéi vill Persounen, déi e Rendez-vous an engem 
Impfzenter haten oder op enger Lëscht stoungen, 
fir an engem Spidol oder Alters- a Fleegeheem 
geimpft ze ginn, hu sech, wéi se gewuer gi sinn, 
dass si just mam AstraZeneca-Impfstoff geimpft 
kéinte ginn, géint eng Impfung entscheet?
Wéi vill Prozent vun de Persounen, déi insgesamt 
geimpft goufen/hätte kéinte geimpft ginn, entspré-
cht dat?
3. Wéi wäert d’Regierung op dat sénkend Vertrauen 
an den AstraZeneca-Impfstoff reagéieren?
Réponse (06.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Opgrond vun den Erkenntnisser, déi den hono-
rabelen Deputéierte mentionéiert, huet de Conseil 

supérieur des maladies infectieuses sech an 
engem Avis vum 12. Abrëll dofir ausgeschwat, datt 
den Impfstoff Vaxzevria soll weiderhi fir Leit iwwer 
55 Joer verimpft ginn. Fir Leit vu manner wéi 30 
Joer soll den Impfstoff wa méiglech net agesat 
ginn, egal ob dës Leit eng Vulnerabilitéit opweisen 
oder net. Bei Leit zwëschent 30 a 54 soll dësen 
Impfstoff och net agesat ginn, wa si keng Vulnera-
bilitéit opweisen. Bei Leit zwëschent 30 a 54 Joer, 
déi vulnerabel sinn, soll den Impfstoff awer kënnen 
agesat ginn, wa keen ARNm-Impfstoff disponibel 
ass, well d’Risiken, déi dës Leit opgrond vun hirer 
Vulnerabilitéit hunn, de Risk vu Komplikatioune 
wéinst der Impfung iwwerweien.
D’Regierung huet decidéiert, deene Leit zwëschent 
30 a 54 Joer, déi trotzdeem mam Impfstoff Vaxze-
vria wëlle geimpft ginn, d’Méiglechkeet ze ginn, 
dëst ze maachen, andeems si sech fir dësen Impf-
stoff aschreiwen.
ad 2. De Gesondheetsministère verweist op déi ge-
meinsam Äntwert vum Staatsminister a vun der Ge-
sondheetsministesch op déi urgent parlamentare-
sch Fro Nr. 4106.
ad 3. Och wann d’Regierung bis elo kee gréissere 
Vertrauensverloscht vun de Bierger vis-à-vis vum 
Impfstoff vun AstraZeneca feststelle konnt, inve-
stéiert si an eng proaktiv a cibléiert Informa-
tiounscampagne vis-à-vis vun den Impfstoffer all-
gemeng. Wat den Impfstoff vun AstraZeneca 
betrëfft, huet Lëtzebuerg, konform zu de Recom-
mandatioune vun der europäescher Medikamente-
nagence, grousse Wäert drop geluecht, am Detail 
zu verschiddenen Aspekter ze kommunizéieren. 
Esou goufen zum Beispill zwee Podcaste mat me-
dezinneschen Experten zu AstraZeneca diffuséiert. 
De 29. Abrëll huet och ee Lunchtalk erlaabt, op 
d’Froe vum Grand Public zu Vektorimpfstoffen an-
zegoen an esou eventuellt Mësstrauen an ee 
Kontext ze setzen. E weidere Lunchtalk huet er-
laabt, op Froen diesbezüglech vum medezinnesche 
Personal anzegoen. Des Weidere sinn dräi Newslet-
teren iwwer AstraZeneca un d’Gesondheetsberuffer 
an de Grand Public vun der Direction de la santé 
geschéckt ginn. Doriwwer eraus hu sech fënnef 
Expertsvideoen, eng „social media story“ an eng 
Rei vu „Facebook lives“ mam Theema AstraZeneca 
auserneegesat.

Question 4027 (06.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la coopération au développe-
ment entre la République du Niger et le Grand- 
Duché de Luxembourg :
Am Kader vun der Entwécklungshëllef ass den Ni-
ger e Kooperatiounspartner vum Groussherzogtum. 
Säit de ganz ëmstriddene Presidentschaftswale 
vum 21. Februar 2021, bei deenen ënner anerem 
siwe Membere vun der Walkommissioun gewalt-
sam ëm d’Liewe koumen, gëtt d’Land vun extreeme 
politesche Spannungen erfaasst. Säit Ufanks des 
Joers goufen 300 Leit duerch Iwwerfäll ëmbruecht. 
Den Terrorismus stellt säit Joren eng Gefor fir déi 
bannenzeg Sécherheet duer. Am Korruptiounsindex 
vun „Transparency International“ steet d’Land op 
Plaz 123. Trotzdeem war am Artikel „Asselborn 
reist in den Niger“, deen den 2. Abrëll am Tageblatt 
publizéiert gouf, ze liesen, datt den Här Baussemi-
nister d’Amtsaféierung vum neie President als „er-
sten friedlichen und demokratischen Machtwechsel 
in Niger seit seiner Unabhängigkeit von 1960“ 
bezeechent a sur place un der Zeremonie partici-
péiert hätt.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Koope-
ratiounsminister an un den Här Bausseminister:
1. Op wéi engen Donnéeë respektiv Rapporte be-
rout déi uewen zitéiert Aschätzung vum Här Baus-
seminister?
2. Wéi schätzt d’Regierung déi aktuell Sécherheets-
situatioun am Land an? Besteet eng eventuell Gefor 
fir Lëtzebuerger Bierger, déi sech am Kader vun der 
Kooperatiounspolitik sur place ophalen?
3. Huet den Ausgang vun der Wal en Afloss op 
d’Kooperatiounspolitik vun der Regierung? Wéi be-
grënnt sech hir Aschätzung?
4. Wéi ee Montant un ëffentleche Gelder huet Lëtze-
buerg säit 2013 insgesamt un den Niger iwwerwi-
sen? Firwat goufen des Gelder iwwerwisen, obwuel 
den Niger no Ausso vum Här Asselborn zu deem 
Zäitpunkt net iwwer eng demokratesch legitiméiert 
Regierung verfüügt huet?
5. U wéi eng Partner ginn déi ëffentlech Gelder sur 
place konkreet iwwerwisen? Mat wéi engem Ver-
wendungszweck?
6. Gëtt et en Audit zu der Verwendung vun deenen 
iwwerwisene Gelder?
Réponse commune (05.05.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Eis Aschätzung berout op internen EU-Rappor-
ten an op den Analyse vun onsem diplomatesche 
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Reseau am Sahel, besonnesch vun onse lëtzebuer-
gesche Mataarbechter am Niger, dat schonn iwwer 
30 Joer e Partnerland vu Lëtzebuerg ass. Et ass 
eng Tatsaach an historesch nozeweisen, dass 
d’Amtsaféierung vum neie President Mohamed 
Bazoum den 2. Abrëll 2021 zu Niamey den éischten 
demokratesche Muechtwiessel tëschent zwee 
gewielte Presidenten am Niger säit senger Onof-
hängegkeet duerstellt. Dës Tatsaach ass och vu 
sämtleche Partner vum Niger, ënner anerem vun 
der UNO, ënnerstrach ginn.
ad 2. Am Niger ass d’Sécherheetslag ewéi an der 
gesamter Sahel-Regioun scho säit Längerem vola-
till an dschihadistesch Attacken hu sech a ver-
schiddenen Zone verschäerft. De Niger ass e laang-
järege Partner vu Lëtzebuerg a sou bleift 
d’Sécherheet, d’Stabilitéit an d’Entwécklung vum 
Land eng laangfristeg Prioritéit an eiser bilateraler 
Zesummenaarbecht. Lëtzebuerg huet och an deene 
leschte Jore verstäerkt an d’Sécherheet vu sengen 
Ambassaden a Mataarbechter an Afrika investéiert. 
D’Sécherheetsuweisungen un d’Mataarbechter vun 
der lëtzebuergescher Ambassade zu Niamey gi ree-
gelméisseg ugepasst, fir d’Geforen op e Minimum 
ze reduzéieren. Den Ausseministère steet och am 
reegelméissege Kontakt mat de lëtzebuergeschen 
ONGen an Agencen an huet hinnen och zousätzlech 
budgetär Moyenen zur Verfügung gestallt, fir hir 
eege Sécherheetsmesuren ze verstäerken.
ad 3. Déi lëtzebuergesch Kooperatiounspolitik huet 
sech als Haaptzil gesat, zur Reduktioun respektiv 
zur Eliminatioun vun der extremer Aarmut bäize-
droen a konzentréiert seng Interventiounen op eng 
limitéiert Zuel vu prioritäre Partnerlänner, haapt-
sächlech déi am mannste fortgeschratt Länner 
(pays les moins avancés) a West-Afrika an der 
Sahel-Regioun. Fir dat Zil ze erreechen, konzen-
tréiert sech déi lëtzebuergesch Kooperatiounspoli-
tik op véier Thematiken: Zougang op basis sozial 
Servicer (Basis-Sozialservicer), sozioekonomesch 
Integratioun vu Fraen a Jonker, inklusiven an dura-
bele Wuesstem an inklusiv Gouvernance. Mat eise 
Partnerlänner, zu deenen den Niger och gehéiert, 
gëtt eis Entwécklungszesummenaarbecht am 
Kader vun de sougenannte Programmes indicatifs 
de coopération (PIC) festgehalen. Fridden a Stabili-
téit fir d’lokal Bevëlkerung wäerte weiderhi wichteg 
Objektiver vun eiser Zesummenaarbecht och mam 
Niger bleiwen, an déi ënnert den aktuellen Ëmstänn 
ëmsou méi relevant sinn.
ad 4. Lëtzebuerg ënnerstëtzt den Niger am Kampf 
géint den Extremismus an den Terrorismus, genee 
wéi an der Verdeedegung vun eise gemeinsame 
Wäerter vu Fridden, Demokratie, Mënscherechter a 
Gerechtegkeet. Mir weisen drop hin, datt de rezente 
Muechtwiessel am Niger e friddlechen an demo-
kratesche Wiessel tëschent zwee demokratesch 
gewielte Presidente war. D’Presidentschaftswale 
vun Dezember 2020 a Februar 2021 si vun interna-
tionalen Observateuren, dorënner d’Union africaine, 
d’OIF an d’CEDEAO als konsensuell, transparent an 
inklusiv bezeechent ginn.
Zanter 2013 sinn am Kader vun der Entwécklungs-
hëllef mam Niger insgesamt knapp 200 Milliounen 
Euro investéiert gi mam Zil, zur dauerhafter 
Entwécklung vun dem Partnerland bäizedroen.
ad 5. An der Ëmsetzung vu senger Entwécklungs-
politik berifft Lëtzebuerg sech op d’Expertise vu 
verschiddene Partner, dorënner eis national 
Entwécklungsagence Lux-Development, multilateral 
UNO-Agencen a lëtzebuergesch oder international 
Entwécklungs-ONG. Am Kader vum aktuelle PIC 
mam Niger ginn d’Gelder an de Beräicher vum 
Waasser an Assainissement, Educatioun a Forma-
tioun, Gouvernance a rural Entwécklung investéiert. 
Nieft der klassescher Entwécklung ginn och déi hu-
manitär Besoine berécksiichtegt, wéi dat nach 2020 
de Fall war no de katastrophalen Iwwerschwem-
mungen am Niger.
ad 6. All PIC wéi och all Programm, deen am 
Kontext vun der Ëmsetzung vun der lëtzebuerge-
scher Kooperatiounspolitik ënnerstëtzt gëtt, gëtt 
evaluéiert an auditéiert.

Question 4031 (07.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la distribution de comprimés 
d’iode :
Am Oktober 2014 gouf eng éischt Distributionscam-
pagne vu Kaliumiodidtablette gestart. Laut Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 2618 huet de Lëtze-
buerger Staat deemools 2,5 Millioune Pëlle kaaft ge-
hat. Ronn 182.000 Leit waren sech deemools Tablet-
ten op hir Gemeng oder an hir Apdikt sichen. Um Site 
Infocrise vum Staatsministère kann ee liesen:
„Die Einnahme von Kaliumiodidtabletten ab 6 Stun-
den vor dem etwaigen Einatmen von radioaktivem 
Jod, also 6 Stunden vor dem Vorbeiziehen der ra-
dioaktiven Wolke, bietet der Schilddrüse hundertpro-
zentigen Schutz.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an de Ministere fir Interieur a fir Gesondheet 
dës Froe stellen:

1. Wat war de Verfallsdatum vun den 2014 verdeelte 
Kaliumiodidtabletten? Gedenkt d’Regierung, déi 
ofgelafen Tabletten ze ersetzen a gegeebenefalls 
eng nei Distributionscampagne ze starten?
2. 2014 kruten och 150 Entreprisë Kaliumiodid-
tablette verdeelt. An der Äntwert op déi deemoleg 
Fro heescht et:
« La commande de comprimés d’iode par les entre-
prises est toujours possible et la Division de la radio-
protection du Ministère de la Santé continue à rece-
voir régulièrement de telles demandes par les en-
treprises. »
Wéi vill Ufroe sinn an deene leschten zwee Joer bei 
der Division de la radioprotection gemaach ginn?
3. Och an de Schoulen, Maison-relaisen a Crèchë 
goufen deemools Stocke vu Kaliumiodidtabletten 
opgestallt. Goufen eventuell ofgelafen Tabletten 
aus dëse Stocke schonn erausgeholl an ersat?
Réponse commune (23.04.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’Kaliumiodidpëlle bestinn aus engem Salz, 
dat ënnert normale Stockagekonditioune quasi 
onendlech haltbar ass. 2008 huet den deemolege 
Gesondheetsminister den Acteure vum Jodpro-
gramm d’Autorisatioun ginn, d’Stocke vun de 
Jodpëllen nëmmen am Fall vun enger „dégradation 
avérée“ vun der Effikassitéit vum Produit ze erset-
zen. Aus deem Grond hunn d’Kaliumiodidpëllen, déi 
2014 un d’Bevëlkerung ausgedeelt gi sinn, just ee 
Produktiounsdatum (2011) a kee Verfallsdatum. 
D’Kaliumiodidpëlle ginn a reegelméissegen Ofstänn 
op d’Qualitéit an d’Haltbarkeet am Laboratoire 
national de santé (LNS) iwwerpréift. Déi nächst 
Kontroll ass fir 2021 virgesinn. Bis elo si bei deene 
Kontrolle keng Unzeeche vun Degradatioun festge-
stallt ginn. D’Pëlle ginn „en cas de besoin“ ersat, 
zum Beispill wann d’Këschten oder d’Blister duerch 
e Waasser- oder Feierschued beschiedegt gi sinn.
ad 2. An de leschten zwee Joer hunn eng 15 Entre-
prisë Kaliumiodidpëllen ugefrot an och geliwwert 
kritt.
ad 3. D’Stocken, déi an de Schoulen, Maison-relai-
sen a Crèchë leien, ginn, soulaang keng Verschlech-
terung bei de concernéierte Lote festgestallt gouf, 
net systematesch ersat. Bei gréissere Changemen-
ter an den aktuelle Stocke gëtt aus Gestiounsgrënn 
deen ale Stock komplett ersat, fir een uniforme 
Stock ze hunn.

Question 4032 (07.04.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les examens IRM :
Suite aux délais d’attente excessifs pour les exa-
mens IRM hors urgences avérées, le Gouvernement, 
en juin 2018, a autorisé quatre IRM dans les hôpi-
taux luxembourgeois.
- Étant donné que ces machines sont opération-
nelles depuis maintenant plus d’une année, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale comment ont évolué les délais pour exa-
mens IRM dans les différents hôpitaux.
Réponse (11.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Les délais pour obtenir un examen IRM ont diminué 
dans tous les hôpitaux du fait de l’installation d’un 
équipement d’IRM supplémentaire par hôpital.
Au CHdN, le délai d’attente moyen pour un rendez-
vous d’IRM est passé de de 47,83 jours en janvier 
2018 à 34,1 jours en janvier 2021.
Ci-dessous un schéma montrant l’évolution des dif-
férents délais de rendez-vous pour différents types 
d’IRM au CHdN.
(Schéma à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Au CHEM, le délai d’attente moyen pour un rendez-
vous d’IRM est passé de 51 jours en 2018 à 23 
jours en 2021.
(Schéma à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Au CHL, l’évolution des délais moyens de rendez-
vous pour une IRM tout type d’IRM confondu a évo-
lué de 80,08 jours en janvier 2019 vers 43,07 jours 
en janvier 2021.
(Schéma à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Au HRS, l’évolution des délais moyens de rendez-
vous pour une IRM tout type d’IRM confondu a évo-
lué de 73 jours en janvier 2019 vers 28 jours en jan-
vier 2021.

(Schéma à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4033 (07.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la participation des médecins 
vétérinaires à la campagne de vaccination de la 
Covid-19 :
An engem Bréif vum 17. Dezember 2020 un d’Asso-
ciation des médecins vétérinaires du Grand-Duché 
de Luxembourg schreift d’Madamm Gesondheet-
sminister: « Il sera dès lors possible pour les méde-
cins vétérinaires, étant des professionnels de santé 
et faisant partie de la réserve sanitaire, de partici-
per à la campagne de vaccination à la Covid-19 
dans les différents centres de vaccination. En ce 
qui concerne votre demande quant à l’accès priori-
taire à la vaccination contre la Covid-19, les méde-
cins vétérinaires étant des professionnels de santé, 
les vétérinaires en exercice bénéficieront prioritai-
rement de la vaccination contre la Covid-19 au 
même titre que tous les autres professionnels de 
santé. »
De 5. Mäerz awer krut d’Association des médecins 
vétérinaires du Grand-Duché de Luxembourg een 
neie Bréif vun der Madamm Gesondheetsminister, 
an deem si schreift, datt d’Santé an der Impfcam-
pagne net méi prioritär op d’Médecins vétérinaires 
géif zeréckgräifen an datt si och net méi prioritär 
geimpft kéinte ginn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Wat huet d’Madamm Gesondheetsminister do-
zou beweegt, fir d’Médecins vétérinaires aus der 
Réserve sanitaire erauszehuelen an si och net méi 
prioritär ze impfen?
2. Ass geplangt, d’Médecins vétérinaires an enger 
spéiderer Phas vun der Pandemie erëm an d’Réserve 
sanitaire opzehuelen? Wa jo, wat fir Ëmstänn musse 
virleien, fir datt dës Decisioun ka geholl ginn?
3. Aus wéi engem Grond ginn d’Kinesitherapeuten 
an der Impfcampagne de Médecins vétérinaires vir-
gezunn?
4. Sinn d’Médecins vétérinaires déi eenzeg diplo-
méiert Dokteren, déi aus der Réserve sanitaire 
erausgeholl goufen an deemno och net prioritär 
geimpft kënne ginn?
Question 4049 (08.04.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’inscription des 
médecins vétérinaires dans la réserve sanitaire :
D’Médecins vétérinaires sinn zanter Enn Mäerz 
2020 obligatoresch, en tant que Professionnels de 
santé, Deel vun der Réserve sanitaire. An deem 
Kontext sinn d’Médecins vétérinaires 2020 och an 
de Centres avancés deployéiert ginn.
De Médecins vétérinaires gouf vun der Madamm 
Gesondheetsministesch, duerch ee Bréif vum 17. 
Dezember 2020 un de Collège vétérinaire an un 
d’AMVL matgedeelt, datt si en tant que Profession-
nels de santé och Deel vun der Réserve sanitaire 
wieren, genausou wéi déi aner medezinnesch 
Beruffer a Professionnels de santé. Si géingen 
deemno och prioritär Accès zu den Impfunge 
kréien, genausou wéi déi aner medezinnesch Beruf-
fer a Professionnels de santé. Am Artikel 9 vum Rè-
glement grand-ducal vum 15. Dezember 2020 ass 
och festgehalen datt:

« En cas de circonstances exceptionnelles, telles 
que des épidémies, des faits de guerre ou des ca-
tastrophes, le Ministre ayant la santé dans ses 
attributions peut [...] accorder l’autorisation tempo-
raire d’exercer pendant une période ne pouvant ex-
céder douze mois les activités de : 1°médecin ou 
certaines activités relevant de l’exercice de la mé-
decine aux médecins-dentistes et aux médecins vé-
térinaires ».

Elo gouf de Veterinären awer de 5. Mäerz 2021, 
erëm duerch ee Bréif vun der Madamm Ge-
sondheetsministesch matgedeelt, datt d’Réserve 
sanitaire reorganiséiert gi wier an datt bis dato elo 
awer net virgesi wier, op d’Médecins vétérinaires 
zeréckzegräifen an datt dës och kee prioritären 
Accès zu der Impfung hätten.

D’Médecins vétérinaires wieren zwar nach ëmmer 
an der Réserve sanitaire, mee si wieren aus dem 
Cordon sanitaire erausgeholl ginn.

An Däitschland, souwuel ewéi a Frankräich, gehéie-
ren d’Veterinären zu de Gruppe mat prioritärem 
Accès zur Impfung.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

- Aus wéi engem Grond sinn d’Médecins vétéri-
naires ausgeluede ginn?

- Virum Hannergrond vun der aktueller sanitärer 
Kris, mengt d’Regierung net, datt et evident ass, fir 
d’Réserve sanitaire, zu där d’Médecins vétérinaires 

gehéieren, zu all Moment asazbereet ze halen an 
dës an deem Sënn prioritär ze impfen?
- Wëssend datt d’Médecins vétérinaires, duerch hir 
berufflech Presenz op diversen Niveauen - Chaîne 
alimentaire, Santé et bien-être animal, Epidemiesur-
veillance, Santé publique, Laboratoires, Plan na-
tional antibiotiques - One Health - een intensiven, 
souwuel quantitativ wéi qualitativ, Kontakt zu villen, 
dacks vulnerabele Leit hunn, wou d’Anhale vun de 
Gestes barrières dacks net méiglech ass duerch 
d’Interventioun u sech, aus wéi engem Grond ginn 
si net méi zum Cordon sanitaire gezielt?
- Niewent de Médecins vétérinaires, wéi eng mede-
zinnesch Professiounen a Professionnels de santé, 
sinn nach exclus vum Cordon sanitaire, an domad-
der vun der prioritärer Impfung?
Réponse (04.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Dem Collège vétérinaire an der Association des mé-
decins vétérinaires du Grand-Duché de Luxembourg 
ass de 5. Mäerz matgedeelt ginn, datt d’Veterinäre 
just prioritär geimpft kéinte ginn, wann si an den 
Impfzenteren täteg sinn. De Veterinär participéiert 
duerch seng alldeeglech Aktivitéit net un der Mise 
en place vum sougenannte Cordon sanitaire ron-
derëm déi vulnerabel Leit a steet och net, souwéi 
dat de Fall beim Gesondheets- a Fleegepersonal 
ass, am enken deegleche Kontakt mat vulnerabele 
Persounen. D’Commission nationale d’éthique hat 
an hirem Avis vum 29. November 2020 recomman-
déiert, datt just déi Gesondheetsberuffler, déi mat 
un der Mise en place vun dësem Cordon sanitaire 
participéieren, prioritär solle geimpft ginn. D’Regie-
rung ass dëser Recommandatioun nokomm. D’Ve-
terinären entspriechen dëser Definitioun net a kën-
nen also net prioritär geimpft ginn. Si wäerten also 
eng Invitatioun zur Impfung en fonctioun vun enger 
eventueller Vulnerabilitéit oder vun hirem Alter 
kréien.
D’Unzuel vun dem Personal, wat an den Impfzen-
tere gebraucht gëtt, hänkt vun der Unzuel vun den 
disponibelen Impfstoffer of, an och wéi vill Zente-
ren, respektiv Vaccinatiounslinnen, kënne bedriwwe 
ginn. Fir de Moment kënnen déi fënnef aktivéiert 
Impfzentere mam medezinnesche Personal, wat 
aus der Réserve sanitaire aktivéiert ginn ass, fonc-
tionéieren. Am Fall wou en zousätzlechen Impfzen-
ter géif opgoen a weidert Personal aktivéiert misst 
ginn, fir ze hëllefen, ass net auszeschléissen, datt 
dee Moment och op d’Veterinäre muss zeréckge-
graff ginn. Et ass also net richteg ze soen, datt 
d’Veterinären aus der Réserve sanitaire erausgeholl 
gi sinn. Si si just bis elo nach net am Kader vun den 
Impfzenteren aktivéiert ginn.
Et ass net geplangt, datt déi Leit, déi an der Reserv 
ageschriwwe sinn, preventiv geimpft solle ginn. Si 
ginn eréischt dee Moment geimpft, wou si och ef-
fektiv an engem Impfzenter aktivéiert ginn.
Déi Veterinären, déi also effektiv an den Impfzente-
ren zum Asaz géife kommen, wäerten also ab deem 
Moment natierlech och prioritär kënne geimpft 
ginn, well si dann am enke Kontakt mam Patient 
stinn.
Et ass an enger éischter Phas op d’Kinesitherapeu-
ten zeréckgegraff ginn, fir an den Impfzenteren zum 
Asaz ze kommen. Et ginn effektiv ganz vill Kinesi-
therapeute mat enger héijer Disponibilitéit zu Lëtze-
buerg, an zesumme mat der ALK ass et méiglech 
gewiescht, fir eng Konventioun ze ënnerschreiwen, 
datt d’Kinesitherapeute kënnen an den Impfzente-
ren zum Asaz kommen.

Question 4035 (07.04.2021) de M. Paul Galles et 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant les sub-
ventions aux énergies renouvelables :
Am Kader vum Programm „Neistart Lëtzebuerg“ 
goufen d’Subventioune fir méi ekologesch Installa-
tioune gefërdert. Zum Beispill koumen am Kader 
vum PRIMe House zousätzlech 50 % Aidë fir eng 
energeetesch Sanéierung vu Gebaier dobäi. Och 
kritt ee weider 25 % bei der Installatioun vun er-
neierbaren Energien. Dobäi kritt een och eng 
Primm, wann ee seng Mazoutsheizung ersetzt. 
Wann en Hausbesëtzer seng Mazoutsheizung awer 
duerch eng Wäermepompel ersetze wëll, da kann 
dëse vun den zousätzleche Primmen nëmmen da 
profitéieren, wa säin Haus mat engem „Niddreg-
energiestandard“ gebaut ass. Dëst trëfft nun eemol 
awer leider net op déi méi al Haiser zou, an domad-
der kënnen déi meeschten Hausbesëtzer net vun 
dëser Subventioun profitéieren. Et sinn awer grad 
an dëse Gebaier - déi zéng, 20 oder méi Joer al 
sinn -, wou et extreem sënnvoll wier, dës Haiser méi 
ekologesch ze gestalten, anstatt se ofzerappen an 
nei Haiser ze bauen an doduerch net der Ressour-
cëverschwendung entgéintzewierken. Dobäi kéint 
d’Wäermepompel eng wichteg Roll bei der Tran-
sitioun zu méi ekologesche Gebaier spillen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
de Minister stellen:



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q373Compte rendu n° 15  |  2020-2021

- Kann de Minister confirméieren, dass nëmmen 
Haiser mat engem Niddregenergiestandard vun de 
Subside fir eng (Fort-)Loft-/Waasserwäermepompel 
profitéiere kënnen?
- Wat sinn d’Grënn fir dës Entscheedung?
- Gesäit de Minister an, dass dës zousätzlech Kon-
ditioun d’ekologesch Transitioun vun onsen Haiser 
ofbremst an dass een an Zukunft dëse Feeler wäert 
musse korrigéieren?
- Wa jo, wéini wäert dëst geschéien a wéi kéinten 
déi nei Upassungen ausgesinn?
Réponse commune (12.05.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Den aktuell gültege Subventiounsregimm „PRIMe 
House“, deen zanter 2017 a Kraaft ass, huet 
bewosst déi finanziell Ënnerstëtzung fir Loft-Waas-
ser-Wäermepompelen op besonnesch energieef-
fizient Eefamilljenhaiser, déi de quasi null Energies-
tandard respektéieren, limitéiert. Loft-Waasser-
Wäermepompelen, souwäit se den Ufuerderunge 
vum Subventiounsregimm entspriechen, kënnen 
domat an allen neien Eefamilljenhaiser subventio-
néiert ginn. Bei de Subside fir Äerdwäermepompe-
len (Geothermie), déi op an der Reegel méi héich 
Temperaturen am Buedem zeréckgräifen an domat 
méi effizient fonctionéieren, besti par contre keng 
Limitatiounen, wat den Heizwäermebedarf vum 
Gebai ugeet. Dës gi schonns säit 2017 am Bestand 
subventionéiert.
Iwwert déi lescht Joren hunn sech awer speziell 
d’Loft-Waasser-Wäermepompelen technesch gutt 
weiderentwéckelt, besonnesch wat den Energiever-
brauch ugeet. Dank dësem Fortschrëtt, a fir dem 
Wëllen, fir méiglechst séier vun de fossillen Ener-
gieträger fortzekommen, Rechnung ze droen, ass 
am Kader vun der Revisioun vum Subventiounsre-
gimm „PRIMe House“ fir 2022 virgesinn, déi finan-
ziell Ënnerstëtzung fir Loft-Waasser-Wäermepom-
pele méi breet opzemaachen, fir domat och dës 
Technologie als eng weider Alternativ zu Heizungen 
op fossiller Basis fir bestoend Wunngebaier, déi 
nach net déi héchst Effizienzstandarden erreechen, 
zougänglech ze maachen.

Question 4036 (07.04.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant le vaccin AstraZeneca :
D’Diskussioune ronderëm den AstraZeneca Covid-
vaccin räissen net of an et huet een den Androck, 
datt all Dag nei Informatioune géifen derbäikom-
men, déi zur Veronsécherung vun de Bierger bäi-
droen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wat ass de leschten Informatiounsstand vun der 
Regierung zur Effikassitéit vum Vaccin vun 
AstraZeneca, notamment wat d’Wierksamkeet géint 
déi südafrikanesch Mutatioun vum Virus ugeet?
- Wéi vill Fäll vun der südafrikanescher Mutatioun si 
bis haut zu Lëtzebuerg opgetaucht?
- Vu datt Dokteren a Wëssenschaftler kee Problem 
bei sougenannte Mëschimpfunge gesinn, wier et 
eventuell och zu Lëtzebuerg eng Optioun, Leit, déi 
eemol mam AstraZeneca Vaccin geimpft goufen, 
eng zweete Kéier mat engem anere Produit ze 
impfen? Wann nee, aus wéi enge Grënn?
- Wëssend datt déi franséisch Grenzregioun Mo-
selle wéinst der südafrikanescher Variant vum 
Robert Koch-Institut als „Virusvarianten-Gebiet“ 
agestuuft gouf, ass d’Regierung lafend a Kontakt 
mat eisen europäeschen Noperen, fir d’Situatioun 
an der Groussregioun ze koordinéieren?
- Wéinst der grousser Onsécherheet an der Popula-
tioun, wat nei Virusvarianten an hir Resistenz géint 
verschidde Mutatiounen ugeet, wier et net ubruecht, 
eng Informatiounscampagne ze lancéieren, fir ze er-
klären, datt e Schutz géint den initiale Virus awer 
noutwendeg ass?
Réponse (04.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
- D’Effizienz vum Vaccin AstraZeneca géint déi 
südafrikanesch Virusvariant (B.1.351) gouf an 
enger Studie dokumentéiert, déi de 16. Mäerz 2021 
publizéiert gouf an déi a Südafrika bei Erwuesse-
nen tëschent 18 a 65 Joer duerchgefouert gouf. No 
der Administratioun vun den zwou Dose vum 
AstraZeneca Impfstoff an engem Delai tëschent 21 
a 35 Deeg auserneen, konnt keng Effizienz géint 
d’B.1.351 Variant erwise ginn.
- D’Zuel vu Fäll hei zu Lëtzebuerg, bei deenen 
d’Variant B.1.531 nogewise konnt ginn, ass net be-
kannt, well d’Sequenzéierung vun de Sars-CoV-2 
Souchë just bei engem Deel vun de positiven 
Echantillonen duerchgefouert gëtt (aktuell méi wéi 
30 %). Den Undeel un Infektiounen, déi op dës Va-
riant zeréckzeféiere sinn, läit bei 8,8 % fir d’Woch 
vum 12.-18. Abrëll.

- D’Optioun fir sougenannte „Mëschimpfungen“ 
zouzeloossen, gouf tatsächlech temporaire vu bes-
tëmmte Länner autoriséiert, wéi z. B. an Däitschland 
oder Frankräich. Et sief awer gesot, datt dës Optioun 
just op enger Presomptioun baséiert, datt esou ee 
„Mix-and-Match“ Scheema grad esou effektiv ass 
wéi eng Impfung, déi mat zwou Dose vum nämm-
lechten Hiersteller duerchgefouert gouf. Et leien zur 
Zäit awer keng wëssenschaftlech Etüde vir, déi dëst 
beleeën. Am Moment ginn Etüden duerchgefouert fir 
ze iwwerpréiwen, ob esou eng Optioun effizient an 
och sécher ass. Soulaang et keng wëssenschaftlech 
Beleeër dofir gëtt, ass net virgesinn, sou eng Optioun 
hei zu Lëtzebuerg en place ze setzen.
- D’Regierung huet op d’mannst eemol d’Woch op 
Ministerniveau, assuréiert duerch d’Ministesch en 
charge vun der Grande Région, an op Beamtenni-
veau, duerch de Ministère de la Grande Région, den 
Ausseministère an de Gesondheetsministère, en 
Austausch mat de Partner aus der Groussregioun 
iwwert d’epidemiologesch Situatioun an d’Mooss-
namen, déi geholl respektiv ugeduecht ginn am Ka-
der vun der sanitärer Kris.
- D’Covid-19-Impfcampagne gëtt permanent uge-
passt, fir den d’Informatiounsbedierfnesser vun de 
Bierger sou gutt wéi méiglech gerecht ze ginn. Dëst 
implizéiert, dass mir op eenzel Entwécklungen 
aginn an den Zesummenhang erklären, fir de Leit 
de Virdeel vun der Impfung duerzeleeën. Niewent 
der Kommunikatioun un de Grand public ginn 
d’Dokteren an Apdikter och direkt informéiert, fir de 
Patienten déi richteg Informatioune kënnen ze ginn.

Question 4037 (07.04.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la vaccination des 
prisonniers :
Rezent goufen et eng Rei Covidinfektiounen am Pri-
song zu Schraasseg an et goufen Informatiounen 
dozou, datt eng grouss Majoritéit vun de Prisonéier 
refuséiert sech impfen ze loossen.
Aus dëse Grënn wollt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi eng Grënn gi fir en eventuelle Refus, sech 
impfen ze loossen, genannt?
2. Wéi gesäit dat sanitäert Konzept am Prisong 
aus? Halen d’Prisonéier sech drun, fir sech an déi 
aner ze schützen, wëssend datt d’Personal virum 
Virus geschützt muss ginn, fir kënnen seng Mis-
sioun ze assuréieren?
3. Ass virgesinn, och d’Personal aus dem Prisong 
ze impfen, fir souzesoen e Cordon sanitaire ron-
derëm d’Prisonéier ze leeën?
4. Wéi ass d’Prozedur am Fall vu schwéiere Krank-
heetsverleef vu Prisonéier a wou a wéi gëtt eng 
eventuell Hospitalisatioun organiséiert an enca-
dréiert?
Réponse commune (04.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. Deen éischte Grond, dee vun de Gefaangene 
genannt gouf, ass en allgemengt Mësstraue géigen-
iwwer der Impfung.
Een zweete Grond ass bei e puer seelene Gefaange-
nen, dass si net wollte mat AstraZeneca geimpft 
ginn.
ad 2. De Prisong verfüügt iwwert een ausgeklügelt 
sanitäert Konzept, wat aus enger preventiver Achs 
besteet.
All Neizougang gëtt den Dag vun senger Admis-
sioun am Prisong („mise sous écrou“) engem PCR-
Test ënnerzunn a kënnt da siwen Deeg a Quarantän, 
wärend där hie kee Kontakt mat anere Gefaangenen 
huet.
D’Personal huet och nëmmen ee minimale Kontakt, 
ass geschoult an dréit Schutzkleedung.
Nom siwenten Dag gëtt erëm ee PCR-Test gemaach 
a wann deen och negativ ass, gëtt de Gefaangene 
bei déi allgemeng Populatioun op ee Block ver-
luecht. Esou konnte bis Ufank Abrëll 16 positiv Ge-
faangener aus dem Prisong vu Schraasseg eraus-
gehale ginn.
Da gëtt et nach d’Achs vun de Gestes barrières, déi 
och am Prisong agehale musse ginn. Et gëllt eng 
Maskeflicht, d’Visitte fannen hannert Plexiglas 
statt an et gëtt alles gemaach fir ze vermeiden, 
dass Gefaangener aus verschiddene Sektiounen 
sech iergendwou kräizen (z. B. beim Sport), fir all 
Iwwerdroung ze vermeiden.
Déi Bestëmmunge sinn all obligatoresch a gëllen 
och fir d’Personal. D’Prisongsverwaltung huet beim 
Personal och Reserveschichten agefouert, fir dass 
bei Bedarf ëmmer op neit Personal, wat garantéiert 
net infizéiert ass, zeréckgegraff ka ginn.
Momentan iwwerleet sech d’Prisongsverwaltung 
mam Gesondheetsministère a mam CHL, wéi de 
Large-Scale-Testing am Prisong vu Schraasseg 
kann implementéiert ginn.

ad 3. Wéinst de rezente Covidausbréch am Prisong 
vu Schraasseg an aus nationale Sécherheetsgrënn, 
ass säitens der Regierung beschloss ginn, 
d’Giischtercher, déi jo an direktem Kontakt mat po-
sitive Gefaangenen a Gefaangenen a Quarantän 
sinn, ze impfen. Dës Impfunge sinn och mëttlerweil 
duerchgefouert ginn.
ad 4. Wann eng Hospitalisatioun noutwendeg géif 
ginn, gëtt eng Decisioun an deem Sënn vun engem 
vun de Prisongsdoktere geholl an an deem Fall gëtt 
de Gefaangene konform zu der Konventioun 
tëschent dem Prisong vu Schraasseg an dem CHL, 
an de CHL transportéiert a gëtt do vun der Police 
grand-ducale bewaacht.

Question 4038 (07.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les délinquants :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 3774 preziséiert den Här Policeminister, datt et 
der Police net bekannt ass, datt am Hibléck op 
d’„personnes susecptibles d’avoir participé à une 
infraction“ Statistiken iwwert d’Nationalitéit an de 
Wunnsëtz vun dëse Persoune gefouert ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Justizminister:
1. Ginn am Kader vum gesamte Justizapparat Sta-
tistiken iwwert d’Nationalitéit an/oder de Wunnsëtz 
vu Persoune gefouert, déi en Delikt oder Verbrieche 
begaangen hunn?
2. Wa jo, wéi eng Erkenntnisser hu sech an deem 
Kontext aus deene leschte Statistiken erginn?
3. Wann nee, ass et an den Ae vun der Madamm 
Justizminister am Kontext vun engem transparen-
ten a professionelle juristeschen Opschaffe vun 
Delikter a Verbriechen net noutwendeg, esou Sta-
tistiken erstellen ze loossen?
Réponse (05.05.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Am Kader vun der strofrechtlecher Prozedur ginn et 
keng Statistiken iwwert d’Nationalitéit an/oder de 
Wunnsëtz vun der „personne susceptible d’avoir 
participé à une infraction“.
Déi Donnéeë ginn awer vun der Justiz traitéiert, 
well se aus verschiddene Grënn gebraucht ginn, an 
dat virun allem um prozedurale Plang.
Sou zum Beispill brauchen d’Justizautoritéiten de 
Wunnsëtz, fir d’Actes de procédure ze notifizéieren/
signifiéieren. De Wunnsëtz an/oder d’Nationalitéit 
spillen och eng Roll am Kader vun der Fro vum Ge-
setz, wat sech kéint applizéieren (zum Beispill par 
rapport vun der internationaler Kompetenz vun de 
Lëtzebuerger Strofgeriichter, beim Casier judiciaire 
um europäeschen Niveau, konsularesche Schutz, 
eventuelle Besoin vun Interpretatioun an Traduc-
tioun…).
Well mir a Presenz vu „personnes susceptibles 
d’avoir participé à une infraction“ sinn, gëllt natier-
lech d’Onscholdsvermuddung, bis déi Persoun 
rechtskräfteg verurteelt gëtt. Eng eventuell Statistik 
wär also net onbedéngt concluant, zudeem ass et 
och net ëmmer evident, d’Nationalitéit an de 
Wunnsëtz vun der Persoun ze ermëttelen.
D’Justiz ka sech do just den Erkenntnisser vun der 
Police uschléissen, déi am Kader vun der Äntwert 
op déi parlamentaresch Ufro N° 3774 presentéiert 
goufen.

Question 4039 (07.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la communication de la Police 
grand-ducale :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 3682 iwwert d’Kommunikatioun vun der Police 
schreift de Policeminister, datt vun 42 Iwwerfäll an 
de Méint November an Dezember 2020 „mindes-
tens eng Dose Pressemeldungen zu Iwwerfäll“ vun 
der Police gemaach goufen. Als Grond fir d’Net-
Verëffentlechen nennt den Här Minister als „Krittär 
ëmmer deen, dass d’Enquête mat enger Kommu-
nikatioun no baussen net beaflosst gëtt“. Weider 
schreift den Här Minister, datt „ab dem Moment, 
wou eng Strofdot geschitt ass, déi weider Kommu-
nikatioun den zoustännege Justizautoritéiten 
ënnerläit“. Zum Schluss schreift den Här Minister 
och nach als Äntwert op d’Fro, wéi vill Täter vun 
den 42 Iwwerfäll schonn ermëttelt konnte ginn, Foll-
gendes: „D’Police kann esou Recherchen net auto-
matiséiert duerchféieren.“
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Kann de Policeminister erklären, a wéi wäit eng 
Meldung, wéi z. B. „am Stater Park ass eng Fra 
iwwerfall ginn“ oder „op der Gare ass e Jugendle-
che bedrot ginn an huet missen säin Handy ofginn“ 
eng Enquête beaflosse kann?
2. Kann de Minister méi genee preziséieren, vu wéi 
engem Moment („ab dem Moment, wou eng Strof-

dot geschitt ass“) un déi weider Kommunikatioun 
den zoustännege Justizautoritéiten ënnerläit? Dëst 
ass nämlech verwonnerlech, well de Minister jo 
schreift, datt eng Dosen Iwwerfäll vun der Police 
kommunizéiert goufen.
3. Am Hibléck op de Fait, datt d’Police keng „auto-
matiséiert“ Recherche kann duerchféieren, ob déi 
Täter vun den 42 Iwwerfäll schonn ermëttelt 
goufen: Kann den Här Minister dann unhand vun 
enger net-automatiséierter Recherche soen, wéi vill 
potenziell Täter vun deenen 42 Iwwerfäll schonn 
ermëttelt konnte ginn? Kann d’Madamm Justizmi-
nistesch eventuell och eng Äntwert op déi Fro ginn?
Réponse commune (04.05.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. + 2. A munche Situatioune kann och eng Kom-
munikatioun, also eng ëffentlech Bestätegung vum 
Fait, d’Enquête beaflossen, well all Informatioun no 
baussen en Effet ka mat sech bréngen.
D’Kommunikatioun ënnerläit de Justizautoritéiten 
ab deem Moment, wou d’Police Kenntnis vun enger 
méiglecher Strofdot huet.
D’Kommunikatioune vun der Police sinn am Prinzip 
depersonaliséiert an abstrakt gehalen, ouni en-
quêtespezifesch Informatiounen, fir justement 
d’Enquête net ze beaflossen a fir eeben och net 
géint de Secret de l’instruction ze verstoussen.
Eng Kommunikatioun zu enger Strofdot kann och 
aner Zwecker erfëllen: d’Ënnerstëtzung aus der Be-
vëlkerung bei der Opklärung, de preventive Mes-
sage fir de Grand public oder och dat allgemengt 
Recht op Informatioun.
ad. 3. D’Äntwert op dës Fro betreffend déi ermëttelt 
Auteure läit net am Kompetenzberäich vun der Po-
lice.
D’Justizministerin huet keng Informatiounen iwwert 
lafend Strofermëttlungen a kann deemno och keng 
Äntwert op dës Fro ginn. Et sief rappeléiert datt, 
opgrond vun der Gewaltentrennung, de Justizmi-
nistère, deen dem Exekutiv ugehéiert, och net an 
enger Justizaffär intervenéiere kann.

Question 4040 (07.04.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant le coût des 
tests rapides Covid-19 :
An engem Artikel op 100komma7.lu gouf an engem 
Interview vun engem Beamten aus dem Ge-
sondheetsministère erkläert, dass Lëtzebuerg wei-
der fënnef Millioune Covidschnelltester zum be-
stoende Stock vun aktuell zwou Millioune bäikafe 
wäert. Wéi d’Medieplattform schreift, gouf et awer 
keng Prezisiounen zum Akafspräis. 
Zitat: „De Präis vun den Tester géif tëschent zwee an 
zwielef Euro variéieren. Wéi vill Lëtzebuerg fir seng 
Milliounen Tester bezuelt huet, wollt den Expert net 
soen. Et hätt ee sech op d’Präisleeschtungsverhält-
nis an op verschidde Krittäre vun der WHO baséiert, 
seet de [Beamten].“
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill huet de Staat insgesamt fir déi fënnef 
Milliounen Tester ausginn? Wat ass den 
Duerchschnëttspräis vun engem Test? Wat ass de 
Median?
2. Wéi vill huet de Staat fir dee bestoende Stock 
vun zwou Millioune Schnelltester ausginn? Wat ass 
hei den Duerchschnëttspräis vun engem Test? Wat 
ass de Median?
3. Bei wéi enge Firme goufen d’Schnelltester bis elo 
bestallt?
Réponse (12.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
An de leschten Deeg a Woche sinn am Kader vun 
der nationaler Strategie eng ganz Rei zousätzlech 
Schnelltester bestallt ginn, sou dass déi Zuelen, déi 
den honorabelen Deputéierten an der parlamentare-
scher Fro freet, net méi aktuell sinn.
Stand 11. Mee 2021 huet de Lëtzebuerger Staat 
17.043.200 Schnelltester vun zwee verschiddene 
Produzente bestallt. De Präis pro Test variéiert jee 
no Test a Produzent a läit tëscht 1,3 an 1,8 Euro.
De Staat huet déi follgend zwou Marke vun Tester 
bestallt:
1. Beijing Lepu Medical Technology Co., Ltd.
2. Guangzhou Wondfo Biotech Co., Ltd.

Question 4041 (07.04.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. Gilles Baum (DP) concernant la 
gestion des déchets :
Am Sënn vun der Kreeslafwirtschaft an dem 
Schoune vun de Ressourcë soll iwwer déi nächst 
Joren den Undeel un Offall, dee muss verbrannt ginn 
oder an eng Decharge kommen, sou wäit et geet re-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q374Compte rendu n° 15  |  2020-2021

duzéiert ginn. Trotzdeem ka kaum dovun ausgaange 
ginn, dass dës Fraktioun an noer Zukunft op Null erof 
wäert goen.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Wéi vill Tonnen Offall vun de Kategorien „déchets 
ménagers, assimilés et encombrants“ sinn an de 
leschte fënnef Joer pro Joer verbrannt ginn, an eng 
Decharge komm oder hu missen exportéiert ginn?
2. Fir de Fall, dass Offall vun de Kategorien „dé-
chets ménagers, assimilés et encombrants“ expor-
téiert ginn ass, fir am Ausland eliminéiert ze ginn, 
wat waren d’Grënn heifir?
3. Wéi vill Tonnen Offall vun de Kategorien „déchets 
ménagers, assimilés et encombrants“ sinn an de 
leschte fënnef Joer pro Joer ugefall, déi net kënne 
verbrannt ginn,mee mussen an eng Decharge kom-
men?
4. Wéi schätzt d’Madamm Ministesch d’Evolutioun 
vun de Quantitéiten Offall vun de Kategorien „dé-
chets ménagers, assimilés et encombrants“, déi all 
Joer ufalen, iwwer déi nächst zéng Joer an?
5. Ginn déi aktuell Kapazitéite vun der Verbrennungs-
anlag zu Leideleng an der Decharge Muertendall 
duer, fir den Offall vun de Kategorien „déchets mé-
nagers, assimilés et encombrants“ vun den nächste 
Joren ze behandelen?
6. Et ass mer zu Ouere komm, dass de Gemenge-
syndikat SIGRE seng Decharge wäert ausbauen, 
kann d’Madamm Ministesch dat confirméieren?
7. Wéi vill nei Kapazitéite wäerte sou geschaf ginn? 
Fir wéi laang gëtt geschat, dass déi zousätzlech 
Kapazitéiten duerginn?
8. Wat ass de Käschtepunkt vun dësen Aarbech-
ten? Wéi vill Subsidë ginn an deem Kader iwwer den 
Ëmweltfong ausbezuelt?
9. Sollen d’Kapazitéite vun der SIDOR och an den 
nächste Joren erhéicht ginn?
Réponse (11.05.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Follgend Quantitéite vun der Kategorie „dé-
chets municipaux en mélange et déchets encom-
brants“ sinn an de leschte Joer verbrannt gi respek-
tiv an eng Decharge komm:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. Et gi keng „déchets ménagers, assimilés et 
encombrants“ exportéiert. Den Export vun „déchets 
municipaux en mélange“ ass iwwert den Artikel 16 
aus dem Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012 verbue-
den. Nëmmen „en cas de force majeure dûment 
constatée par le ministre“ dierfen dës Offäll an 
d’Ausland bruecht ginn. Dës Ausnamereegelung 
huet an deene leschte Joer net missen applizéiert 
ginn.
ad 3. A priori kënnen all „déchets municipaux en 
mélange et déchets encombrants“ esouwuel ver-
brannt gi wéi och op eng Decharge kommen.
ad 4. Wann een dovun ausgeet, datt an den 
nächsten zéng Joer d’Quantitéite vun „déchets mé-
nagers, assimilés et encombrants“ pro Awunner 
konstant wäerte bleiwen an eis europäescht Zil vun 
enger Recyclingsquote vu 60 %, déi 2030 erreecht 
muss ginn, wäerten d’Gesamtquantitéite vun 
„déchets ménagers, assimilés et encombrants“ 
ënnert de Quantitéite leien, déi aktuell ufalen, och 
wann ee vun engem Wuesstem vun der Populatioun 
vun zirka 2 % pro Joer ausgeet.
Et kann een dovun ausgoen, datt dëst Zil och realis-
tesch erreecht ka ginn. An der Tëschenzäit si ver-
stäerkt separat Asammlungen agefouert ginn an et 
wäerten och nach weiderer agefouert ginn. Donieft 
wäert och d’Vermeidung an de Reemploi verstäerkt 
weidergedriwwe ginn.
ad 5. Déi aktuell Kapazitéite vun der Anlag zu Lei-
deleng an der Decharge Muertendall ginn duer, fir 
„déchets ménagers, assimilés et encombrants“ an 
deenen nächste Joren ze behandelen.
ad 6. De Gemengesyndikat plangt un der véierter 
Ausbaustuf vun der Decharge.
ad 7. De Gemengesyndikat SIGRE plangt wuel eng 
véiert Ausbaustuf vun hirer Decharge, dëst bedeit 
awer net, datt zousätzlech Kapazitéite geschaaft 
ginn. D’Gesamtkapazitéit vun der Decharge ass an 
der Geneemegung vum SIGRE festgehalen, awer 
net vun Ufank un amenagéiert ginn. Verschidden 
Ausbaustufe si virgesinn, fir déi Fläch, wou Offall 
agebaut gëtt, esou kleng ewéi méiglech ze halen. 
Bei der véierter Ausbaustuf geet et drëms, ustoend 
Abaufläch ze amenagéieren a net d’Kapazitéite vun 
der Decharge ze erhéijen.
ad 8. De Käschtepunkt fir dës Aarbechte läit bei 
ongeféier 10 Mio Euro. Iwwert den Ëmweltfong 
kënne maximal 25 % vun den Investitiounskäschte 

fir interkommunal Infrastrukture fir d’Eliminatioun 
vun „déchets ménagers et assimilés“ iwwerholl 
ginn.
ad 9. Ech hu keng Informatiounen, datt de SIDOR 
d’Kapazitéiten erhéije wëll.

Question 4043 (08.04.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la vaccination des 
prisonniers :
Laut mengen Informatiounen huet eng héich Unzuel 
u Prisonéier refuséiert, sech impfen ze loossen, 
d’Dose vun deene refuséierten Impfunge wieren 
ewechgeheit an net weiderverdeelt ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi vill Prozent vun de Prisonéier zu Schraasseg 
si bis dato geimpft ginn?
2. Wéi vill Impfdose waren am Ganze virgesinn, fir 
Prisonéier ze impfen?
3. Wat ass mat den iwwregbliwwenen Impfdosen, 
déi net administréiert gi sinn, gemaach ginn?
4. Stëmmt et, dass déi Impfdosen ewechgeheit gi 
sinn?
5. Wëssend, dass déi Impfdose sech net laang hale 
bei normalen Temperaturen, wann de Flacon bis 
ugefaangen ass, wär et net méiglech gewiescht, déi 
Dose fir Prisongspersonal (Giichtecher) ze ge-
brauchen?
Réponse (18.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Ronn 35 % vun de Prisonéier aus dem Centre 
pénitentiaire vu Schraasseg (CPL) hunn eng éischt 
Impfdosis erhalen, wéi d’Équipes mobiles virun e 
puer Wochen d’Impfung am Prisong ugebueden 
hunn.
ad 2. Am CPL hunn 180 Prisonéier eng éischt 
Impfdosis kritt an dräi Prisonéier schonn déi zweet 
Impfdosis. Dës dräi Leit hunn der Kategorie vun de 
vulnerabele Persounen ugehéiert an haten 
doduerch e prioritären Zougang zur Impfung.
Am Centre pénitentiaire zu Givenich (CPG) hunn 30 
Prisonéier eng éischt Impfdosis kritt.
ad 3. D’Impfflaconen, déi nach net opgemaach gi 
waren, sinn zeréck an de Centre de vaccination 
Victor Hugo bruecht ginn a sinn do fachgerecht 
stockéiert ginn.
ad 4. Et si keng Impfdosen ewechgeheit ginn.
ad 5. Um Enn vun der Impfmissioun am CPL ware 
véier residuell Impfdosen iwwereg. Dës sinn zeréck 
an de Centre de vaccination Victor Hugo bruecht 
ginn an do verimpft ginn. Soumat huet sech d’Fro, 
ob dës Dosen un d’Prisongspersonal solle verimpft 
ginn, net gestallt.

Question 4044 (08.04.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le canal d’Istanbul :
La Turquie envisage de créer un nouveau chenal na-
vigable reliant la Méditerranée et la mer Noire, à 
l’instar d’un bypass du Bosphore. Ce projet, d’ail-
leurs déjà présenté en 2011 par l’ancien Premier 
Ministre Recep Tayyip Erdogan, suscite de vives cri-
tiques nationales et internationales. Selon 104 an-
ciens amiraux turcs, signataires d’une lettre ou-
verte, la réalisation de ce chenal violerait la 
Convention de Montreux signée en 1936 et mena-
cerait ainsi l’exercice de la libre circulation dans les 
détroits des Dardanelles et du Bosphore, ainsi que 
dans la mer Noire.
À ce sujet j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes et à Monsieur le Ministre de la Dé-
fense :
- Est-ce que la construction de ce chenal serait con-
traire aux dispositions de la Convention de Mon-
treux ?
- Est-ce que la réalisation de ce projet pourrait per-
mettre à la Turquie d’exercer le contrôle sur les 
transports maritimes en matière d’énergie et mili-
taires entre la mer Noire et la Méditerranée ?
- Est-ce que ce projet ne pourrait pas provoquer de 
nouvelles tensions avec la Bulgarie et la Roumanie, 
voire avec l’Ukraine et la Russie ?
- Est-ce que ce projet, réanimé au cours d’une visite 
de la Présidente de la Commission européenne et 
du Président du Conseil européen, ne pourrait pas 
entraver davantage les relations, d’ailleurs déjà très 
tendues, avec la Turquie ?
- Face à ce problème, les États-Unis d’Amérique 
sont en train de développer une stratégie indivi-
duelle. Un accord de défense avec la Grèce leur 
confère un statut prioritaire dans l’utilisation du 
port grec Alexandroupoli, porte d’entrée vers les 
Balkans et la mer Noire à valeur hautement straté-

gique pour la marine américaine. Quelle pourrait 
être une réaction de l’Union européenne ?
Réponse (04.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Si le Grand-Duché du Luxembourg n’est pas État 
partie de la Convention de Montreux, il reste atta-
ché à la libre circulation dans les détroits des Dar-
danelles et du Bosphore qui est consacrée par 
cette Convention.
Les intentions exactes de la Turquie ne sont pas 
connues à ce stade et il n’est par conséquent pas 
possible de dire si le projet du canal d’Istanbul sera 
contraire à la Convention de Montreux ou si le pro-
jet pourrait entraver les relations entre la Turquie et 
ses partenaires.
Dans la mesure où la Turquie n’a pas remis en 
question la Convention de Montreux, la question 
d’une éventuelle réaction de l’UE ne se pose pas à 
ce stade.

Question 4045 (08.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la rupture de stock de médi-
caments :
Zu Lëtzebuerg koum et an der Vergaangenheet 
schonn zu Enkpäss bei der Liwwerung vu verschid-
dene Medikamenter. Aktuell soll dëse Problem 
sech widderhuelen. D’Ruptures de stock kënnen 
dozou féieren, dass Dokteren hire Patienten Alter-
native musse verschreiwen. Alternativen, déi se de 
Patiente jo an enger éischter Phas net wollten als 
Behandlungsmethod virschloen.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 1874 
vum Februar 2020, déi sech och mat deem Sujet 
beschäftegt huet, sot d’Ministesch:
« Les titulaires d’autorisations de mise sur le mar-
ché et les fabricants sont tenus par la législation 
de l’UE d’informer les autorités compétentes des 
États membres bien à l’avance en cas de rupture 
d’approvisionnement entraînant une pénurie ou une 
cessation du marché.
Par ailleurs, une analyse d’impact de l’épidémie de 
Covid-19 sur les chaînes d’approvisionnement phar-
maceutique dans l’UE, et notamment sur les médi-
caments essentiels, est actuellement en cours au-
près de l’EMA (Agence européenne des médica-
ments) et du réseau des autorités compétentes 
HMA (Heads of Medicines Agencies) dont le 
Luxembourg fait partie. »
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Sinn dem Gesondheetsministère Fäll vu Ruptures 
de stock an den Apdikte bekannt?
Falls jo, ëm wéi vill Zorte vu Medikamenter handelt 
et sech momentan?
2. Gouf de Ministère iwwert eventuell Liwwer-
enkpäss vun den Hiersteller informéiert?
3. Ass déi uewe genannten Etüd vun der EMA 
schonn ofgeschloss? Falls jo, wat sinn d’Resultater 
vun dëser Recherche?
4. Bei wéi ville Medikamenter koum et an deene 
leschte sechs Méint zu Ruptures de stock?
Réponse (03.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Ofgesi vun Indisponibilitéite vu Medikamenter, 
déi effektiv op eng Rupture de stock zeréckzeféiere 
sinn, sinn déi meescht Indisponibilitéite vu Medika-
menter dorop zeréckzeféieren, datt de Pharmakon-
zern d’Commercialisatioun vun dëse Medikamenter 
gestoppt huet, datt et e Problem bei der Hierstel-
lung oder bei der Distributioun vum Medikament 
gouf oder datt d’Medikament huet missen zeréck-
gezu gi wéinst engem Qualitéitsdefekt oder enger 
Notifikatioun am Kader vun der Pharmacovigilance.
Zënter Februar 2020 krut d’Division de la pharmacie 
et des médicaments (DPM) vun der Gesondheets-
direktioun Notifikatioune vun de Spidolsapdikten 
iwwer temporaire Indisponibilitéite vu verschidde-
nen Antibiotiquen (injektibel Formen), souwéi No-
tifikatioune vun den Apdikten iwwer Ruptures de 
stock vun de Grippeimpfungen am Hierscht 2020. 
Et sief ze bemierken, datt bezüglech de Grip-
peimpfstoffer, dës Indisponibilitéit zënter Dezem-
ber 2020 geléist gouf, nodeems datt en ëffentleche 
Marché fir d’Acquisitioun vun dësen Impfstoffer 
vum Staat ausgeschriwwe gouf.
An de meeschte Fäll vu Medikamenter, déi net ver-
fügbar sinn, handelt et sech ëm Indisponibilitéite vu 
spezifesche Packagingsformen (z. B. grouss 
Këscht versus kleng Këscht; Fläsch versus Këscht; 
Junior Form versus erwuesse Form; Tablet versus 
disperséierbar Form etc.). Et ass also net esou, 
datt d’Medikament en tant que tel net méi verfüg-
bar ass, a meeschtens ass et méiglech, eng alter-
nativ Léisung ze proposéieren. Am Fall vun der In-
disponibilitéit vun engem Spidolsprodukt, ouni the-
rapeutesch Alternativ, ass et meeschtens méiglech, 
d’Onverfügbarkeet virauszegesinn, andeems den 

Import vum Medikament aus engem anere Land 
iwwer Derogatioun autoriséiert gëtt.
ad 2. Am Joer 2020 krut d’DPM am Duerchschnëtt 
50 bis 60 Notifikatioune pro Mount iwwer Indisponi-
bilitéite vu pharmazeutesche Spezialitéiten, déi vu 
Firmen deklaréiert goufen a fir déi an der grousser 
Majoritéit vun de Fäll Alternativen existéieren. Zur 
selwechter Zäit krut d’DPM ongeféier déi selwecht 
Unzuel un Notifikatiounen, wann déi feelend 
Packunge vun dëse Medikamenter nees zur Verfü-
gung stoungen.
ad 3. Opgrond vun den Aarbechte vum „EU Execu-
tive Steering Group on Shortages of Medicines 
Caused by Major Events“, an deem Lëtzebuerg och 
representéiert ass, bewäert d’EMA Penurien u Medi-
kamenter, déi méi wéi ee Memberstaat vun der EU 
betreffen oder kënne betreffen. No hirer Evaluatioun 
verëffentlecht d’EMA reegelméisseg Informatiounen 
iwwer spezifesch Penurien a gëtt Empfeelungen u 
Patienten a Gesondheetsspezialisten an der EU 
eraus. Dës Informatioun kann iwwer follgende Link 
opgeruff ginn: https://www.ema.europa.eu/en/medi-
cines/download-medicine-data#shortages-section.
ad 4. An de leschte Méint huet d’DPM am 
Duerchschnëtt 45 bis 50 Notifikatioune pro Woch 
kritt iwwer temporaire Onverfügbarkeete vu spezife-
sche Packaginge vu verschiddene Medikamenter. 
An der Moyenne krut d’DPM eng änlech Unzuel vun 
Notifikatiounen, wann d’Produkter erëm verfügbar 
waren.
Et gëtt de Moment geschat, datt Notifikatiounen, 
déi op net verfügbare Packaginge vu Medikamenter 
zeréckzeféiere sinn, am Duerchschnëtt 5 bis 7 % 
vun der Gesamtzuel u Packagë representéieren, déi 
zu Lëtzebuerg vermaart sinn, wat änlech ass wéi 
dat, wat an der Belsch observéiert gëtt, d’Land vun 
deem d’Majoritéit vun eise Medikamenter kënnt.

Question 4047 (08.04.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant la fiscalité des entreprises :
Lors de la dernière réunion des ministres des Fi-
nances du G20, qui a eu lieu le 7 avril 2021, il a été 
notamment question de l’instauration d’un seuil mi-
nimal de taxation pour les entreprises. Comme le 
relaie la presse, l’administration de Joe Biden aux 
États-Unis soutient désormais le projet de réforme 
de la fiscalité mondiale élaboré à l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OECD). Les États-Unis auraient en effet prévu de 
faire payer plus aux sociétés pour financer un plan 
d’investissement de plusieurs milliards de dollars.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Quelle est la position du Gouvernement sur ce pro-
jet de réforme de la fiscalité mondiale ?
- L’Allemagne et la France se sont déjà déclarées fa-
vorables à ce principe. Quelle est la position de 
l’Union européenne dans son ensemble quant à ce 
projet de réforme de la fiscalité mondiale ?
- Les États-Unis évoquent un taux minimal de taxa-
tion pour les entreprises de 28 %. Avec quel taux 
minimal de taxation le Gouvernement serait-il d’ac-
cord ?
Réponse (03.05.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
fait référence aux négociations actuellement en 
cours à l’OCDE en ce qui concerne la réforme du 
système fiscal international. Ces travaux sont divi-
sés en deux « Piliers », dont le premier vise à rele-
ver les défis fiscaux soulevés par la numérisation 
de l’économie, alors que le second est basé sur un 
impôt minimum mondial destiné à répondre aux 
problématiques subsistantes de l’érosion de la 
base d’imposition et de transfert de bénéfices.
Le Luxembourg soutient ces travaux dans la 
mesure où ils sont susceptibles d’établir une stabi-
lité du cadre fiscal international et d’éviter le risque 
de nouvelles mesures fiscales unilatérales non 
coordonnées qui pourraient déclencher des sanc-
tions commerciales. Tel qu’indiqué en réponse à la 
question parlementaire n° 1586, le Luxembourg 
considère que le cadre de la fiscalité internationale 
doit être adapté aux modèles d’entreprises du 21e

siècle afin de refléter la numérisation de l’écono-
mie. Dans ce contexte, il est important que pareille 
réforme fondamentale du cadre fiscal international 
soit négociée en présence de tous les acteurs inté-
ressés afin d’aboutir à un « level playing field ».
En ce qui concerne la position de l’« Union euro-
péenne dans son ensemble », il y a lieu de noter 
que les sujets en négociation à l’OCDE ne relèvent 
en tant que tels pas d’une compétence exclusive de 
l’Union européenne qui impliquerait une position 
commune de tous les États membres de l’UE. Ceci 
étant, les États membres de l’UE participent active-
ment à ces travaux, et s’efforcent de dégager des 
points d’intérêt commun dans le cadre de ces négo-
ciations. Les conclusions du Conseil « sur une fis-
calité équitable et efficace en période de relance, 
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sur les défis fiscaux liés à la transformation numé-
rique et sur la bonne gouvernance fiscale dans l’UE 
et au-delà », adoptées le 27 novembre 2020, pré-
cisent que le Conseil soutient les travaux menés au 
sein de l’OCDE en vue de parvenir à une solution 
consensuelle au niveau mondial d’ici-là mi-2021 au 
plus tard, en tenant compte des intérêts de l’en-
semble des États membres.
Dans sa troisième question, l’honorable Député 
évoque les récentes déclarations du nouveau Gou-
vernement américain relatives aux Piliers Un et 
Deux. Le taux d’imposition de 28 % mentionné dans 
la question parlementaire fait en réalité référence 
au taux statutaire domestique qu’entend fixer le 
nouveau Gouvernement américain. Si le « Made in 
America Tax Plan » présenté début avril 2021 
contient un certain nombre de précisions en ce qui 
concerne la position américaine relative aux tra-
vaux de l’OCDE, la proposition ne fait pourtant pas 
référence à un taux déterminé qu’il y aurait lieu de 
retenir comme taux minimal effectif au titre du Pi-
lier Deux.
La détermination du taux minimal effectif reste une 
des questions ouvertes dans le cadre des négocia-
tions à l’OCDE, étant donné que le niveau approprié 
de ce taux dépend de nombreux facteurs tech-
niques et politiques.

Question 4048 (08.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la décharge « Fridhaff » :
Den 2. Mäerz gouf an enger Dageszeitung e Lieser-
bréif publizéiert, deen am Hibléck op d’Gestioun 
vun der Offalldeponie um Fridhaff eng ganz Rei 
Froen opwerft. Et geet notamment ëm e Schwelle-
brand, e futtist Ofwaasserrouer, eng Gasfakel an en 
Offalltëschelager.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister:
1. An der Offalldeponie um Fridhaff soll et zu 
engem Schwellebrand vu Kompost komm sinn. 
Kann d’Madamm Minister dëst confirméieren? 
Mengen Informatiounen no ass dee Brand mat 
Sickerwaasser geläscht ginn. Ass dëse Kompost 
duerno fachgerecht entsuergt ginn?
2. Opgrond vun engem futtissen Ofwaasserrouer op 
der Deponie um Fridhaff soll et sou sinn, datt ee 
Bauer aus der Regioun d’Ofwaasser elo well ronn 
sechs Méint mat sengem Pifffaass op d’Bleesbréck 
féiert. Laut Gesetz misst dëst Ofwaasser awer 
duerch en akkreditéierten Transporter beweegt 
ginn. Kann d’Madamm Minister dat confirméieren? 
Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Minister op dës 
Tatsaach ze reagéieren?
3. Laut dem uewe genannte Lieserbréif ass säit ronn 
zwee Méint d’Gasfakel op der Deponie ausser Betrib. 
Dës Fakel soll de Methangas verbrennen, deen 23-
mol méi klimaschiedlech ass ewéi den CO2-Gas. 
Kann d’Madamm Minister dëst confirméieren? Wa jo, 
wéi ass dës Tatsaach an den Ae vun der Madamm 
Minister ze veräntwerten, grad och am Hibléck op 
d’Beméiungen ëm de Schutz vum Klima?
4. Laut dem uewe genannte Lieserbréif sinn eng 
ronn 1.500 Balle mat Offallprodukter aller Aart bei 
der Kompostéierungsanlag tëschegelagert. Kann 
d’Madamm Minister dëst confirméieren? Wa jo, ass 
dëst Tëschelager iwwerhaapt legal? Wéi gestalt 
sech an deem Kontext d’Gefor vun engem Brand, vu 
datt mat all dëse verschiddenen Zorte vun Offall 
eng Selbstentzündung net ausgeschloss ka ginn? 
Ginn et an deem Kontext Alternativen, wéi dëst 
Tëschelager kéint opgeléist ginn? Wa jo, wéi gesinn 
dës Alternativen aus?
5. Mir ass vu Leit um Terrain zougedroe ginn, datt 
d’Deponie fir all Bierger zougänglech ass, dëst 
obwuel den Zougang zu esou enger Deponie misst 
streng limitéiert sinn. Eng Säitendier am Zonk soll 
net zougespaart sinn. Kann d’Madamm Minister 
dës Informatioun confirméieren? Wa jo, firwat gëtt 
den Zougang zur Deponie net streng kontrolléiert?
Réponse (12.05.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Den 28. Januar 2021 koum et op der Kom-
postanlag um Fridhaff zu engem lokaliséierte 
Schwellebrand duerch Selbstentzündung vun 
engem Koup geschreddertem Kompostmaterial. 
Déi Verantwortlech vun der Kompostanlag hunn déi 
am Noutfallplang festgeluechte Schrëtt applizéiert 
a konnten de Schwellebrand séier an effikass 
läschen, ouni datt de CGDIS huet missen interve-
néieren. D’Ëmweltverwaltung ass iwwer den intern 
festgehalene Bericht, dee laut Geneemegung ze 
féieren ass, informéiert ginn, datt d’Situatioun 
korrekt geréiert an den Ëmweltimpakt sou minimal 
wéi méiglech gehale ginn ass. De Brand ass net 
mat Sickerwaasser geläscht ginn, mee mat 
Läschwaasser. De Kompost ass fachgerecht ent-
suergt ginn.
ad 2. De Site vum SIDEC um Fridhaff ass zanter 
Ufank 2012 direkt iwwer Leitunge mat der Kläran-

lag Bleesbréck verbonnen. Op Nofro vun der 
Ëmweltverwaltung de 4. Mäerz 2021 ass vu Säite 
vum SIDEC kloergestallt ginn, datt all Ofwaasser 
vun den Anlage vum SIDEC, souwuel vun der De-
charge wéi och vun allen anere SIDEC-Anlagen, 
iwwer dës Leitungen ofgefouert gëtt an et deemno 
keng Ursaach gëtt, mat engem Tankwon op 
d’Bleesbréck ze fueren. Déi alljärlech vum engem 
onofhängege Bureau (Organisme agréé) duerchge-
fouert Kontrolle vun der Kanalisatioun um Site hu 
kee futtist Ofwaasserrouer opgewisen.
ad 3. De SIDEC huet de Beamte vun der Ëmweltve-
rwaltung bei der Kontroll, déi de 4. Mäerz 2021 
duerchgefouert gouf, bestätegt, datt d’Fakel an de 
leschte Méint zäitweis ausgefall ass. D’Reparatur-
aarbechten hu sech hei an d’Längt gezunn, well déi 
spezialiséiert Firma aus Däitschland wéinst de 
Covid-19-bedéngte Konditiounen net areese konnt. 
Säit dem 25. Februar 2021 ass d’Fakel erëm a Be-
trib.
ad 4. Well déi biologesch Offallbehandlungsanlag 
Covid-19-bedéngt ausser Betrib geholl ginn ass, 
huet de SIDEC eng Tëscheléisung missen ausschaf-
fen, wéi een d’Offäll um Site kéint lageren. 
D’Tëschelagerung vun dëse Ballen ass iwwert 
d’Kommodos- an d’Offallgesetz geneemegt ginn 
(Arrêté 1/20/0223 vum 17. Juli 2020). Eng Evalua-
tioun vun de Risiken, déi sou eng Tëschelagerung 
kéint mat sech bréngen, war Deel vum Dossier vun 
der Demande.
ad 5. De SIDEC huet der Ëmweltverwaltung de 14. 
Abrëll 2021 matgedeelt, datt opgrond vun den 
aktuelle Chantiersaarbechten an der Zone d’activité 
ZANO fix Clôturen duerch mobiller missten ersat 
ginn. De SIDEC huet der Verwaltung awer am nämm-
lechte Schreiwes verséchert, datt d’Decharge aktuell 
komplett clôturéiert ass an datt nëmmen am Dag 
den Zougang tëschent der Decharge an dem Rescht 
vum Site opgelooss gëtt, fir en effizienten Oflaf vun 
den Aarbechten ze garantéieren. D’Entrée zum Site 
vum SIDEC gëtt konform zur Geneemegung 24 
Stonnen op 24 a 7 Deeg op 7 iwwerwaacht.

Question 4051 (08.04.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant la reforestation sur le 
Scheierbierg près de Lorentzweiler :
Dans différents reportages diffusés les 3 et 4 avril 
2021 sur RTL Télé, il est question d’une parcelle 
d’une certaine taille sur le Scheierbierg, non loin de 
Lorentzweiler, où de nombreuses jeunes pousses 
ont été plantées. Afin de protéger cette parcelle 
contre le gibier, celle-ci a été entourée d’une clôture 
en bois, environ à hauteur d’homme. Or, il s’avère 
qu’une partie de la clôture de cette parcelle s’est 
écroulée et est restée dans cet état un certain 
temps.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment :
1) Madame la Ministre peut-elle m’expliquer les te-
nants et aboutissants du projet en question ? Dans 
le reportage il est question d’une reforestation en 
guise de projet de compensation. Pourriez-vous 
m’indiquer pour quel projet en particulier cette 
compensation a lieu ? Quelle est la surface de la 
parcelle et combien d’arbres ont été plantés à cet 
endroit ?
2) Pourriez-vous me préciser qui est le maître d’ou-
vrage de cette clôture et de ces travaux de reboise-
ment et m’indiquer si une soumission publique a 
été réalisée au préalable ? Quel a été le prix de ces 
travaux de réparation et est-ce qu’ils ont été aux 
frais de l’État ?
3) Est-ce que des clôtures du même type ont égale-
ment été érigées à d’autres endroits en forêt ? Dans 
l’affirmative, pourriez-vous m’indiquer si à chaque 
fois la même société a procédé à la construction 
de ces clôtures ? Combien de projets du même type 
sont actuellement en cours ?
4) Il ressort également du reportage que de nom-
breuses jeunes pousses plantées au Scheierbierg 
ont été abîmées. Madame la Ministre peut-elle 
m’indiquer quelle est la cause de ces détériora-
tions ?
Réponse (11.05.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Il s’agit en l’occurrence d’une mesure de com-
pensation dans le cadre de la mise en œuvre du 
pool compensatoire national. Concrètement, il 
s’agit d’un projet de boisement d’une prairie.
ad 2) Étant donné qu’il s’agit d’un projet du pool 
compensatoire national, les mesures de compensa-
tion ne sont pas d’office affectées à un projet pré-
cis. Le boisement de cette prairie est un projet sa-
tellite du projet compensatoire « GS19 - 
Hobscheid ».
ad 3) Il s’agit d’une surface de 4,7 ha. Au total, 
13.750 arbres ont été plantés.

ad 4) Le maître d’ouvrage est l’Administration de la 
nature et des forêts et les travaux proprement dit 
ont été réalisés par une entreprise forestière luxem-
bourgeoise. Le montant pour la réalisation des tra-
vaux est inférieur aux seuils légaux minimaux d’une 
soumission publique.
ad 5) Le fournisseur n’a pas facturé les frais de ré-
paration.
ad 6) Oui.
ad 7) Ce type de service est offert par plusieurs en-
treprises au Luxembourg et par conséquent de tels 
projets sont réalisés par différents prestataires en 
fonction de leur localisation et la disponibilité des 
prestataires.
ad 8) Dans le cadre du pool compensatoire na-
tional, deux projets de boisement sont en cours de 
planification pour l’instant.
ad 9) La cause de ces détériorations ne peut pas 
être retracée avec certitude. Toujours est-il que bon 
nombre de plants semblent être sectionnés net au-
dessous du méristème central et les branches cou-
pées ont été délaissées sur place, ce qui laisse pré-
sumer éventuellement une action délibérée par 
l’homme.

Question 4052 (08.04.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les tests rapides 
Covid-19 :
Den 1. Abrëll huet de Premierminister d’Chamber 
opgefuerdert, eng CSV-Motioun zu enger Strategie 
vun de Schnelltester als Deel vun der Sortie aus de 
Covidrestriktiounen net unzehuelen, well se super-
fétatoire wier „… well mir scho méi wäit sinn, wéi 
d’Oppositioun dat freet“.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi vill Gratisschnelltester fir selwer ze maache 
stellt d’Regierung de Leit zur Verfügung?
2. Wou sollen d’Leit an Zukunft dës Schnelltester 
maachen? Si mobill Testequippe virgesinn?
3. Wéi ginn d’Resultater vun dësen Tester erfaasst?
Réponse commune (05.05.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Am Ganze si ronn 19,5 Milliounen Tester be-
stallt ginn.
ad 2. D’Regierung encouragéiert e flächendecken-
den Asaz vu Schnelltester.
Elo scho ginn d’Schnelltester an den Alters- a Flee-
geheemer, Klinicken, Prisong an an de Schoule ree-
gelméisseg duerchgefouert.
All Employeur kritt och Tester (Starterkit), fir dass 
säi Personal sech reegelméisseg teste kann a fir et 
esou ze sensibiliséieren.
Leit, déi net an engem aktiven Aarbechtsverhältnis 
sinn, kréien ee Voucher, fir sech mat engem Starter-
kit vu Schnelltester anzedecken. Dës Distributioun 
wäert iwwert d’Apdikte gemaach ginn a betrëfft 
virun allem d’Stéit, an deenen eng pensionéiert Per-
soun lieft, Aarbechtssichender oder Bezéier vum 
REVIS.
Ausserdeem kënne Schnelltester geméiss Règle-
ment grand-ducal vum 10. Februar 2021 vun engem 
Gesondheetsberuffler gemaach gi wéi zum Beispill 
engem Apdikter, deen och ee Certificat ausstelle 
kann.
Am Fall vun Ouverturen am Horeca-Beräich a bei ver-
schiddenen Evenementer wäerten och Schnelltester 
zum Asaz kommen, fir de Risiko vun enger Infek-
tioun ze miniméieren.
ad 3. Bei dësen Tester handelt et sech ëm Autotes-
ter. Fir d’Deklaratioun un d’Inspection sanitaire 
ënnerscheet een:
a. bei Autotester, déi an engem kontrolléierten Envi-
ronnement gemaach gi wéi z. B. an der Schoul, mel-
len déi Responsabel d’Resultater iwwert eng securi-
séiert Onlineplattform;
b. bei Autotester, déi ouni Opsiicht gemaach gi wéi 
zum Beispill doheem, kann een iwwert d’Plattform 
covidtracing.public.lu eng Autodeklaratioun un 
d’Inspection sanitaire maachen.

Question 4054 (09.04.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le Traité sur la charte de l’énergie 
(TCE) :
Le Traité sur la charte de l’énergie (TCE), signé à 
Lisbonne en 1994, accorde aux entreprises du sec-
teur de l’énergie la faculté de poursuivre des États 
devant les tribunaux d’arbitrage pour des décisions 
ayant un impact négatif sur leurs activités. Actuel-
lement le secrétariat du TCE s’efforce d’étendre 
leur réseau en trouvant des accords avec des pays 
d’Afrique, du Moyen-Orient, d’Asie et de l’Amérique 

latine, dont entre autres le Burkina Faso, pays cible 
de notre politique de coopération. Selon le bulletin 
d’avril 2021 de l’Action solidarité tiers monde, sur 
135 procès d’investisseurs intentés jusqu’à pré-
sent, 22 cas impliquent des investisseurs ayant leur 
siège au Luxembourg.
Dans un entretien accordé au Climate Home News, 
Monsieur le Ministre de l’Énergie avait affirmé que 
le mois de mars constituerait la dernière chance 
pour trouver un accord au niveau de l’UE concer-
nant le futur de ce traité.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
- Quelle est la position du Gouvernement luxem-
bourgeois face au TCE ?
- Est-ce qu’un accord concernant le futur du TCE a 
été trouvé entre-temps ?
- Est-ce qu’une coalition de pays européens peut 
être formée afin d’aligner cet accord à celui de Pa-
ris sur le climat ?
- Est-ce que les dispositions du TCE sont con-
formes aux engagements en matière de lutte contre 
le changement climatique ?
Réponse commune (05.05.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
- Le Traité de la charte de l’énergie (TCE) est un 
traité multilatéral d’investissement sur le volet 
commercial dans le secteur de l’énergie, compre-
nant 57 signataires et parties contractantes. Signé 
le 17 décembre 1994 et entré en vigueur le 16 avril 
1998, il sert de cadre juridique pour protéger les in-
vestissements dans le domaine de l’énergie. Le 
TCE est actuellement en cours de modernisation 
afin d’assurer sa conformité avec les nouvelles 
règles d’arbitrage au niveau international, ainsi 
qu’avec les engagements internationaux dans la 
lutte contre le changement climatique (accord de 
Paris).
Le Gouvernement est résolument pour la moderni-
sation du traité afin de le mettre en accord avec les 
accords de Paris. Il soutient la Commission euro-
péenne dans le cadre du mandat de négociation qui 
lui a été conféré par le Conseil de l’Union euro-
péenne en 2019. Ce mandat prévoit l’introduction 
de nouveaux standards en matière d’arbitrage en 
ligne avec l’approche européenne relative au sys-
tème des tribunaux d’investissements. Il prévoit 
aussi l’introduction de dispositions sur le dévelop-
pement durable, afin de mettre le TCE en confor-
mité avec les engagements pris par l’Union dans le 
cadre de l’Accord de Paris. Ce mandat a été précisé 
en février 2021 en ce qui concerne le volet « impact 
climat ».
- En novembre 2019, la Conférence ministérielle de 
la charte de l’énergie a établi le Groupe de moderni-
sation afin qu’il engage les négociations en vue de 
moderniser le TCE. Le mandat du groupe prévoit de 
conclure les négociations au plus vite, ce qui a été 
réaffirmé par la Conférence ministérielle de la 
charte de l’énergie en décembre 2020, sans que 
cette dernière ait pour autant imposé une date bu-
toir précise.
L’objectif des trois cycles formels de négociations 
de 2020 était de clarifier les concepts et permettre 
aux délégations de poser des questions sur les dif-
férentes propositions de modernisation soumises. 
Le quatrième cycle s’est tenu en mars 2021 ; quatre 
autres cycles formels de négociations sont encore 
prévus pour cette année.
Le cycle de négociation de mars dernier a vu émer-
ger des échanges concrets sur les différentes pro-
positions de modernisation du TCE, notamment sur 
la question cruciale de l’exclusion de la protection 
des investissements dans les énergies fossiles.
- Les 27 États membres de l’Union européenne ont 
confié un mandat général de négociation à la Com-
mission européenne le 15 juillet 2019 prévoyant 
d’aligner le TCE sur les engagements pris dans l’Ac-
cord de Paris et ont précisé la position de négocia-
tion de l’UE sur le volet des « investissements fos-
siles » en février 2021. Le Gouvernement luxem-
bourgeois a fait partie des délégations qui ont œu-
vré activement pour que l’Union européenne puisse 
trouver une position commune en accord avec le 
défi du changement climatique.
- La charte en tant que telle est un instrument mul-
tilatéral neutre qui peut aussi bien servir à protéger 
les investissements dans le domaine de l’énergie 
renouvelable que ceux dans le domaine des éner-
gies fossiles.
Depuis son adoption dans les années 90, le TCE a 
offert un cadre qui a encouragé les investisse-
ments dans le secteur des énergies fossiles entre 
les pays d’Europe, d’Asie et du Moyen-Orient. En dé-
pit du fait que le TCE couvre d’autres formes d’éner-
gies, il a donc surtout été utilisé pour la protection 
des énergies fossiles, et ses dispositions appa-
raissent désormais comme pouvant constituer un 
frein aux transitions énergétiques que les États 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q376Compte rendu n° 15  |  2020-2021

membres mettent en place pour se mettre en 
conformité avec l’Accord de Paris.
C’est la raison pour laquelle l’Union européenne 
propose que, dans le cadre des travaux de moderni-
sation de la charte, les investissements dans les 
énergies fossiles soient progressivement exclus du 
champ d’application, afin que le TCE ne protège 
plus que les investissements dans l’Union euro-
péenne qui sont opérés dans le domaine des éner-
gies renouvelables.

Question 4055 (09.04.2021) de M. Yves Cruchten
(LSAP) concernant la production de biogaz :
À l’heure actuelle, le Luxembourg compte 26 usines 
de production de biogaz qui assurent quelque 250 
gigawattheures (GWh) d’électricité par année. Si le 
biogaz fait partie intégrante des énergies renouve-
lables promues au Luxembourg, force est de recon-
naître que la plus-value écologique du biogaz dé-
pend fortement du choix des inputs. Ainsi, la cul-
ture de plantes énergétiques à des fins exclusives 
de production de biogaz risque de nuire durable-
ment à la biodiversité dans le pays et de mettre à 
mal le bilan écologique du biogaz produit. Or, des 
déchets naturels comme le lisier présentent le dé-
savantage de disposer d’une valeur énergétique 
sensiblement plus faible, ce qui explique pourquoi 
le lisier ne représente qu’environ 12 % des inputs 
utilisés dans la production de biogaz.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Quel est le poids en tonnes des plantes énergé-
tiques cultivées à des fins exclusives de production 
de biogaz ? Quelle est leur quote-part parmi tous 
les inputs utilisés dans la production de biogaz ? 
Qu’en est-il de la culture du maïs en particulier ?
2) Quel est le montant total des subventions éta-
tiques que touchent les centrales produisant de 
l’électricité à partir de biogaz ?
3) À combien s’élèvent les subventions étatiques 
déboursées par MWh d’électricité produite pour les 
énergies éolienne, solaire, hydroélectrique et de 
biogaz ?
4) Monsieur le Ministre envisage-t-il de relever la 
« prime de lisier » fixée actuellement à 20 € par 
MWh ?
5) Monsieur le Ministre a-t-il eu connaissance d’ac-
cidents survenus dans une centrale en lien avec 
une fuite de gaz de méthane ? L’Administration des 
services techniques de l’agriculture dispose-t-elle 
des informations nécessaires pour quantifier les 
fuites annuelles de gaz de méthane ?
Réponse commune (10.05.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1) Selon le Service d’économie rurale, la surface 
agricole totale destinée à la production de cultures 
énergétiques s’élevait à 942 ha en 2019, dont 
886 ha pour la production de biogaz. La production 
de culture dédiée à la biométhanisation était esti-
mée à 9.989 tonnes de matière sèche. Le maïs 
fourrager utilisé pour la production de biogaz 
s’étendait sur une surface de 712 ha en 2019, avec 
une production de 8.404 tonnes de matière sèche. 
À cet égard, il convient de souligner que la surface 
totale de maïs fourrager était de (15.070+712 =) 
15.782 ha en 2019. Le maïs fourrager utilisé dans 
les installations de biogaz ne représente donc 
qu’environ 4,5 % de la surface du maïs fourrager 
cultivé au Luxembourg. La quote-part des effluents 
d’élevage s’élevait à 64,9 % massique des substrats 
utilisés pour l’année 2019. La part de 12 % corres-
pond à la fraction d’effluents d’élevage actuelle-
ment valorisée en biométhanisation par rapport au 
gisement total d’effluents d’élevage au niveau na-
tional, estimé à deux millions de tonnes par an.

ad 2) Selon l’Institut luxembourgeois de régulation 
(ILR), la production d’électricité à partir du biogaz, 
dans le cadre du mécanisme de compensation, 
s’élevait à 62,7 GWh, représentant une part de 7,8 % 
de la production électrique à partir de sources 
d’énergie renouvelables pour l’année 2019. La pro-
duction de 258 GWh par an correspond à la produc-
tion de biogaz brute du parc installé des centrales à 
cogénération et à injection, donc au potentiel bio-
gaz actuellement utilisé.

En 2019, les coûts nets versés dans le cadre du 
mécanisme de compensation pour les centrales 
produisant de l’électricité à partir du biogaz s’éle-
vaient à 8.596.775,69 €. Ces coûts nets se com-
posent des tarifs d’injections et résiduels pour la 
production d’électricité, de la prime de chaleur et la 
prime de lisier.

Des éventuelles aides à l’investissement qui ont été 
déboursées lors de la réalisation des installations 
et qui sont actuellement de l’ordre de 20 % des 

coûts d’investissement ne sont pas incluses dans 
les chiffres précités.
ad 3) Les rémunérations en vigueur accordées aux 
centrales produisant de l’électricité à partir de 
sources d’énergie renouvelables sont fixées par le 
règlement grand-ducal modifié du 1er août 2014 re-
latif à la production d’électricité basée sur les 
sources d’énergie renouvelables.
Pour 2019, les coûts nets par MWh pour la produc-
tion d’électricité versés dans le cadre du méca-
nisme de compensation aux centrales existantes 
s’élevaient pour les technologies demandées à :
- 57,95 €/MWh pour l’électricité éolienne ;
- 271,81 €/MWh pour le photovoltaïque ; cette 
moyenne s’explique par des tarifs élevés des cen-
trales mises en service entre le 1er janvier 2008 et 
le 31 décembre 2012. La moyenne va diminuer au 
fur et à mesure avec la fin des rémunérations des 
anciennes installations et la dégression des rému-
nérations des nouvelles installations. Ne sont pas 
comprises dans cette moyenne les primes d’encou-
ragement écologique versées par l’Administration 
de l’environnement pour les installations mises en 
service avant le 31 décembre 2004. La rémunéra-
tion moyenne des installations photovoltaïques 
mises en service actuellement tourne autour de 
100 €/MWh et diminue continuellement.
- 36,98 €/MWh pour l’électricité hydro-électrique ;
- 123,66 €/MWh pour l’électricité produite à partir 
du biogaz.
Les coûts nets repris dans le rapport de l’Institut 
luxembourgeois de régulation sur le mécanisme de 
compensation de 2019 pour les différentes techno-
logies se présentent comme suit :
- éolienne : 14.489.180,82 € ;
- photovoltaïque : 29.130.469,34 € ;
- hydro-électrique : 813.097,97€ ;
- biogaz : 6.732.814,22 € (prime de chaleur et de li-
sier ne sont pas comprises dans ce chiffre).
De plus amples informations au sujet du méca-
nisme de compensation peuvent être consultées 
sur le site de l’Institut luxembourgeois de régula-
tion, notamment https://assets.ilr.lu/energie/Docu-
ments/ILRLU-1685561960-822.pdf.
ad 4) L’objectif du Gouvernement est de valoriser 
50 % du potentiel national d’effluents d’élevage (au 
maximum un million de tonnes par an) en biomé-
thanisation à l’horizon 2030. La prime de lisier sera 
révisée pour inciter la valorisation des effluents 
d’élevage dans les centrales existantes et les nou-
velles centrales avec une quote-part de 90 %. Des 
analyses à cet effet sont actuellement en cours 
pour déterminer le montant exact de l’aide.
ad 5) Selon nos informations, les incendies surve-
nus dans les centrales à biogaz respectivement sur 
les exploitations agricoles annexées n’étaient pas 
liés à des fuites de biogaz, mais à des défauts 
d’équipements périphériques.
Les mesures de sécurité et les mesures de réduc-
tion des émissions de méthane à respecter lors de 
l’exploitation d’une centrale à biogaz sont fixées 
dans les autorisations d’exploitations délivrées par 
l’Inspection du travail et des mines et par l’Adminis-
tration de l’environnement. L’Administration des 
services techniques de l’agriculture n’a pas de com-
pétences en matière d’exploitation des centrales à 
biogaz.
En ce qui concerne les émissions diffuses de mé-
thane dans les centrales à biogaz (tuyauterie, mem-
brane et cogénération), les publications scienti-
fiques indiquent qu’elles sont de l’ordre de grandeur 
de 1,5 % à 2,5 % du méthane produit. Le stockage 
de digestat est une autre source d’émissions dif-
fuses où les émissions peuvent varier entre 0,1 à 
2,5 % du méthane produit. Ces chiffres sont à 
mettre en relation avec une situation sans installa-
tions de biogaz ; dans ce cas, le méthane issu du 
stockage des effluents d’élevage est émis dans l’at-
mosphère.

Question 4056 (09.04.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’arsenal des armes nucléaires du 
Royaume-Uni :
Le Premier ministre britannique Boris Johnson a ré-
cemment annoncé que le Royaume-Uni allait aug-
menter l’arsenal de ses armes nucléaires pour la 
première fois depuis des décennies. Les raisons de 
cette décision étant très vaguement formulées, 
cette annonce alimente les spéculations.
Selon un rapport stratégique, la Russie serait la 
principale menace pour le Royaume-Uni. Par contre, 
d’autres sources estiment que les tensions avec la 
Chine et la situation géopolitique généralement ins-
table seraient également des raisons possibles de 
cette décision.
À ce sujet j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Défense :

- Monsieur le Ministre considère-t-il que ces plans 
sont en accord avec les efforts déployés dans le 
cadre du traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires ?
- Quelle est la réaction du Ministre face à cette an-
nonce ?
- Quelles en seraient les conséquences pour 
l’OTAN ?
- Est-ce que cette intention de la Grande-Bretagne 
ne risque pas d’accélérer la course aux armes nu-
cléaires ?
Réponse (11.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

Le Royaume-Uni a annoncé le 16 mars 2021 dans le 
document « Global Britain in a Competitive Age : 
the Integrated Review of Security, Defence, Deve-
lopment and Foreign Policy » vouloir rehausser le 
plafond du nombre d’ogives nucléaires dont il peut 
disposer de 225 à 260. L’objectif déclaré du 
Royaume-Uni est d’adapter ses capacités de dé-
fense à l’évolution de l’environnement sécuritaire, 
ainsi qu’à la croissance des nouvelles menaces 
technologiques.

Cette annonce, qui s’accompagne d’une stratégie 
d’ambiguïté délibérée quant au nombre d’ogives nu-
cléaires britanniques, n’a pas d’impact direct sur 
l’OTAN.

Le Royaume-Uni maintient son moratoire volontaire 
sur les matières fissiles et a publiquement réitéré 
son attachement à la mise en œuvre du Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP).

En vue de la prochaine Conférence des États par-
ties au TNP, qui offrira un forum de discussion aux 
États parties à ce Traité ainsi qu’aux États ayant ra-
tifié le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, 
le Luxembourg œuvrera à ce que les efforts se 
poursuivent sur la voie d’un désarmement nucléaire 
concret. Dans cette perspective, le Luxembourg a 
salué la prolongation jusqu’en 2026 du Traité « New 
START » (« New Strategic Arms Reduction Treaty ») 
par les États-Unis et la Russie. Nous accueillons fa-
vorablement les initiatives prises par l’administra-
tion américaine et le gouvernement russe en vue de 
relancer le dialogue de stabilité stratégique entre 
les deux pays. Ces dynamiques sont porteuses 
d’espoir et concordent avec l’engagement du 
Luxembourg en faveur d’un monde libre d’armes 
nucléaires.

Question 4057 (09.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le gender gap :
Den „Rat für deutsche Rechtschreibung“ huet an 
enger Pressematdeelung vum 26. Mäerz 2021 
bekräftegt, datt hie sech aktuell net derfir aus-
schwätze kéint, fir verkierzt Kennzeechnungsforme 
vu Méigeschlechtlechkeet (z. B. den „Gender-Gap“ 
oder den „Gender-Stär“) an dat „Amtliche 
Regelwerk der deutschen Rechtschreibung“ opze-
huelen. Trotzdeem ginn dës typografesch Zeechen 
an eiser Gesellschaft ëmmer méi a vereenzelte 
Kreesser benotzt.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:

1. Lëtzebuerg ass Member mat engem Sëtz am 
„Rat für deutsche Rechtschreibung“, huet do awer 
kee Stëmmrecht. Kann den Här Minister erklären, 
firwat dat sou ass? Kéint een d’Stëmmrecht an 
dësem Gremium net als politescht Zil festhalen?

2. Wéi eng Meenung vertrëtt de Lëtzebuerger Ver-
trieder an dësem Gremium zum Theema „genderge-
recht Sprooch“?

3. Gëtt de Lëtzebuerger Vertrieder am „Rat für deut-
sche Rechtschreibung“ vun der Regierung ernannt? 
No wat fir enge Critèrë gëtt hien ausgewielt?

Réponse (14.05.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Et ass op de Virschlag vum „Rat für deutsche 
Rechtschreibung“ zeréckzeféieren, datt Lëtzebuerg 
ee Vertrieder nennt an dësen de Statut vum Obser-
vateur huet. Den Ament ginn et keng Iwwerleeun-
gen, fir dorunner eppes ze änneren. Eist Land huet 
als Observateur an deem Rot d’Méiglechkeet,
d’Diskussiounen iwwer d’Entwécklung vun der 
Rechtschreiwung an der däitscher Sprooch, déi wéi 
gewosst Unterrechtssprooch an der ëffentlecher 
Grondschoul ass, enk matzesuivéieren.

Am Géigesaz zu deenen anere Memberen ass zu 
Lëtzebuerg Däitsch eng vun den dräi offizielle 
Sproochen um selwechten Territoire. Am däitsch-
sproochegen Deel vun der Schwäiz oder an der 
däitschsproocheger Gemeinschaft vun der Belsch 
ass déi däitsch Sprooch op engem kloer definéier-
ten Territoire déi offiziell Landessprooch.
ad 2. De Lëtzebuerger Vertrieder huet an dësem 
Gremium zum Theema „gendergerecht Sprooch“ 
keng Meenung geäussert, konnt awer als Observa-

teur déi verschidden Argumenter a jeeweileg Po-
sitiounen zur Kenntnis huelen.
ad 3. De Lëtzebuerger Vertrieder gëtt vum Educa-
tiounsminister ernannt an aktuell gëtt eist Land 
duerch den Direkter vum Zenter fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch (ZLS) an deem Gremium vertrueden. Dee 
Choix ass notamment doduerch ze erklären, datt et 
dem ZLS erlaabt, en Abléck an déi grouss 
Sproocheschantercher vum Däitschen an de ver-
schiddenen däitschsproochege Länner a Regiounen 
ze kréien, an et ass eng Hëllef beim Vernetze mat 
anere Sproochwëssenschaftler. De Vertrieder 
mécht selbstverständlech de Lien zu den aneren 
Acteuren an der Lëtzebuerger Educatioun a setzt 
dës iwwer Ännerungen oder soss Entwécklungen a 
Kenntnis.

Question 4058 (09.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les méthodes d’enseignement :
Ee groussen Deel vum Léierpersonal beklot, datt de 
Leeschtungsniveau an eise Schoule biergof geet. 
Dat huet mat Sécherheet vill Ursaachen, mee eng 
vun den Ursaachen ass ouni Zweifel, datt verschid-
den Übungs- a Prüfungsmethoden, déi fréier souwuel 
an de Primärschoule wéi och an de Lycéeë prakti-
zéiert goufen, fale gelooss goufen. An de Sproochen 
ass d’Situatioun besonnesch kritesch. D’Kanner ver-
loossen de Lycée oft, ouni déi dräi Friemsproochen 
Däitsch, Franséisch an Englesch richteg ze 
beherrschen. Wierderkontrollen a Lückentexter hu 
méi grondleeënd Übungsmethoden, déi sech iwwer 
vill Joerzéngte bewäert hunn, ersat. Dat einfacht Übe 
vu Rechtschreiwung, wéi et fréier praktizéiert gouf 
(z. B. Diktater, Auswennegléieren an Aufsätz), ass 
duerch manner „contraignant“ Übungsformen ofge-
léist ginn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Ass d’Schreiwe vun Diktater an eise Schoulen 
nach virgesinn, a wann nee, aus wéi enge pedago-
gesche Grënn ass dës Decisioun geholl ginn?
2. Wéi steet de Minister zur Übungsmethod 
Auswennegléieren? Ass et nach virgesinn, d’Schüler 
sproochlech Inhalter (z. B. Gedichter) auswenneg 
léieren ze loossen?
3. Ass de klasseschen Erlebnisaufsatz nach pre-
sent an eise Schoulen? Wa jo, a wéi enger Form?
Wann nee: Firwat ass dës Übungsform ofgeschaaft 
ginn?
Réponse (14.05.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. D’Schreiwe vun Diktater ass ëmmer nach 
virgesinn an eise Schoulen.
ad 2. D’Schüler an d’Schülerinne kréien och weider-
hin nach sproochlech Inhalter auswenneg ze léie-
ren.
ad 3. Den Erlebnisaufsatz a senger klassescher 
Form a Varianten (Billergeschicht, Weidererzielun-
gen etc.) ass weiderhi present an eise Schoulen. En 
ass esouguer Bestanddeel vun den Épreuves com-
munes am Cycle 4.2 am Kader vun der Orientatioun 
an den Enseignement secondaire.

Question 4060 (09.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les subventions ac-
cordées à l’ASTI :
Eng Rei vu Ministèren an Administratiounen hu Re-
latioune mat der ASTI (Association de soutien aux 
travailleurs immigrés), wouvu verschiddener och 
méi en offizielle Charakter hunn, z. B. duerch Agre-
menten, Konventiounen oder aner vertraglech Obli-
gatiounen. Et wär dowéinst interessant, en all-
gemengen a kompletten Iwwerbléck iwwert déi fi-
nanziell Relatiounen tëschent dem Staat an der 
ASTI ze kréien.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe stellen:
1. Wéi eng finanziell Ënnerstëtzungen (an egal wéi 
enger Form) oder aner geldwäert Virdeeler oder 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS
La commission dénommée « Conférence 
des Présidents » décide des questions re-
latives à l’organisation des travaux parle-
mentaires, propose l’ordre du jour de la 
Chambre et donne son avis au sujet des 
projets de règlement grand-ducal pour les-
quels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous ?
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Leeschtunge kritt d’ASTI am Budgetsjoer 2021 vum 
Lëtzebuerger Staat (inklusiv duerch Fräistellung vu 
Personal, Zurverfügungstelle vu Gebaier a Gefierer, 
aner Servicer)? Wéi eng legal Grondlage gëtt et fir 
dës Leeschtungen am Eenzelen a wéi si se mo-
tivéiert? Wéi eng Ministèren, Administratiounen 
oder Servicer si staatlechersäits betraff?
2. Wéi hu sech déi verschidde staatlech Zouwen-
dungen a Leeschtungen (an egal wéi enger Form) 
un d’ASTI vun 2012 bis 2021 entwéckelt? Kann 
d’Regierung dat pro Budgetsjoer opschlësselen?
Réponse commune (14.05.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action humanitaire :
D’Association de soutien aux travailleurs immigrés 
ASBL (ASTI) huet Relatioune mat véier Ministèren:
- dem Ministère fir Famill, Integratioun an d’Groussre-
gioun;
- dem Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend;
- dem Ministère fir Aarbecht a Beschäftegung a fir 
Sozial- a Solidarwirtschaft;
- der Direktioun fir Entwécklungszesummenaar-
becht an humanitär Ugeleeënheete vum Aussen- an 
Europaministère.
- Ministère fir Famill, Integratioun an d’Groussre-
gioun

De Ministère fir Famill, Integratioun an d’Groussre-
gioun (MIFA) schafft haaptsächlech an zwee Be-
räicher mat der ASTI zesummen:

- Am Kader vun zwou verschiddene Konventioune 
collaboréieren de MIFA an d’ASTI am Beräich vun 
der Integratioun;

- Am Kader vun enger Konventioun collaboréieren 
de MIFA an d’ASTi am Beräich vum Travail social 
communautaire.

Den Departement Integratioun huet eng Konven-
tioun mat der ASTI, mat dësen Domäner:

1. dem Guichet Info-Migrants, deen et all Persoun 
erlaabt, Informatiounen zum Immigratiounsgesetz 
an och zu Integratiounsfroen ze kréien;

2. der „traduction orale directe“, déi et Matbierger, 
déi déi Lëtzebuerger Sprooch net beherrschen, er-
laabt, un Informatiounsreuniounen an aneren Eve-
nementer deelzehuelen;

3. der Begleedung vun de Gemengen duerch, ënner 
anerem, eng Berodung vu Gemengen, d’Organisa-
tioun vum GRESIL an den Internetsite integratioun.
lu.

Fir d’Integratioun um lokalen Niveau besser ze fër-
deren, eng vun de Prioritéiten am Beräich Integra-
tiounspolitik, an d’Gemenge besser ze ënnerstët-
zen, gëtt et 2021 och eng spezifesch Konventioun 
fir ee Posten Integratiounsconseiller, deen d’Ge-
menge beréit an hëlleft, Projeten an der Gemeng ze 
maachen.

Dës Konventioune ginn alljoers negociéiert an, falls 
néideg, adaptéiert. Si foussen um Integratiounsge-
setz (Loi modifiée du 16 décembre 2008 concer-
nant l’intégration des étrangers au Grand-Duché de 
Luxembourg).

Déi drëtt Konventioun, déi de MIFA mat der ASTI 
huet, ass am Beräich vum Travail social commu-
nautaire. Duerch dës Konventioun ënnerstëtzt de 
Ministère d’ASTI an der Organisatioun vun Aktivitéi-
ten an den nërdleche Quartiere vun der Stad Lëtze-
buerg mam Zil, déi sozial Kohäsioun an Inklusioun 
an de Quartieren ze fërderen. Dës Konventioun 
fousst um ASFT-Gesetz (loi modifiée du 8 
septembre 1998 réglant les relations entre l’État et 
les organismes œuvrant dans les domaines social, 
familial et thérapeutique).

Fir déi dräi Konventioune sinn tëschent 2012 an 
2021 follgend Montanten ausbezuelt ginn:

- zwou Konventiounen am Beräich vun der Integra-
tioun: 4.515.852,71 €;

- eng Konventioun am Beräich Travail social com-
munautaire: 510.230,09 €.

Nieft deenen dräi Konventiounen huet de Ministère 
fir Famill, Integratioun an d’Groussregioun d’ASTI 
och nach a follgenden Aktivitéite finanziell ënner-
stëtzt:

- dräi Projeten am Kader vum europäesche Pro-
gramme Asile, Migration et Intégration (AMIF) an 
aacht Projeten am Kader vum nationale Plan d’ac-
tion national Intégration (PAN) fir e Gesamtmontant 
vu 648.249,23 €;

- siwe Subside fir spezifesch Projete fir e Gesamt-
montant vun 61.875,77 €;
- Iwwersetzungskäschte vun Evenementer, organi-
séiert vum MIFA, fir e Gesamtmontant vun 
20.089,84 €;

- een Accord de collaboration fir de Foyer DPI vu 
Miersch an de Joren 2014 bis 2016 fir e Gesamt-
montant vun 192.039 €;
- Jugendhaus Amigo & Kannernascht an de Joren 
2012-2013 fir e Gesamtmontant vun 1.270.681,73 €.
Hei drënner d’Opschlësselung op d’Joren 2012 bis 
2021:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend
Den Educatiounsministère (MENJE) schafft haapt-
sächlech an zwee Beräicher mat der ASTI zesummen:
1. Am Kader vun enger Konventioun collaboréieren 
ASTI a MENJE bei der Promotioun vun der Interkul-
turalitéit an eise Schoulen duerch de gemeinsamen 
„Zentrum fir interkulturell Bildung ikl“.
2. Am Respekt vun de gängege legale Bestëmmun-
gen ass d’ASTI ee Prestataire, dee fir de Service de 
la formation des adultes intervenéiert. Et geet alles 
no deene selwechte Reegele wéi jidder Anbieter 
vun der Ausschreiwung bis zu den Ofrechnungen.
ad Konventioun ikl
Fir den Zäitraum vun 2011 bis 2021 besteet eng 
Konventioun tëschent dem Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend an der ASTI betreffend d’Fonction-
nement vum Zentrum fir interkulturell Bildung (ikl).
D’Haaptmissioun vum ikl ass et, d’Zesummeliewen, 
de géigesäitege Respekt an d’Interkulturalitéit an 
de Lëtzebuerger Schoulen ze promouvéieren. 
Deemno proposéiere si pedagogesch Projeten, Ate-
lieren a Formatiounen an de Grondschoulen a 
Lycéeën am ganze Land. (Bis 2020 louch de 
Schwéierpunkt bei de Schoule vun der Stad Lëtze-
buerg.) Doriwwer eraus kënnen dës Aktivitéiten och 
vun allen Acteuren aus dem edukative Secteur uge-
frot ginn.
D’Konventioun definéiert d’Engagementer vun 
deenen zwou Parteie betreffend den ikl, déi vu 
Säite vum Staat aus ënnerschiddleche Volete be-
stinn: d’Ëmsetzung vun de Missioune vum ikl sui-
véieren, Personal fräistellen an e järleche Budget 
zur Verfügung stellen, fir d’Fonctionnementsfraisen 
ze decken.
Den Tableau hei drënner weist d’Evolutioun vum 
Personal a vum Budget vun 2011 bis 2021:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Am September 2020 ass d’Personal, dat a Pensioun 
gaangen ass, iwwert eng Fräistellung vun 1,75 ersat 
ginn.
Am Kader vun enger Erneierung vun der Konven-
tioun Enn 2020 gouf festgehalen, datt de Ministère 
fir Educatioun, Kanner a Jugend ab dem Joer 2021 
keen neit Personal méi fräistellt, mee an deem Fall 
d’Personalkäschten iwwerhëlt. De Budget vum Joer 
2021 deckt deemno d’Fonctionnementsfraise vum 
ikl an och d’Personalkäschte vun engem Mataar-
bechter.
ad Erwuessenebildung
D’ASTI ass e konventionéierte Prestataire vu Sproo-
checoursen am Kader vun der Erwuessenebildung 
esou wéi eng ganz Rei aner Associatiounen. An 
deem Kader kritt d’ASTI eng Subventioun fir déi 
Coursen, déi sech aktuell follgendermoossen ze-
summesetzt:
Fir en normale Sproochecours fält eng Basissubven-
tioun vu 15 €/Stonn un. Zousätzlech kann d’ASTI en 
Droit d’inscription vun 3 €/Stonn vun de Leit froen. 
Falls d’Leit e Recht op en Tarif réduit hunn (10 €/
Cours), da kritt d’ASTI den Defizit par rapport zum 
normalen Tarif vum Service de la formation des 
adultes kompenséiert.
Fir en Alphabetiséierungscours fält eng Basissub-
ventioun duerch de Staat vu 55 €/Stonn un. Déi 
musse gratis ugebuede ginn, dat heescht d’ASTI 
huet hei keng zousätzlech Recetten. A béide Fäll 
geet de Montant plus ou moins duer, fir de Forma-
teur ze bezuelen. Fir all aner Fraisen am Kader vun 
der Organisatioun vun de Coursë muss d’ASTI 
selwer opkommen.
D’Variatioun vun de Montante weist, datt d’ASTI 
staark op d’Demande u Sproochecoursen am Kader 
vun der Flüchtlingswell reagéiert huet a massiv 
Coursen organiséiert huet.
Hei den Tableau mat de Montanten, déi zanter 
2011/2012 am Kader vun der Erwuessenebildung 
un d’ASTI iwwerwise gi sinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Ministère fir Aarbecht a Beschäftegung a fir So-
zial- a Solidarwirtschaft

De Ministère fir Aarbecht a Beschäftegung a fir So-
zial- a Solidarwirtschaft participéiert um Finanze-
ment vun engem Projet FSE „Connections4work“.
Dauer: 01. Januar 2019 - 30. Juni 2021
Legal Grondlag:
• Décision de la Commission européenne 
C(2014)9912 final du 12 décembre 2014 portant 
adoption du programme opérationnel d’intervention 
communautaire du Fonds social européen au titre 
de l’objectif « Investissement pour la croissance et 
l’emploi » au Grand-Duché de Luxembourg;
• Décision du Comité de sélection FSE du 17 
octobre 2018;
Budget: 574.900,00 € TTC
• 50 % à charge du FSE : 287.450,00 € => paiements 
assurés par le MTEESS (budget pour ordre - FSE);
• 50 % à charge du Ministère du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire (Fonds pour 
l’Emploi) et du Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région (Office national d’inclu-
sion sociale) : 287.450 € => la pondération finale 
entre ces deux sources sera établie selon la propor-
tion de participants aux projets émanant de l’ADEM 
respectivement de l’ONIS.
Paiementer:
• FSE: 184.685,61 €
01.04.2021 => 72.051,52 €;
02.09.2020 => 58.819,09 €;
27.04.2020 => 38.812,50 €;
15.11.2019 => 630,00 €;
18.03.2019 => 14.372,50 €.
• Fonds pour l’emploi: 143.725,00 €
11.06.2019 => 43.117,50 €;
26.03.2019 => 100.607,50 €.
Hei nach weider Depensen, déi den MTEESS 
(iwwert de Budget an den FPE) un d’ASTI iwwer-
wisen huet:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
• Direktioun fir Entwécklungszesummenaarbecht an 
humanitär Ugeleeënheete vum Aussen- an Europa-
ministère
Als ONGD, déi vum Ausseministère agreéiert ass, 
kann d’ASTI finanziell Ënnerstëtzung vum Ministère 
ufroe fir Aktiounen am Beräich Sensibilisatioun an 
Entwécklungspedagogik souwéi fir Projete fir 
Entwécklungszesummenaarbecht a fir humanitär 
Hëllef. D’Associatioun kann och verschidden 
administrativ Ausgabe rembourséiert kréien.
Konform mat de Prozeduren an de generelle Kondi-
tiounen, déi d’finanziell Relatiounen tëscht dem Mi-
nistère an den ONG reegelen, huet d’ASTI vun enger 
finanzieller Ënnerstëtzung an Héicht vu 410.777,36 € 
am Zäitraum vum 21. Juni 2012 bis de 4. Juli 2019 
profitéiere kënnen. Dës global Zomm fir de genann-
ten Zäitraum beinhalt engersäits d’Kofinanzéierung 
vun Aktivitéiten am Beräich Sensibilisatioun an 
Entwécklungspedagogik souwéi administrativ 
Ausgaben.

Question 4061 (09.04.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les tests rapides 
Covid-19 :
Den 1. Abrëll huet de Premierminister d’Chamber 
opgefuerdert, eng CSV-Motioun zu enger Strategie 
vun de Schnelltester als Deel vun der Sortie aus de 
Covidrestriktiounen net unzehuelen, well se super-
fetatoire wier: „… well mir scho méi wäit sinn, wéi 
d’Oppositioun dat freet.“
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi sollen d’Schnelltester, fir selwer ze maachen, 
an Zukunft an de Strukture fir eeler a vulnerabel 
Leit agesat ginn?
- Wéi vill vun dësen Tester stellt d’Regierung de 
Strukturen zur Verfügung?
- Kann all Externen, deen an dës Strukture kënnt, 
sief dat Besuch, Coiffer, Kiné etc., esou ee 
Schnelltest selwer maachen, fir d’Sécherheet vun 
den Awunner ze garantéieren?
- Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et sënnvoll 
wier, datt dat gesamt Personal (ob fest agestallt 
oder vun engem Prestataire de services) zweemol 
an der Woch selwer e Schnelltest mécht?
Réponse commune (12.05.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Virop sief bemierkt, datt Schnelltester scho 
säit Oktober/November 2020 an dëse Strukturen 
am Asaz sinn. Säit e puer Woche sinn och elo déi 
sougenannt Autotester am Asaz. Dës Tester 

komme souwuel beim Personal fir e systema-
teschen Depistage an den Asaz a stinn och bereet, 
fir Visiteuren, Sous-Traitanten oder Fournisseuren 
ze testen, iert déi an d’Struktur kommen.
ad 2. Dës Strukture kréie pro Woch eng 150.000 
Tester zur Verfügung gestallt, woumat déi aktuell 
Besoine couvréiert sinn.
ad 3. Jo.
ad 4. Dës Tester ginn eeben och zum Zweck vun 
engem systemateschen Testing vum Personal 
bereetgestallt.

Question 4062 (09.04.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la vaccination 
après une infection Covid-19 :
Mengen Informatiounen no kréie Patienten, déi 
covidpositiv sinn an dann eng Invitatioun fir hir 
Covidimpfung kréien, oft ënnerschiddlech Informa-
tioune vun hiren Doktere wéi op der Santé-Hotline. 
Esou kënnt et wuel ëfters vir, datt d’Patiente vun 
hirem Hausdokter gerode kréien, si sollte sech 
eréischt dräi Méint no der Infektioun impfe loossen, 
op der Hotline kréie se dann awer gesot, si kéinte 
respektiv misste sech direkt impfe loossen. Aner 
Doktere schwätze vu sechs Woche Waardezäit, 
nach anerer roden, éischter sechs Méint no enger 
Infektioun ze waarden.

Virun dësem Hannergrond wéilt ech der Madamm 
Gesondheetsminister follgend Froe stellen:

1. Huet de Ministère fir esou Fäll kloer Consignen 
un d’Generalisten erausginn, respektiv och un 
d’Leit, déi op der Hotline de Patiente Ried an 
Äntwert stinn?

2. Wa jo, wéi sinn déi beschriwwe Fäll vu widder-
spréchlechen Informatiounen ze erklären?

3. Wien huet an esou engem Fall vun ënnerschidd-
leche Rotschléi fir d’Patienten dat lescht Wuert?

4. Deelt d’Madamm Minister d’Meenung, datt et im-
mens wichteg ass, datt hei all déi implizéiert Ac-
teuren déi selwecht Consignë kréien an dës och un 
d’Patiente weiderginn?

Réponse (12.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

D’Fro, ob een, a wéini een, soll eng Persoun no 
enger Infektioun mat Covid-19 impfen, ass nach net 
definitiv gekläert. Dat explizéiert eventuell di-
vergent Meenungen.

De Conseil supérieur des maladies infectieuses 
(CSMI) huet konfirméiert, dass et keng Kontraindi-
katioun gëtt fir eng Persoun, déi eng Covid-19-In-
fektioun hat, oder esouguer aktiv huet (dofir brauch 
ee virun der Impfung och kee PCR-Test ze maa-
chen), ze impfen. Par „principe de précaution“ gëtt 
awer recommandéiert, op d’mannst 14 Deeg no 
enger Covid-19-Impfung ze waarde respektiv 
d’Impfung ze verleeën, wann nach Covid-19-Symp-
tomer present sinn.

Verschidden Instanzen am Ausland hu sech iwwert 
dës Problematik geäussert (z. B. d’Ständige Impf-
kommission (STIKO), oder d’Haute Autorité de 
santé (HAS) etc., mat awer verschiddene Recom-
mandatiounen, jee no Land). Am Allgemenge gëtt 
do recommandéiert, dräi bis sechs Méint no der 
Impfung ze waarden, a falls d’Persoun en normalen 
Immunsystem huet, dann nëmmen eng Impfung ze 
maache amplaz vun zwou. Et ginn awer nëmme 
wéineg zolidd wëssenschaftlech Donnéeën, fir 
esou Recommandatiounen ze droen.

Et wier sécherlech wichteg, kohärent Consignen ze 
ginn, an dofir wollt Lëtzebuerg op eng gemeinsam 
europäesch Positioun waarden, déi vun dem Euro-
pean Centre for Disease Control and Prevention 
(ECDC) ausgeschafft gëtt. Leider schéngt dëse Pro-
jet Retard ze kréien, eebe grad, well et net einfach 
ass, do ee Konsens ze fannen.

Schlussendlech huet de Patient, beroden duerch säi 
Vertrauensdokter, dat lescht Wuert, an decidéiert, 
wéini hien sech wëll impfe loossen.

Question 4063 (12.04.2021) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant l’impact du renforcement 
des mesures visant à lutter contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme sur 
les activités des organisations non gouvernemen-
tales de développement (ONGD) :
L’ancien directeur de la Bourse de Luxembourg, 
dans un commentaire dans la presse parlée, pointe 
du doigt l’impact du renforcement des mesures vi-
sant à lutter contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme sur les activités des or-
ganisations non gouvernementales de développe-
ment (ONGD). Bien qu’il soit important de garder 
des mesures strictes en matière de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme, la situa-
tion actuelle mettrait des barrières aux transferts 
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d’argent dans certains pays cibles de la Coopéra-
tion au développement luxembourgeoise.

Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire et à Monsieur le Ministre 
des Finances :

- L’un des problèmes semble être que les pays 
moins développés ont besoin de temps pour se fa-
miliariser avec les nouvelles exigences. Messieurs 
les Ministres peuvent-ils confirmer l’impact prédé-
crit, et donc que le renforcement des mesures vi-
sant à lutter contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme a un impact sur l’action 
des ONGD actives dans les pays cibles de la Coo-
pération au développement luxembourgeoise ? 
Quelle est leur appréciation globale de la situa-
tion ?

- Quelques pays cibles de la Coopération au déve-
loppement luxembourgeoise sont placés sur des 
« listes grises », ce qui rend les transferts d’argent 
impossibles. Comment le Gouvernement va-t-il as-
surer que les ONGD puissent continuer leurs activi-
tés dans les pays visés, tout en s’assurant bien évi-
demment que les dons ne soient pas utilisés à des 
fins criminelles ?

Réponse commune (14.05.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire, de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Jus-
tice :

Aux questions posées par l’honorable Députée 
Mme Octavie Modert, il peut être indiqué ce qui 
suit.

Les pays et juridictions doivent respecter les stan-
dards internationaux visant à lutter contre le blan-
chiment de capitaux, le financement du terrorisme 
et le financement de la prolifération des armes de 
destruction massive, et notamment ceux du Groupe 
d’Action Financière (GAFI). Pour vérifier que les 
pays se conforment à ces standards interna-
tionaux, les pays font l’objet d’évaluations mu-
tuelles régulières qui peuvent conduire, en cas de 
lacunes majeures constatées, tant dans leurs légis-
lations que dans leurs pratiques et stratégies de 
lutte, à être publiquement identifiées dans l’un des 
deux documents publiés trois fois par an par le 
GAFI : i) la liste des juridictions à hauts risques15, 
dite « liste noire » où figurent actuellement deux 
pays (l’Iran et la République populaire démocra-
tique de Corée), et ii) la liste des juridictions sous 
surveillance, dite « liste grise »16 où figurent actuel-
lement 19 pays (Albanie, Barbade, Botswana, 
Burkina Faso, Cambodge, Îles Cayman, Ghana, 
Jamaïque, Maroc, Maurice, Myanmar, Nicaragua, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Sénégal, Syrie, Yémen 
et Zimbabwe).

Être publiquement listé par le GAFI entraîne pour 
ces pays des risques économiques et de réputation 
considérables ; le but de ces listes est de faire 
connaître notamment aux contreparties internatio-
nales et particulièrement aux institutions finan-
cières du monde entier que les transactions et les 
relations d’affaires avec un client, une institution fi-
nancière ou une entreprise du pays inscrit sur la 
liste présentent un risque accru de blanchiment de 
capitaux, de financement du terrorisme et/ou de fi-
nancement de la prolifération.

À savoir que si aucune sanction économique ne ré-
sulte directement de l’inscription d’un pays sur une 
liste, plus longtemps le pays reste sur la liste et 
donc ne remédie pas aux lacunes identifiées dans 
le rapport d’évaluation mutuelle suivant le plan 
d’action mis en place par le GAFI, plus le risque est 
grand que des mesures plus sévères, voire des 
sanctions bilatérales, soient imposées par des 
pays étrangers. Et cela conduit inéluctablement à 
une réduction conséquente des investissements 
étrangers, des flux commerciaux, voire à l’impossi-
bilité d’accès de ces pays aux marchés financiers 
mondiaux et aux systèmes de paiement électro-
niques tels que les virements.

15 Les juridictions à haut risque présentent des lacunes stra-
tégiques importantes dans leurs régimes de lutte contre le 
blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et le 
financement de la prolifération (BC/FT/FP). Pour tous les 
pays identifiés comme étant à haut risque, le GAFI de-
mande à tous les membres et exhorte toutes les juridic-
tions à appliquer une diligence accrue et, dans les cas les 
plus graves, les pays sont appelés à appliquer des contre-
mesures pour protéger le système financier international 
des risques de blanchiment de BC/FT/FP émanant du pays. 
Dernière liste en vigueur depuis février 2020.

16 Les juridictions faisant l’objet d’une surveillance accrue tra-
vaillent activement avec le GAFI pour remédier aux défail-
lances stratégiques de leur régime de lutte contre le BC/
FT/FP en mettant en œuvre rapidement le plan d’action pro-
posé par le GAFI. Lorsque le GAFI place une juridiction 
sous surveillance accrue, cela signifie que le pays s’est en-
gagé à résoudre rapidement les défaillances stratégiques 
identifiées dans les délais convenus et qu’il est soumis à 
une surveillance accrue. Le GAFI n’exige pas l’application 
de mesures de vigilance renforcée à ces juridictions, mais 
encourage ses membres à prendre en compte les informa-
tions présentées sur le site du GAFI dans leur analyse de 
risque. Dernière liste en vigueur depuis février 2021.

L’inscription d’un pays sur une telle liste a donc en 
effet un impact potentiel, tel que celui avancé dans 
la question de Madame la Députée, en termes de 
barrières aux transferts d’argent dans les pays lis-
tés. Par ailleurs, bien que le GAFI n’interdise pas les 
transactions avec les pays listés, les institutions fi-
nancières ont tendance à atténuer leurs risques en 
réduisant considérablement les transactions avec 
les institutions situées dans les pays listés, voire 
en les interdisant, conduisant dans certains cas à 
l’impossibilité d’effectuer un transfert d’argent vers 
un des pays listés.
Dans ce contexte, on peut noter que le GAFI a ré-
visé, en 2016, sa recommandation concernant le 
secteur à but non lucratif et mis à jour sa méthodo-
logie d’évaluation en vue de faciliter la continuité 
des activités de coopération au développement et 
d’aide humanitaire à faible risque.
Tel que mentionné ci-dessus, parmi les pays parte-
naires de la Coopération luxembourgeoise, le GAFI 
a adressé des recommandations au Burkina Faso, 
au Nicaragua et au Sénégal, dont il surveille la mise 
en œuvre.
D’après nos informations, les ONG luxembour-
geoises actives dans le domaine du développement 
(« ONGD ») n’ont jusqu’ici pas encore rencontré des 
problèmes à ce niveau en matière de transfert de 
fonds, cette possibilité n’étant toutefois pas entiè-
rement à exclure.
En février 2021, le Burkina Faso et le Sénégal ont 
pris un engagement politique de haut niveau à tra-
vailler avec le GAFI pour renforcer l’efficacité de 
leurs régimes de AML/CFT. La Coopération luxem-
bourgeoise a prévu de consulter ces deux pays sur 
les besoins d’appui pour mettre en œuvre les re-
commandations du GAFI en vue de graduer de la 
liste grise des pays sous surveillance et d’assurer 
un transfert d’argent dans les conditions appro-
priées. Un tel appui ne peut à ce stade pas être en-
visagé au Nicaragua, où le Luxembourg n’appuie 
plus directement le Gouvernement.
Par ailleurs, les projets des ONGD qui sont cofinan-
cés par le MAEE sont régulièrement soumis à des 
évaluations et à des audits financiers, ce qui contri-
bue à permettre aux ONGD d’exercer leurs activités 
tout en respectant les normes pertinentes appli-
cables. Les ONGD sont ainsi obligées d’informer le 
MAEE dans les meilleurs délais si un cas de fraude 
apparaît au niveau des projets cofinancés par le 
MAEE.
En outre, suite aux évolutions en la matière, et en 
ce qui concerne les ONGD luxembourgeoises, le Mi-
nistère de la Justice en coopération avec le Mi-
nistère des Affaires étrangères et européennes, la 
Direction de la Coopération au développement et 
de l’action humanitaire, ont organisé un webinaire 
en novembre 2020 pour sensibiliser les ONGD aux 
risques du financement du terrorisme et à la lutte 
contre le blanchiment d’argent qui a permis de pré-
senter une série de mesures qui peuvent être mises 
en œuvre par les ONGD pour atténuer les risques 
auxquels elles sont exposées. Une circulaire du Mi-
nistère de la Justice adressée au secteur associatif 
a également été publiée afin que les ONGD sachent 
à qui s’adresser en cas de suspicion.

Question 4064 (13.04.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Francine Closener (LSAP)
concernant les chargés de cours :
D’Chargés de cours sinn zu engem wichtegen Ac-
teur am Fonctionnement vun der ëffentlecher 
Schoul ginn. Et misst dofir och selbstverständlech 
sinn, dass hir Salairë konform a wéi virgesinn aus-
bezuelt ginn. Ëmmer rëm héiert een awer, dass 
d’Chargéë méintelaang op hir Pai musse waarden.
An deem Zesummenhang wëlle mir dem Här Mi-
nister fir d’Fonction publique dës Froe stellen:
- Weess de Minister vun deementspriechende Pro-
blemer, wat d’Ausbezuele vun de Salairen un 
d’Chargés de cours ugeet?
Wa jo, wourunner läit dat? Wéi wëll de Minister 
deem entgéintwierken?
- Wéi vill Chargés de cours sinn aktuell am Lëtze-
buerger Schoulwiesen aktiv? Well et ganz ver-
schidde Kontrakter fir dës Chargéë ginn, wollte mir 
de Minister froen, wéi vill Chargéen aktuell ënnert 
wéi engem Statut agestallt sinn.
- Fir d’Bezuele vun dëse Chargéë gouf en Avan-
cësystem an d’Liewe geruff. Aus wéi enge Grënn 
gouf dëse System agefouert a wéi héich sinn déi 
Avancen? Wëssen d’Leit um Terrain iwwert dëse 
System Bescheed a wéi oft gëtt deen an Usproch 
geholl?
Réponse commune (18.05.2021) de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :
Déi an de Rekrutement an d’Gestioun implizéiert 
Servicer vum Educatiounsministère hunn esouwuel 

fir d’Rentrée 2020/2021 wéi och wärend dem 
lafende Schouljoer een héije Contingent un neien 
Agente rekrutéiert.
Scho wärend de Summerméint goufen d’Personal-
dossiere vun den Agenten, déi op d’Rentrée age-
stallt goufen, completéiert an do, wou Piècë gefeelt 
hunn, goufen d’Agenten opgefuerdert, se noze-
reechen. Bei dësen Dossieren huet de spéiden 
Transfert vun den erfuerderleche Piècë bei vereen-
zelten Agenten zu Retarden a puncto Paiement vu 
Salairë gefouert.
Wärend dem Schouljoer goufe kontinuéierlech nei 
Agenten agestallt, fir entweeder op Basis vun 
engem zäitlech begrenzte Kontrakt fir een Enga-
gement iwwer dräi Méint oder via Deklaratioun fir 
punktuell Interventioune fir hir Aarbecht an de 
Lëtzebuerger Grondschoulen entlount ze ginn.
Bedéngt duerch déi aktuell sanitär Kris am Kontext 
vu Covid-19 huet sech an der Mëtt vum éischten Tri-
mester ënner anerem wéinst der Klassifizéierung 
vun de schwangere Fraen als vulnerabel Persoune 
séier ofgezeechent, datt een héije Contingent un 
Agente misst bereetgestallt ginn, fir am Kader vun 
de Remplacementer vum Léierpersonal an de 
Grondschoulen zur Verfügung ze stoen. Aus deem 
Grond goufen déi legal Dispositiounen, déi d’Kondi-
tioune festleeën, ënnert deenen Agenten an der 
Lëtzebuerger Grondschoul dierfe Remplacementer 
assuréieren, ugepasst. Dat huet dozou gefouert, 
datt sech eng Hellewull un neien Agente bereeter-
kläert hunn, fir bei Bedarf d’Léierpersonal ze erset-
zen. D’Remplacementer vum aktuelle Schouljoer, 
déi op Deklaratioun bezuelt ginn, goufe vun 936 
ënnerschiddlechen Agenten assuréiert, vu deene 
480 Agenten dëst Joer fir d’éischt am Enseigne-
ment fondamental intervenéiert sinn. Een Total vun 
959 Agenten intervenéieren aktuell op Basis vun 
engem zäitlech begrenzte Kontrakt an de Lëtze-
buerger Grondschoulen, fir hei Remplacementer ze 
assuréieren oder bei der Ëmsetzung vun Differen-
zéierungsmesurë matzehëllefen.
Am Fall vun Iwwerschneidungen, wou Agenten, déi 
virun engem zäitlech begrenzte Kontrakt via Dekla-
ratioun bezuelt goufen, huet missen eng héich Un-
zuel u Personaldossieren erstallt ginn, fir de Paie-
ment vun de concernéierten Agenten ze er-
méiglechen. Vu dës Unzuel vun neie Personal-
dossieren an de punktuell schleefenden Transfert 
vun den heifir néidege Piècen duerch d’Agenten ass 
et effektiv zu Retarde bei de Paiementer vun den In-
demnitéite respektiv de Remuneratioune fir dat 
concernéiert Personal am Enseignement fonda-
mental komm.
Fir de Retarde beim Ausbezuele vun de Salairen un 
d’Chargéen effikass entgéintzewierken, ass d’Un-
zuel vun den Agenten aus dem Educatiounsmi-
nistère, déi d’Personaldossieren erstelle respektiv 
completéieren, drastesch an d’Luucht gesat ginn. 
Dës Weidere goufen d’Prozesser, déi zum Paiement 
vun den Agente féieren, analyséiert an et goufen 
elo schonn éischt Adaptatioune virgeholl, déi dës 
Ofleef sollen optiméieren.
All Chargé, deen am lëtzebuergesche Schoulwiesen 
intervenéiert, schafft ënnert dem Statut vum 
Employé de l’État, sief et e Chargé de cours am 
Enseignement fondamental oder e Chargé d’ensei-
gnement am Enseignement secondaire. Trotzdeem 
ënnerscheet sech d’Form vun hirem Engagement 
relativ staark a Funktioun vun hirer Missioun.
Am Enseignement fondamental:
- 519 Chargés de cours (CDI), Member an der 
Réserve de suppléants;
- 293 Chargés de cours A2 (CDI), Member an der 
Réserve de suppléants;
- 940 Chargés de cours (CDD) vu bis zu engem 
Schouljoer;
- 936 Agenten, déi wärend dem aktuelle Schouljoer 
kuerzzäiteg Remplacementer assuréiert hunn.
Am Enseigenemnt secondaire:
- 1.426 Chargés de cours, d’éducation, d’enseigne-
ment an engem CDI;
- 148 Chargés d’éducation an engem CDD, fir e 
kuerzzäitege Congé ze ersetzen.
Des Weidere ginn et och Chargéen an aneren Ad-
ministratioune vum Ministère fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, wéi der Formation des adultes, 
der Formation professionnelle, dem Centre socio-
éducatif de l’État asw.
D’Méiglechkeet, Avancen ze bezuelen, ass am 
groussherzogleche Reglement vum 17. September 
2004 (« fixant les conditions et modalités de l’oc-
troi d’avances temporaires de fonds pour le paie-
ment de dépenses de l’État ») virgesinn.
Dëst Reglement erlaabt et dem Personalservice, 
eng Avance op déi gescholt Remuneratioun unze-
froen, en attendant, datt säi Personaldossier fäer-
deg traitéiert ass an hie seng regulär Remunera-
tioun bezuelt kritt. De Montant, deen ugefrot gëtt, 
läit an der Reegel bei 80 % vun der regulärer Remu-
neratioun. Am Enseignement fondamental, wou et 
effektiv Retarde gouf, kruten Ufank Mee déi 

meescht betraffen Agenten, wou den Dossier et er-
laabt huet, eng entspriechend Avance ausbezuelt.

Question 4065 (13.04.2021) de MM. André Bauler, 
Gilles Baum et Mme Carole Hartmann (DP) concer-
nant l’impact du gel récent sur les vignes :
Wéi déi franséisch Medie mellen, hätt de rezente 
Frascht quasi duerch ganz Frankräich de Bléien an 
de Wéngerten ellen zougesat. Änlech ass d’Situa-
tioun bei den Uebstbeem, déi a verschiddene 
Géigende vun der franséischer Republik béis vun 
der Keelt getraff gi sinn.

An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung 
follgend Froe stellen:

1. Wéi gesäit d’Situatioun de Moment op eiser 
Musel aus? Gëtt et do och Schued an de Wénger-
ten? Wa jo, konnt dee schonn estiméiert ginn? Gëtt 
et Ënnerscheeder jee no Zort a Lag? Ass et 
méiglech, d’Auswierkungen op d’Recolte dëst Joer 
anzeschätzen?

2. Krut den Här Minister och eventuell e Feedback 
vun eisen Uebst- a Geméisbaueren? Gëtt et och do 
Ënnerscheeder, wat de Schued ugeet?

3. Wéi vill Prozent vun eiser bewirtschafter Fläch 
maachen d’Wéngerten an d’Bongerten aus? Wéi vill 
Betriber liewen dovunner?

Réponse (22.04.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

ad 1. Et ass Schued gemellt ginn an Drauwenzor-
ten, déi fréi ausdreiwen: Chardonnay, Muskat, 
Gewürztraminer. Net all Parzelle mat dëse Riefzorte 
sinn awer betraff.

Dës Zorte maache 75 ha aus (vun 1.280 ha insge-
samt). Bei den aneren Zorte kann et och zu liichtem 
Schued komm sinn.
Fir de Schued definitiv kënnen ze chiffréieren, muss 
den Ausdriff ofgewaart ginn, d. h. fréistens Enn 
Abrëll.
ad 2. Am Uebstbau ass och schonn aus verschidde-
nen intensiven Anlage Schued gemellt ginn. D’Bléi 
an den Ufank vun der Fruuchtbildung sinn hei déi 
sensibel Momenter. Dofir spillt d’Uebstaart, d’Varie-
téit, mee och d’Lag vun der Uebstanlag eng wichteg 
Roll, awéiwäit et zu Schied kënnt.
Aktuell si Kiischten- a Bierebeem, déi mat oppener 
Bléi getraff goufen, am meeschte betraff. Fir de ge-
nauen Impakt ofzegesinn ass et elo awer zum Deel 
nach ze fréi. Sécherlech gëtt et och bei aneren 
Uebstaarten ewéi den Äppel och Schued. De reellen 
Impakt ass awer zu dësem Zäitpunkt schwéier ze 
evaluéieren.
An den Héichstammbongerte stinn oft Beem, déi 
méi spéit bléien an deemno elo net esou betraff 
wäerte sinn. No der ganz héijer Recolte vun 2020 
wäert bei den Äppel de Phenomeen vun der Alter-
nanz den Ertrag dëst Joer méi drécke wéi dee 
Frascht, dee mir bis elo haten.
Am Geméisbau ass de Fraschtschued ëm dës Zäit 
normalerweis keen esou grousse Problem. Déi Kul-
turen, déi elo schonn dobaussen am Feld stinn, kën-
nen hei zum Beispill och duerch Opleeë vu Vlies 
geschützt ginn.
ad 3. Mir hunn 1.280 ha Wéngerten op der Musel, 
déi vun 141 haaptberuffleche Wënzer an 130 niewe-
beruffleche Wënzer bewirtschaft ginn (Stand 
13.4.2021).
Déi allermeeschte Wënzer hunn hir Wéngerte géint 
de Frascht verséchert an de Staat bezilt 65 % vun 
der Primm.
Intensiv Uebstanlagen (Niderstamm a souge-
nanntent Beerenobst) stinn op ongeféier 100 ha. Dat 
wieren 0,08 % vun de ronn 132.000 ha, déi vun eise 
Betriber bewirtschaft ginn. An dësem Beräich ginn et 
manner wéi zéng haaptberufflech Betriber.
Fir den Uebstbau gëtt et beim Käruebst, also Äppel 
a Bieren, d’Méiglechkeet, sech géint Fraschtschued 
ze versécheren, wou de Landwirtschaftsministère 
dann och 65 % vun de Primmen iwwerhëlt.

Question 4066 (13.04.2021) de MM. Claude 
Wiseler et Jean-Marie Halsdorf (CSV) concernant 
la création de nouvelles pharmacies :
Dans un article datant de février 2021, le Collège 
médical (CM), qui est sollicité par le Ministère de la 
Santé pour donner son avis à propos de demandes 
de création de pharmacies, a souligné la nécessité 
d’élaborer une proposition de répartition démo-géo-
graphique nationale des officines de pharmacie, 
inexistante à ce jour et estimée indispensable afin 
de juger le besoin de créer des pharmacies supplé-
mentaires.
Le Collège médical (CM) regrette notamment l’ab-
sence de critères objectifs et reproductibles afin 
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d’évaluer la nécessité d’une nouvelle création de 
pharmacies.

En effet, à ce jour, une nouvelle pharmacie n’est en-
visageable qu’à partir du moment où une adminis-
tration communale ou un promoteur en fasse une 
demande explicite au Ministère.

En raison de l’absence de critères objectifs, le CM 
aurait des difficultés à trancher sur la nécessité de 
création de pharmacies supplémentaires et les avis 
de ses membres seraient diamétralement opposés. 
Outre la démographie, le Collège médical estime 
que des critères comme l’infrastructure de la ré-
gion, la différence entre milieu rural et urbain, la 
distance géographique entre les officines, la situa-
tion à proximité d’un axe routier ou d’une frontière, 
l’accessibilité aux soins, etc. devraient être consi-
dérés.

C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale :

- Le Gouvernement peut-il nous informer si la créa-
tion de nouvelles pharmacies est planifiée pour 
l’année 2021-2022 ?

- Dans l’affirmative, combien de nouvelles pharma-
cies le Gouvernement a-t-il planifié de créer ?

- Combien de demandes de création de pharmacie 
ont été soumises par les communes ?

- Est-ce qu’un plan national pour la création de nou-
velles officines a été élaboré comme demandé par 
le Collège médical (CM) ? Si oui, où en sommes-
nous ? Si non, le Gouvernement peut-il nous en ex-
pliquer les raisons ?

- Dans l’hypothèse de la mise en place d’un tel plan, 
le Gouvernement pourrait-il nous faire part des cri-
tères envisagés parmi ceux suggérés par le CM afin 
de mieux pouvoir juger le besoin et la nécessité de 
création de pharmacies dans certaines régions ?

- Le Gouvernement est-il disposé à prendre en 
considération les statistiques de la CNS sur les 
chiffres d’affaires des pharmacies dans l’évaluation 
du besoin de création de nouvelles concessions ?

Réponse commune (14.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :

À défaut d’un plan national pour la création de nou-
velles concessions de pharmacie, la mise en place 
de celles-ci se fait sur requête auprès du Ministère 
de la Santé qui, avant de se prononcer définitive-
ment, prend les avis de la Direction de la santé et 
du Collège médical.

Ainsi, deux nouvelles concessions de pharmacie 
ont été créées récemment sur demande d’autorités 
communales. Deux demandes de création de phar-
macie ont été soumises par les communes et sont 
en cours de phase d’instruction.

Le Ministère de la Santé accueille favorablement la 
proposition du Collège médical relative à l’élabora-
tion d’un plan national pour la création de nouvelles 
officines, fondé sur une pluralité de critères (démo-
graphie, infrastructures médicales, accessibilité, 
etc.) afin de mieux pouvoir juger le besoin et la né-
cessité de création de pharmacies supplémen-
taires.

À ce jour, le Gouvernement n’a pas encore pris en 
considération les statistiques de la Caisse natio-
nale de santé dans l’évaluation du besoin de créa-
tion de nouvelles concessions.

Question 4067 (13.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les chiens dange-
reux :

Op Ufro vum franséischen Agrikulturministère ass 
d’Agence nationale de sécurite sanitaire (Anses) 
beoptraagt ginn, d’Geféierlechkeet vu den eenzelen 
Hondsrassen ze determinéieren. Aus dëse 
Beméiungen ass ervirgaangen, datt d’Rass vum 
Hond net exklusiv op eng méiglech Gefor schléisse 
léisst:

 « L’Anses, qui a examiné l’ensemble des facteurs à 
considérer pour évaluer le risque de morsure, 
conclut que ce risque ne peut se fonder de manière 
fiable sur la seule race ou le type racial du chien. »

Et wär deemno esou, datt eng ganz Partie aner 
Faktoren, ewéi z. B. den Alter, d’Erzéiung an 
d’Gesondheet vum Hond - awer och d’Verhalen an 
den Alter vum Hondsbesëtzer - drop schléisse 
kënne loossen, wéi grouss de Risiko duerch eng 
Aggressioun vum Hond ass. A menger parlamenta-
rescher Fro Nr. 2541 aus dem Joer 2016 geet ervir, 
datt Lëtzebuerg siwen Hondsrassen (dovun och 
dräi Kräizungen) als geféierlech astuuft. Dëst sinn 
déi sougenannte Lëschtenhënn, fir déi de Besëtzer 
eng speziell Ausbildung braucht.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Hunn sech zanter 2016 rechtlech Dispositioune 
geännert am Hibléck op de Besëtz vu potenziell ge-
féierlechen Hënn?
2. Wéi eng Konklusiounen zitt d’Regierung aus der 
uewe genannter Etüd vun der Anses?
Réponse (22.04.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Déi rechtlech Dispositiounen am Hibléck op 
de Besëtz vu potenziell geféierlechen Hënn sinn 
déi, déi am Gesetz vum 9. Mee 2008 betreffend 
d’Hënn festgehale sinn, déi zanter 2016 net geän-
nert hunn. Et gouf just am Joer 2011 eng kleng 
Ännerung vum Gesetz betreffend d’Umeldung vun 
den Hënn op der Gemeng wéi och d’Taxen, déi vun 
der Gemeng erhuewe ginn.
ad 2. De Ministère kann der Feststellung vun der 
Anses zoustëmmen, well bei de Fäll vun opfällegen 
Hënn, déi vun de Gemengen un d’Veterinärsverwal-
tung gemellt gi sinn, all Rasse vun Hënn betraff 
sinn, an och a ganz wéinege Fäll déi Hënn, déi vum 
Gesetz hier als geféierlech agestuuft sinn. An den 
allermeeschte Fäll läit de Problem och net beim 
Hond, mee éischter bei engem irresponsabele Ver-
hale vum Besëtzer vum Hond. Bei enger Iwwer-
schaffung vum Gesetz misst een der Gegeebenheet 
méi Rechnung droen.

Question 4069 (13.04.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant le délai de remboursement de la 
Caisse nationale de santé :
Suite à une charge de travail plus élevée en raison 
de la crise sanitaire liée à la Covid-19, le délai de 
remboursement de la CNS est depuis quelques 
mois de six à huit semaines.
Il ressort d’une réponse du Gouvernement à la 
question parlementaire n° 3343 du 18 décembre 
2020 que ce retard était dû à une augmentation sai-
sonnière de la demande de remboursements, no-
tamment plus de congés de maladie liés à des ma-
ladies d’hiver ainsi que beaucoup de demandes de 
congé pour raisons familiales.
Néanmoins, le ministre avait souligné dans sa ré-
ponse que la CNS était en train de se réorganiser 
afin de faire face à ce retard. En effet, la mise en 
place d’un scanneur pour traiter un plus grand vo-
lume de factures, une réaffectation et formation du 
personnel ainsi que l’embauche de nouveaux colla-
borateurs seraient envisagés.
Il me revient cependant qu’à l’heure actuelle, le dé-
lai de remboursement supérieur ne se serait tou-
jours pas amélioré.
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale :
1) Sachant que le délai de remboursement de la 
Caisse nationale de santé (CNS) est normalement 
de deux à quatre semaines, le Gouvernement peut-il 
m’informer sur les raisons pour lesquelles ce der-
nier est toujours de six à huit semaines ?
2) Le Gouvernement constate-il toujours un nombre 
plus important de demandes à traiter, notamment 
de congés de maladie ?
3) Le Gouvernement peut-il m’informer de l’état 
d’avancement de la réorganisation annoncée il y a 
quelques mois afin de faire face à ce retard ?
- Le scanneur permettant de traiter un plus grand 
volume de factures est-il en place ?
- Le personnel a-t-il été réaffecté respectivement 
formé afin de pouvoir traiter le volume plus impor-
tant de demandes ?
Réponse (14.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Depuis le mois d’octobre 2020, le départe-
ment « Prestations en nature maladie-maternité » 
de la CNS fait face à une charge de travail nette-
ment plus importante en termes de demandes de 
remboursements à traiter. En effet, par rapport à la 
même période des années 2018-2019, le nombre de 
demandes de remboursements à traiter journalière-
ment renseigne en moyenne une croissance de 
l’ordre de 27 %.
ad 2) Il ressort de la réponse à la première question 
que le nombre de demandes de remboursements a 
fortement progressé. Une telle progression ne peut 
pas être constatée au niveau du nombre des certifi-
cats d’incapacité de travail.
S’agissant du congé pour raisons familiales, il y a 
lieu de constater une convergence du nombre de 
demandes avec les mesures prises dans les do-
maines de l’éducation, de l’enfance et de la jeu-
nesse pour contribuer à freiner la pandémie de la 
Covid-19, notamment en relation avec les ferme-
tures des établissements scolaires et structures 
d’accueil.
ad 3) La CNS a déjà pris un certain nombre de me-
sures afin de parer à la surcharge de travail liée au 

contexte actuel. Ces dernières concernent tant la 
formation du personnel que les changements adop-
tés au niveau informatique. Ces mesures ainsi que 
le traitement des demandes de remboursements 
via un scanneur ont permis d’accroître la produc-
tivité de manière à répondre à la demande accrue.
Les efforts de digitalisation de l’intégralité de la 
procédure de remboursement des mémoires d’ho-
noraires permettront à terme un traitement bien 
plus rapide. Le projet est en cours d’implémenta-
tion, mais compte tenu de son envergure, une mise 
en œuvre ne peut se faire qu’en phases succes-
sives.

Question 4070 (13.04.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les personnes intersexes :
A menger Fro N° 3810 hunn ech d’Gesondheets-
ministesch gefrot, ob si am Kader vun der Covidkris 
net nëmme statistesch festhale géif, ob eng 
Persoun, déi um Covid erkrankt, männlech oder 
weiblech ass, mee och spezifesch festhält, ob et 
sech ëm eng Transgender- oder intergeschlechtlech 
Persoun handelt. Hannergrond ware rezent Erkennt-
nesser, dass Männer méi oft mat schwéiere Krank-
heetsverleef bei Covidinfektiounen ze kämpfen hät-
ten ewéi Fraen, ouni dass kloer war, wéi trans-
gender oder intergeschlechtlech Persoune betraff 
sinn, well et un Date gefeelt huet. An der Äntwert 
vun der Regierung heescht et elo:
„D’Direktioun vun der Santé erfaasst net d’Unzuel 
vu net binäre Persounen am Kader vun der Covid-
19-Infektioun. D’Prioritéit fir d’Santé ass aktuell déi 
méiglechst efficace Gestioun vun der Covid-19-Pan-
demie an dobäi spillt dat biologescht Geschlecht 
eng Roll (Männer hu statistesch e gréissere Risk 
wéi d’Fraen), mee d’sexuell Orientatioun an Identi-
téit vun der Persoun, déi infizéiert ass, ass net rele-
vant.“
An dëser Äntwert gesäit een, dass d’Regierung 
engersäits de Sujet vun der sexueller Orientéierung 
mat deem vun der perséinlecher Geschlechtsiden-
titéit vermëscht an anerersäits auszeschléisse 
schéngt, dass et méi wéi zwee biologesch 
Geschlechter gëtt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, dass et just zwee 
biologesch Geschlechter gëtt?
2. Ass d’Regierung der Meenung, dass sech inter-
sexuell Persounen ëmmer kloer enger vun de Kate-
gorië „Mann“ oder „Fra“ zouuerdne loossen?
Falls jo, wéi gëtt virgaange bei intergeschlechtleche 
Persounen, déi geneetesch Variatiounen opweisen, 
a wéi bei Persounen, déi hormonell Variatiounen 
opweisen?
3. Ass d’Regierung wierklech der Meenung, dass et 
bei enger Krankheet, déi verschidden Ausprägunge 
jee nom Geschlecht vum Infizéierten unhuele kann, 
net relevant ass, zu der internationaler Datebasis 
iwwert de Krankheetsverlaf bei intergeschlecht-
leche Persoune bäizedroen?
4. Wéi schléisst d’Regierung aus, dass déi genee-
tesch oder hormonell Variatiounen, déi interge-
schlechtlech Persounen opweise kënnen, weeder 
eng Ufällegkeet nach eng Resilienz vis-à-vis vum 
Covid-19 mat sech bréngen, obwuel Etüde weisen, 
dass sech an dësem Kontext Ënnerscheeder tëscht 
Männer a Frae feststelle loossen?
5. Kann d’Regierung ausschléissen, dass gewëssen 
hormonell Traitementer, deene sech Transgender-
persounen am Kader vun enger eventueller Ge-
schlechtsupassung ënnerzéien, eng Ufällegkeet 
oder eng Resilienz vis-à-vis vum Covid-19 mat sech 
brénge kënnen?
6. Falls d’Regierung déi an de Froen N° 4 a 5 ge-
nannte Fäll net ausschléisse kann, firwat fënnt si et 
net relevant, Daten iwwert dës Persounegruppen ze 
erhiewen?
Réponse (14.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Virop sief bemierkt, dass d’Regierung net de Sujet 
vum biologesche Geschlecht mat der sexueller 
Orientéierung oder der perséinlecher Geschlechts-
identitéit vermëscht. D’Äntwert op d’parlamentare-
sch Fro N° 3810 sollt just kloerstellen, dass am Fall 
vun der Covid-19-Infektioun d’biologescht Ge-
schlecht an notamment d’hormonell Impregnatioun 
effektiv determinant ass fir de Verlaf vun der Krank-
heet, och wann aner Facteure wéi d’Stigmatisatioun 
an Diskriminatioun fir verschidde Gesondheetsine-
galitéite wéi z. B. den Accès aux soins ka verant-
wortlech sinn. D’Regierung ass sech der Komplexi-
téit vun der Thematik vun de Transgender- an inter-
geschlechtleche Persoune wuel bewosst an huet 
dowéinst och 2018 schonns am „Plan d’action 
national pour la protection des droits des personnes 
LGBTI“ beschloss, deen ënnert der Responsabilitéit 
vum Familljeministère leeft an eng Rei Aktiounen 
och am Beräich vun der Gesondheet virgesäit.

Et ass kloer, dass et méi Geschlechter gëtt an dass 
z. B. intersexuell Persoune sech net ëmmer kloer 
zu enger Kategorie „Mann“ oder „Fra“ zouuerdne 
loossen.
Rezent Etüden hu gewisen, dass Geschlechtshor-
moner direkten Afloss hunn op eng Rei Facteuren, 
déi bei der Coviderkrankung wichteg sinn, z. B. 
d’Expressioun op den Zelle vum ACE2-Rezeptor, 
deen „d’Porte d’entrée“ vum Sars-CoV-2-Virus an de 
Longen ass, op verschidden entzündungshemmend 
Effekter, op d’Aktivitéit vun den Immunzellen an 
d’Produktioun vun Antikierper souwéi d’Regenera-
tioun vun de Longenzellen, déi duerch de Virus 
beschiedegt goufen. Déi sougenannte weiblech 
Hormoner (Östrogen, Progesteron) schéngen do 
positiv Effekter ze hunn, wat dozou féiert, dass 
generell de Krankheetsverlaf bei de Frae manner 
schlëmm ass.
Bei intergeschlechtleche Persounen ass jee no Fall 
d’Quantitéit vu männlechen oder weibleche 
Geschlechtshormoner verschidden, et gëtt do net 
eng eenzeg Situatioun, mee eng ganz Vilfalt vun in-
dividuelle Situatiounen. Bei transsexuelle Persoune 
kënnt derbäi, dass verschidden Hormontraitemen-
ter geholl kënne ginn, déi domat een Afloss op 
d’Krankheet kënnen hunn. Änlech Situatioune vu Be-
notzung vun Hormontraitementer gëtt et iwweregens 
och a verschiddene Krankheeten, z. B. bei Kriibs 
(Prostatakriibs beim Mann oder Broschtkriibs bei der 
Fra).
Et ass sécher interessant a ganz wichteg, dës Ef-
fekter a wëssenschaftleche Studien ze analyséie-
ren, fir d’Konsequenzen op de Covid-19-Kran-
kheetsverlaf ze verstoen. Dëst geet awer iwwert déi 
immediat Missioune vun enger Gesondheetsdirek-
tioun eraus a ka just am Kader vu wëssenschaft-
leche Studie gemaach ginn. D’Gesondheetsdirek-
tioun huet weeder d’Ressourcen nach d’Kompetenz 
nach d’Informatiounen, fir esou Analysen ze maa-
chen am Kader vun der Kontroll vun der Pandemie 
an dem deegleche Contacttracing. Falls e wëssen-
schaftlecht Institut zu Lëtzebuerg esou Etüde wéilt 
maachen oder un internationalen Etüde wéilt parti-
cipéieren, géif dat natierlech viraussetzen, dass déi 
legal Obligatiounen am Kontext vun der klinescher 
Recherche (z. B. Avis vum Comité national 
d’éthique à la recherche an Autorisatioun duerch de 
Minister) agehale misste ginn.

Question 4071 (14.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la participation 
luxembourgeoise aux opérations de maintien de la 
paix :
An deene leschte Joren huet Lëtzebuerg sech un 
enger Rei vu multilaterale militäreschen Operatioune 
bedeelegt, dorënner och d’Operatiounen „Irini“ an 
„Atalanta“. Fir déi Operatiounen huet Lëtzebuerg 
virun allem och Capacitéiten am Beräich vun der 
Loftopklärung zur Verfügung gestallt.
Well d’Mandater an d’Zesummesetzung vun esou 
Operatiounen iwwer d’Zäit variéieren, wéilt ech dem 
Här Verdeedegungsminister dës Froe stellen:
1. U wéi engen Operatiounen huet sech Lëtzebuerg 
an der Vergaangenheet mat Capacitéiten am 
Beräich vun der Loftopklärung bedeelegt? Wéi eng 
Mëttele ware konkreet am Asaz? Ass dobäi ëmmer 
op Déngschtleeschter aus dem private Beräich ze-
réckgegraff ginn? Wéi eng konkreet Missiounen 
huet Lëtzebuerg erfëllt?
2. U wéi engen Operatioune bedeelegt sech Lëtze-
buerg an Zukunft am Beräich vun der Loftopklärung 
a mat wéi enge Moyenen? Wann et Ännerunge gëtt, 
zum Beispill, datt Lëtzebuerg sech net méi géif un 
enger bestëmmter Operatioun bedeelegen, wat sinn 
derfir d’Ursaachen?
3. Ass dru geduecht, déi zukünfteg Méiglechkeeten 
am Beräich vun der Buedemobservatioun duerch 
Satellit (LuxEOSys) och direkt fir multilateral Opera-
tioune matzebenotzen, un deene Lëtzebuerg sech 
bedeelegt?
4. Zu wéi engem Zäitpunkt kënnt et bei esou Opera-
tioune mat Loftiwwerwaachung zu Mandatserneie-
rungen, bei deenen d’Regierung d’Chamber muss 
oder wëll informéieren? Geschitt dat an all Fall 
nach am Kader vum aktuellen OMP-Gesetz?
Réponse (29.04.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :
ad 1. Lëtzebuerg huet sech bis elo mat kontrak-
téierte Capacitéiten un de Missiounen EUNAVFOR 
Atalanta an EUNAVFOR MED Sophia bedeelegt a 
bedeelegt sech am Moment un der Missioun EUNA-
VFOR MED Irini. An allen dräi Missiounen huet déi 
vu Lëtzebuerg gestallte Capacitéit Iwwerwaachung 
a Beobachtung aus der Loft an den Operatiounsge-
bidder vun de respektive Missioune gemaach an 
huet Analysen a Rapporten iwwert d’Iwwerwaa-
chung an d’Beobachtung un déi jeeweileg Haapt-
quartéiere viruginn.
ad 2. Et ass geplangt, dass Lëtzebuerg sech un der 
VJTF23 (Very Rapid Joint Task Force) mat Loft-
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opklärungsdrone vun der Lëtzebuerger Arméi be-
deelege wäert. Weider Operatioune mat Capacitéite 
fir Iwwerwaachung a Beobachtung aus der Loft si 
momentan net geplangt.
ad 3. Jo, et ass ugeduecht, am Kader vun enger 
Lëtzebuerger Bedeelegung un enger multinationaler 
Operatioun de Partner Biller vu LuxEOSys zur Verfü-
gung ze stellen.
ad 4. Den Zäitpunkt vun der Mandatserneierung 
hänkt vun der internationaler Organisatioun of, déi 
d’Operatioun leet.
Zum aktuellen Zäitpunkt géif e Projet vun engem 
Règlement grand-ducal proposéiert gi fir d’Partici-
patioun vun der Lëtzebuerger Arméi un der VJTF23, 
déi an der zweeter Fro erwäänt gëtt, ënnert der Kon-
ditioun, dass bis dohinner dat neit OMP-Gesetz 
gestëmmt gëtt.

Question 4072 (14.04.2021) de M. Jean-Marie 
Halsdorf (CSV) concernant les allocations fami-
liales :
Il me revient que des étudiants qui n’ont pas réussi 
leur projet final et qui continuent à être inscrits 
dans les classes RTPGC-PF ne sont plus éligibles 
aux allocations familiales.
En effet, selon l’article 271 du Code de la sécurité 
sociale, le droit à l’allocation familiale est maintenu 
jusqu’à l’âge de 25 ans accomplis si l’enfant pour-
suit effectivement à titre principal d’au moins vingt-
quatre heures par semaine des études secondaires, 
secondaires techniques ou y assimilées.
Dans notre cas précis, les élèves restent inscrits en 
classe et gardent leur statut d’étudiant, mais il 
s’avère qu’ils ne peuvent pas participer à des cours 
de rattrapage. Ainsi, ils ne peuvent pas remplir la 
condition de la participation à des cours d’au 
moins 24 heures pour l’octroi des allocations fami-
liales.
Face à cette incohérence, je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la Fa-
mille et à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
- Les Ministres sont-ils au courant de cette incohé-
rence ?
- Sachant qu’il n’est pas la faute des élèves qu’ils 
ne peuvent pas participer aux cours, Madame et 
Monsieur les Ministres ne jugent-ils pas opportun 
de lever cette incohérence pour que les concernés 
puissent toujours avoir droit à l’allocation familiale 
pour autant qu’ils restent inscrits en classe ?
- De quelle manière les Ministres envisagent-ils de 
réagir face à cette problématique ?
Réponse (14.05.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
Il y a lieu de préciser que pour tous les élèves ayant 
dépassé l’âge de 18 ans, les dispositions de l’ar-
ticle 271 du Code de la sécurité sociale prévoient 
une limitation du paiement de l’allocation familiale 
au 31 juillet de chaque année. Le paiement n’est re-
pris que sur demande, avec présentation d’une at-
testation de fréquentation si les études secon-
daires sont reprises pour l’année scolaire suivante.
La condition suivant laquelle l’élève doit être pré-
sent sur place à raison de 24 heures n’a aucun lien 
avec le cas précis soulevé par l’honorable Député, 
mais le fait qui est en cause est le cours de rattra-
page respectivement la finalisation d’un projet qui 
se situent au-delà de la fin de l’année scolaire.
Ainsi, il n’existe aucune incohérence au niveau des 
textes en ce que la fréquentation ou non des cours 
de rattrapage pour la réussite à un projet final est 
traitée de la même façon qu’un examen d’ajourne-
ment en septembre, qui n’ouvre pas non plus droit 
au maintien de l’allocation familiale.

Question 4073 (14.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les effets secondaires des vac-
cins contre la Covid-19 :
Bei den Impfungen géint de Coronavirus koum et a 
verschiddene Fäll zu schwéieren Thrombosen. Och e 
Mataarbechter vun der EMA huet mëttlerweil confir-
méiert, datt en Zesummenhang zwëschent dem 
AstraZeneca-Impstoff an dësen Thrombose besteet. 
Weider Niewewierkunge sinn och bei deenen aneren 
Impfstoffer laangfristeg net auszeschléissen.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm Ge-
sondheetsminister, d’Madamm Justizminister an 
un den Här Minister fir Soziales:
1. U wéi eng zoustänneg Instanze kann e Patient 
sech zu Lëtzebuerg adresséieren, wann hien de Ver-
dacht huet, datt bestëmmt Krankheetserscheinun-
gen op d’Niewewierkunge vun enger Impfung géint 
de Coronavirus zeréckzeféiere sinn?
2. No wéi enge Modalitéite ginn d’Niewewierkunge 
vun enger Impfung géint de Coronavirus bei der Ge-

sondheetskeess geréiert? Wéi eng Medikamenter 
an Traitementer gi rembourséiert?
3. Kënnen d’Niewewierkunge vun enger Impfung 
géint de Coronavirus zu engem Usproch op d’Invali-
derent féieren?
4. Kënnen zivillrechtlech Schuedensersatzuspréch 
erhuewe ginn, wann de Verdacht besteet, datt be-
stëmmt Krankheetserscheinungen op d’Niewewier-
kunge vun enger Impfung géint de Coronavirus 
zeréckzeféiere sinn? Wéi eng medezinnesch a ge-
riichtlech Instanze missten a sou engem Fall de-
cidéieren? Wie wier haftbar?
Réponse commune (14.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Eng Persoun, déi méiglech eescht Niewewierkun-
gen no enger Impfung huet, soll sech fir d’éischt un 
hiren Dokter wenden oder, falls et dréngend ass, un 
e Service médical de garde (Maison médicale oder 
Service d’urgence vun engem Spidol). Falls de Ver-
dacht op Niewewierkunge vun enger Impfung vun 
engem Dokter confirméiert gëtt, soll dësen eng „no-
tification d’effets indésirables“ ausfëllen. De For-
mulaire ass disponibel op sante.lu oder op guichet.
lu. Hie soll dëse Formulaire dann entweeder un de 
„Centre régional de pharmacovigilance de Nancy“ 
schécken, mat deem Lëtzebuerg eng Kollabora-
tioun huet, oder direkt un d’„Division de la pharma-
cie et des médicaments“ vun der Gesondheets-
direktioun.
Am Fall vu Niewewierkunge vun enger Impfung 
géint de Coronavirus rembourséiert d’Gesondheets-
keess déi Medikamenter an Traitementer, déi am 
Code vun der sozialer Sécherheet virgesi sinn. 
D’Konditiounen an d’Modalitéite si genau déi 
selwecht wéi bei all aner Traitementer och esou wéi 
se an de jeeweilegen Nomenclaturen, Konven-
tiounen an an de Statute vun der Gesondheets-
keess virgesi sinn. Ob et sech ëm eng Niewewier-
kung géint d’Impfung vum Coronavirus handelt, 
huet dorop keen Afloss.
Et ass genau d’selwecht bei der Invaliderent. Wann 
den Assuré esou staark kierperlech Aboussen huet, 
datt hien net méi ka schaffe goen, kann hien Urecht 
op eng Invaliderent hunn. Hei applizéiere sech och 
déi normal Prozeduren ewéi zum Beispill vum Ar-
tikel 187 vum Code vun der sozialer Sécherheet, 
dee Follgendes virgesäit:
« Est considéré comme atteint d’invalidité l’assuré 
qui, par suite de maladie prolongée, d’infirmité ou 
d’usure a subi une perte de sa capacité de travail 
telle qu’il est empêché d’exercer la profession qu’il 
a exercée en dernier lieu ou une autre occupation 
correspondant à ses forces et aptitudes. […]
Les critères pour l’appréciation médicale de l’état 
d’invalidité peuvent être précisés par règlement 
grand-ducal, le Collège médical, le Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale et la Direction de la santé, 
service de la santé au travail, demandés en leurs 
avis. »
D’Gesetz vum 4. Juli 2000 iwwert d’Responsabili-
téit vum Staat am Kader vun Impfunge reegelt 
d’Entschiedegung vu Persounen, déi bei enger vum 
Staat recommandéierter Impfung géifen zu Schued 
kommen.

Question 4074 (14.04.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant la pro-
motion de la langue luxembourgeoise :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 4010 
vum Fred Keup iwwert d’Broschüre vum Ge-
sondheetsministère, déi an de Sproochen Däitsch, 
Franséisch, Englesch a Portugisesch verëffentlecht 
goufen, allerdéngs net op Lëtzebuergesch, pre-
ziséiert d’Madamm Gesondheetsminister:
„De Gesondheetsministère ass net der Meenung, 
dass d’Lëtzebuerger doduerch diskriminéiert sinn, 
well d’Lëtzebuerger, am Allgemengen, op d'mannst 
eng vun dëse Sprooche gutt beherrschen.“ An där 
Logik wier et jo deemno och an Zukunft net méi 
noutwendeg, iwwerhaapt nach offiziell Publikatiou-
nen, ewéi z. B. Formulairen, op Lëtzebuergesch 
erauszebréngen. Parallell dozou gëtt d’Regierung 
vir, d’Lëtzebuergescht méi fërderen ze wëllen, z. B. 
am Hibléck op den ominéise 40-Punkte-Plang fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Am Fall wou offiziell Publikatiounen och an Zu-
kunft net méi op Lëtzebuergesch erausbruecht 
solle ginn: Steet dëst net am Widdersproch zum 
scheinbar geplangte Fërdere vun der Lëtzebuerger 
Sprooch, z. B. duerch den Aktiounsplang fir d’Lëtze-
buerger Sprooch?
2. Misst et an den Ae vun der Regierung an am Hi-
bléck op den Aktiounsplang fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch net en Automatismus sinn, fir offiziell Publi-
katiounen ëmmer och an der Nationalsprooch Lëtze-
buergesch erauszebréngen? Wa jo, gedenkt d’Regie-

rung, hir Kommunikatiounspolitik, wat d’Sproochen 
ugeet, an Zukunft ze iwwerdenken? Wann nee, firwat 
net?
3. Ass de Fakt, datt eng offiziell Publikatioun esou-
guer an enger net administrativer Sprooch eraus-
bruecht ginn ass, awer net op Lëtzebuergesch, an 
den Ae vun der Regierung net en Aushielege vum 
Engagement fir d’Lëtzebuerger Sprooch?
Réponse (11.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’parlamentaresch Fro N° 4010 vum honorabele 
Fred Keup huet sech net op d’Broschüren am Allge-
menge vum Gesondheetsministère bezunn, mee op 
e spezifescht Dokument am Kader vun enger spe-
zieller Etüd vun der Universitéit Lëtzebuerg. 
D’Äntwert vum Gesondheetsministère huet expli-
zéiert, firwat an dësem spezielle Fall net op déi 
Lëtzebuerger Sprooch kann zeréckgegraff ginn, an 
dat aus Grënn vun der wëssenschaftlecher Validi-
téit vun dëser Etüd.
D’honorabel Deputéiert leeden elo aus dëser spe-
zieller Situatioun eng Generalisatioun of, déi sécher 
esou net gemengt war an déi och an de Fakten net 
zoutrëfft. Et ass ganz einfach ze kontrolléieren, 
dass d’Publikatioune vum Gesondheetsministère 
generell och op Lëtzebuergesch gemaach ginn. Mir 
verweisen do z. B. op déi ganz Kommunikatioun am 
Kader vun der Covid-19-Kris, wou all Dokumenter fir 
de Public op méi Sprooche publizéiert ginn, inklusiv 
op Lëtzebuergesch (www.covid-19.lu)

Question 4075 (14.04.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le Traité 
sur la charte de l’énergie :
Lëtzebuerg huet am Joer 1997 den TCE-Accord 
(Traité sur la charte de l’énergie) ratifizéiert. Dësen 
internationalen Accord erlaabt et den Entreprisen 
aus dem Energiesecteur, fir kënnen déi staatlech 
Energiepolitik op geriichtlechem Wee unzesichen, 
falls déi an eng Richtung sollt goen, déi en nega-
tiven Impakt op d’Wirtschaftlechkeet vun de ge-
nannten Entreprise sollt hunn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Energieminister:
1. Respektéiert d’Regierung weiderhin a vollem 
Mooss déi Engagementer, déi Lëtzebuerg mat der 
Ratifizéierung vum TCE-Accord geholl huet?
2. Den Accord soll an nächster Zukunft iwwer-
schafft ginn. Wat ass d’Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung am Kontext vun deene Verhand-
lungen?
Réponse commune (05.05.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. Jo. D’Regierung respektéiert dës Engagemen-
ter.
ad 2. D’Regierung bréngt sech bei de Verhandlun-
gen aktiv dofir an, den Traité ze moderniséieren an 
aus Klimaschutzsiicht ze verbesseren. D’Euro-
päesch Kommissioun, déi säit dem 15. Juli 2019 en 
Negociatiounsmandat vun de Memberstaate kritt 
huet, gëtt an den Negociatioune vun der Regierung 
ënnerstëtzt. D’Regierung huet sech zwee Schwéier-
punkte gesat, déi am Negociatiounsmandat virgesi 
sinn:
1. De Schutz vun Investissementer a fossil Energië 
soll auslafen, fir den Text an Aklang mam Klimaac-
cord vu Paräis ze bréngen.
2. D’Schiidsgeriichter, déi am Kader vum Traité 
fonctionéieren, solle méi transparent fonctionéie-
ren a sech un den neien europäesche Standarden 
orientéieren.
D’Verhandlunge lafen nach. Éier de moderniséier-
ten Text vum Traité ugeholl gëtt, ginn d’Ministeren 
informéiert a si entscheeden, ob d’Propos an dëser 
Form ugeholl ka ginn.

Question 4076 (14.04.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
concernant les machines cœur-poumon :
Il nous revient que de plus en plus fréquemment 
ces derniers temps, des patients étant hospitalisés 
au Luxembourg en raison du Covid-19 doivent être 
transférés dans un hôpital à l’étranger.
Ces transferts ont lieu lorsque les poumons du pa-
tient sont dans un état si grave qu’il doit impérati-
vement être branché à une machine cœur-poumon. 
Au Luxembourg, seul l’Institut national de chirurgie 
cardiaque et de cardiologie interventionnelle dis-
pose de telles machines cœur-poumon. Comme 
communiqué par Madame la Ministre de l’Intérieur, 
les patients que les équipes de secours doivent 
transporter en ambulance sont de plus en plus 
jeunes.

C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé, à Madame la Ministre de l’Intérieur 
ainsi qu’à Monsieur le Premier Ministre :
1) Combien de patients ont été transférés à l’étran-
ger ? Quel était l’âge de ces patients ?
2) Le Gouvernement peut-il nous informer dans 
quel pays et plus précisément quels hôpitaux les 
patients nécessitant d’être branchés à une machine 
cœur-poumon sont transférés ?
3) Sachant que la disponibilité de ces machines 
cœur-poumon est également limitée dans les 
autres pays, que compte faire le Gouvernement si 
les hôpitaux étrangers ne peuvent plus héberger 
nos patients en raison d’une utilisation à pleine ca-
pacité de leurs machines ?
4) Combien de machines cœur-poumon existent à 
ce jour au Luxembourg ?
5) Le Gouvernement peut-il nous dire si le nombre 
de machines cœur-poumon disponibles au Luxem-
bourg a été augmenté pendant la crise sanitaire ? 
Dans la négative, le Gouvernement planifie-t-il de 
se doter de plus de machines cœur-poumon ?
Réponse commune (14.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1) + 2) Selon les informations de l’Institut na-
tional de chirurgie cardiaque et de cardiologie inter-
ventionnelle (INCCI), trois transferts ont été réali-
sés depuis le début de l’année 2021 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) Jusqu’à ce jour, ce problème ne s’est pas pré-
senté. Des solutions ont toujours pu être trouvées 
et mises en œuvre grâce à la bonne coopération 
avec les autorités sanitaires de nos pays frontaliers 
dans l’intérêt de la sécurité et de la qualité de prise 
en charge des patients.
ad 4) Les machines cœur-poumon (ou ECMO/extra-
corporeal membrane oxygenation) actuellement 
disponibles à l’INCCI sont les suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 5) L’INCCI a pu acquérir une machine cœur-pou-
mon en mars 2020 et deux machines supplémen-
taires sont attendues dans huit à dix semaines, qui 
ont été accordées en avril 2021.
Dans le cadre de la crise sanitaire, il en résulte ce 
qui suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Ceci correspond, in fine, à un doublement du 
nombre de machines cœur-poumon qui étaient dis-
ponibles avant la crise.
Par ailleurs, il convient de soulever qu’une machine 
cœur-poumon a été mise à disposition par GE-
TINGE/MAQUET dans le cadre d’un contrat de loca-
tion d’équipement du 9 mars 2021 au 1er avril 2021.
À noter que depuis le début de la crise sanitaire et 
afin de prévenir de potentiels besoins accrus dans 
ce domaine, l’INCCI est en contact avec plusieurs 
hôpitaux pour assurer la mise à disposition de ma-
chines cœur-poumon en cas d’urgence.

Question 4077 (15.04.2021) de MM. Marc Lies et 
Jean-Paul Schaaf (CSV) concernant les prix de 
l’immobilier :
D’Präisser um Immobiliemaart si laut Statec am 4. 
Trimester 2020 par rapport zum 4. Trimester 2019 
ëm 16,7 % an d’Luucht gaangen. D’Spekulatioun um 
Grond a Buedem geet ëmmer weider an dreift 
d’Präisser a schwindelerreegend Héichten.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Wunnengsbauminister an un den Här Fi-
nanzminister stellen:
- Op wéi vill estiméiert d’Regierung de reelle Käsch-
tepunkt (bezuchsfäerdeg an ouni Terrainspräis) pro 
Meterkaree Wunnfläch fir en duerchschnëttlechen 
Neibau op engem erschlossenen a flaachen Terrain 
- also engem Terrain ouni Extrakäschten duerch 
Geologie oder Héichwaassergefor?
- Op wéi vill estiméiert d’Regierung d’Erschléi-
ssungskäschte vum Terrain (Lotissementspläng, 
Uschlëss, Infrastruktur, Stroossebau etc.) pro Ar fir 
een neit Lotissement?
- Bei wat fir engem Ratio a Bezuch op d’Baukäsch-
ten an d’Terrainskäschte sollt den Uschafungspräis 
vun enger Wunneng an engem Appartementshaus 
(Neibau an Albau) leien?
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- Ass et gesond fir den Immobiliemaart, wann den 
Terrainspräis exponentiell iwwert dem Präis vun de 
Baukäschte vum Gesamtverkafspräis pro Meterka-
ree Wunnfläch läit?
- Gedenkt den zoustännege Minister, e Referenz-
wäert jee no Regioun fir de Grond a Buedem anze-
féieren?
- Gedenkt den zoustännege Minister, eng Spekula-
tiounssteier par rapport zum Eenheetswäert op 
dem applizéierte Verkafspräis pro Meterkaree 
Wunnfläch vum Grond a Buedem anzeféieren?
- Gedenkt den zoustännege Minister, e Gesetz op 
den Instanzewee ze bréngen, andeems een trans-
parente Fichier erstallt gëtt, wou all notariell be-
glaubegt Immobilientransaktioun jee no Kadaster-
parzell oder jee no Cadastre vertical online consul-
téiert ka ginn?
- Gedenkt den zoustännege Minister eventuell, fir 
d’Spekulatiounsfrist vun zwee Joer tëscht Kaf a 
Verkaf vun Immobilienobjeten ze verkierzen oder 
ofzeschafen, esou wéi se am Artikel 99bis LIR 
virgesinn ass? Vu wéi enge steierleche Moossname 
kann een an dësem Kontext profitéieren?
Réponse commune (12.05.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
D’Regierung verfüügt net iwwert déi néideg 
Donnéeën, fir esou eng Aschätzung kënnen ze maa-
chen. Ausserdeem sinn d’Baukäschten an 
d’Erschléissungskäschte fir Wunnenge jee no Situa-
tioun vum Terrain, vun der Envergure vum Projet, der 
Konstruktiounsaart a vum Finissage därmoossen 
ënnerschiddlech, datt ee „reelle Käschtepunkt“ fir en 
„duerchschnëttlechen Neibau“ nëmme wéineg Aus-
sokraaft hätt.
Ënnerschiddlech Recherchë vum Observatoire de 
l’habitat hu virleefeg erginn, datt, gerechent op de 
Meterkaree SCB (surface construite brute) de Präis 
vum Terrain ouni Erschléissungskäschten an der 
Reegel tëscht 20 % a 25 % vum Verkafspräis vun 
der fäerdeger Wunneng ausmécht. Dëst Verhältnis 
schéngt relativ stabel ze sinn iwwert dat ganzt 
Land, just a verschiddene Quartiere vun der Stad 
kann dësen Taux bis op 35 % klammen.
Aus dëser Observatioun, déi zäitlech a geografesch 
spezifesch ass, kann awer keng Schlussfolgerung 
oder Recommandatioun gezu ginn. Aus dem 
Constat vum Observatoire ergëtt sech och net, datt 
iwwer Land den Terrainspräis iwwert dem Präis vun 
de Baukäschte vum Gesamtverkafspräis pro Meter-
karee Wunnfläch géif leien. Dëst kann an der Stad 
plazeweis anescht sinn.
Obwuel aus der Fro net ervirgeet, op wat sech e 
„Referenzwäert jee no Regioun fir de Grond a Bue-
dem“ genau sollt bezéien a wien dëse Wäert a wéi 
engem Kontext sollt benotzen, kënnen d’Deputéiert 
awer verséchert sinn, datt net geplangt ass, fir e 
Referenzwäert anzeféieren.
Et ass net envisagéiert, eng Spekulatiounssteier 
par rapport zum Eenheetswäert op dem appli-
zéierte Verkafspräis pro Meterkaree Wunnfläch 
vum Grond a Buedem anzeféieren.
Wéi schonn an der Äntwert vun der Wunnengsbau-
ministesch Sam Tanson op d’parlamentaresch Fro 
Nummer 974 vum deemolegen Deputéierte Franz 
Fayot ausféierlech duergeluecht gouf, ass net ge-
plangt, fir e Regëster mat all notariell zertifiéierter 
Immobilientransaktioun jee no Kadasterparzell oder 
jee no „Cadastre vertical“ online ze setzen.
Wat d’Spekulatiounsfrist vun zwee Joer tëscht Kaf 
a Verkaf vun Immobilienobjeten ugeet, sou ass 
drop hinzeweisen, datt eng Verkierzung oder en 
Ofschafe vun der Spekulatiounsfrist vun zwee Joer 
tëscht Kaf a Verkaf vun Immobilienobjeten, wéi se 
am Artikel 99bis LIR virgesinn ass, d’Spekulatioun 
just nach géif verstäerken. Duerfir ass dat keng So-
lutioun a gëtt duerfir och net envisagéiert.

Question 4080 (14.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’organisation « Millî 
G r    
Déi länneriwwergräifend islamistesch Beweegung 
Millî Görüş ass international gan stridden  a
well si sech fir e politeschen Islam staark mécht an 
z. B. a Frankräich och net d’„Charte des principes“ 
iwwert den Islam ënnerschriwwen huet. An deem 
Kontext huet e franséischen Deputéierte rezent ge-
fuerdert, datt de franséische President sech asetze 
soll Millî Görüş a Fran r i h o el isen
An deem Kontext hätt ech follgend Fro un d’Regie-
rung:
- Ass der Regierung bekannt, ob an a wéi engem 
Mooss Millî Görüş o h t e erg a ti ass
Réponse commune (05.05.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Cultes, et de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
Der Regierung, wéi och der Shoura, déi an dësem 
Kontext vun der Regierung sollicitéiert gouf, si keng 

ti it ite Millî Görüş t e erg e annt

Question 4083 (15.04.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant le contrôle des concentrations 
entre entreprises :
Le Luxembourg n’a pas de régime de contrôle des 
concentrations.
Toutefois, l’article 22 du règlement (CE) n° 139/2004 
du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des 
concentrations entre entreprises (ci-après le « règle-
ment sur les concentrations ») dispose que :
« 1. Un ou plusieurs États membres peuvent de-
mander à la Commission d’examiner toute concen-
tration, telle que définie à l’article 3, qui n’est pas 
de dimension communautaire au sens de l’ar-
ticle 1er, mais qui affecte le commerce entre États 
membres et menace d’affecter de manière signifi-
cative la concurrence sur le territoire du ou des 
États membres qui formulent cette demande.
Une telle demande doit être présentée au plus tard 
dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la 
date de notification de la concentration ou, si au-
cune notification n’est requise, de sa communica-
tion à l’État membre intéressé.
2. La Commission informe sans délai les autorités 
compétentes des États membres et les entreprises 
concernées de toute demande reçue conformé-
ment au paragraphe 1.
Tout autre État membre a le droit de se joindre à la 
demande initiale dans un délai de 15 jours ouv-
rables à compter de la date à laquelle la Commis-
sion l’a informé de la demande initiale.
Tous les délais nationaux relatifs à la concentration 
sont suspendus jusqu’à ce que, conformément à la 
procédure prévue au présent article, le lieu d’exa-
men de la concentration ait été fixé. Dès qu’un État 
membre informe la Commission et les entreprises 
concernées qu’il ne souhaite pas se joindre à la de-
mande, la suspension de ses délais nationaux 
prend fin.
3. La Commission peut, dans un délai de dix jours 
ouvrables suivant l’expiration du délai fixé au para-
graphe 2, décider d’examiner la concentration si 
elle estime que celle-ci affecte le commerce entre 
États membres et menace d’affecter de manière si-
gnificative la concurrence sur le territoire du ou des 
États membres qui formulent la demande. Si la 
Commission ne prend pas de décision dans ce dé-
lai, elle est réputée avoir adopté une décision d’exa-
men de la concentration conformément à la de-
mande.
La Commission informe tous les États membres et 
les entreprises concernées de sa décision. Elle 
peut demander qu’une notification lui soit faite 
conformément à l’article 4.
Le ou les États membres ayant formulé la demande 
n’appliquent plus leur droit national de la concur-
rence à la concentration concernée.
4. L’article 2, l’article 4, paragraphes 2 et 3, les ar-
ticles 5 et 6 ainsi que les articles 8 à 21 sont appli-
cables lorsque la Commission examine une 
concentration conformément au paragraphe 3. L’ar-
ticle 7 est applicable pour autant que la concentra-
tion n’ait pas été réalisée à la date à laquelle la 
Commission informe les entreprises concernées 
qu’une demande a été déposée.
Lorsqu’une notification au sens de l’article 4 n’est 
pas requise, le délai fixé à l’article 10, paragraphe 1 
pendant lequel la procédure peut être ouverte court 
à compter du jour ouvrable suivant celui où la Com-
mission informe les entreprises concernées qu’elle 
a décidé d’examiner la concentration en vertu du 
paragraphe 3.
5. La Commission peut informer un ou plusieurs 
États membres qu’elle considère qu’une concentra-
tion répond aux critères énoncés au paragraphe 1. 
Dans ce cas, elle peut inviter ce ou ces États 
membres à présenter une demande sur la base du 
paragraphe 1. »
Avec la mise en œuvre progressive de régimes na-
tionaux de contrôle des concentrations dans quasi-
ment tous les États membres, la Commission, dans 
le cadre du pouvoir d’appréciation qui lui est 
conféré par le règlement sur les concentrations, a 
pour sa part développé une pratique consistant à 
décourager les demandes de renvoi au titre de l’ar-
ticle 22 adressées par les États membres qui 
n’avaient pas la compétence initiale pour examiner 
l’opération en cause. Cette pratique se fondait no-
tamment sur l’expérience selon laquelle ces opéra-
tions n’étaient généralement pas susceptibles 
d’avoir une incidence significative sur le marché in-
térieur.
Or, en vertu de la Communication, la Commission 
opère un revirement par rapport cette pratique, en 
particulier dans le domaine des marchés numé-
riques et pharmaceutiques ou secteurs où « l’inno-
vation est un paramètre important de la concur-
rence ». Dans ces domaines, la Commission consi-
dère en effet que même si les seuils de notification 
d’une concentration européens ou nationaux (en 

Luxembourg de tels seuils n’existent pas, vu l’ab-
sence d’un régime de contrôle des concentrations) 
ne sont pas remplis pour notifier une concentration 
aux autorités, l’autorité nationale de concurrence 
peut renvoyer une telle concentration à la Commis-
sion, si la concentration affecte (i) le commerce 
entre États membres et (ii) menace d’affecter d’une 
manière significative la concurrence sur le terri-
toire de l’État membre ou de plusieurs États 
membres.
La Communication a pour conséquence au Luxem-
bourg que dans le cadre d’opérations de concentra-
tion, en particulier dans les domaines visés par la 
Communication, une telle demande peut être faite 
par une des parties à la concentration ou par un 
tiers auprès du Conseil de la concurrence ou au-
près de la Commission aux fins de mettre en œuvre 
le mécanisme de renvoi de l’article 22 du Règle-
ment sur les concentrations. Le Conseil de la con-
currence peut alors décider de faire de renvoyer 
une concentration pour examen à la Commission, 
alors qu’il y a absence de contrôle des concentra-
tions au Luxembourg.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Est-ce que Monsieur le Ministre considère que 
suite à la Communication, le Conseil de la concur-
rence doit établir des lignes directrices pour guider 
les entreprises ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre entend instaurer 
un contrôle des concentrations ?
Réponse (12.05.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Il convient de préciser que même avant la publica-
tion de la Communication sur les renvois de l’ar-
ticle 22 du règlement 139/200417 relatif au contrôle 
des concentrations entre entreprises (ci-après la 
« Communication »18), l’article 22 du règlement 
concentration 139/2004 permettait déjà au Conseil 
de la concurrence de demander un renvoi d’une 
opération de concentration à la Commission, et ce 
alors même qu’il n’existe pas de régime de contrôle 
des opérations de concentration au Luxembourg.
La Communication ne modifie en effet pas l’ar-
ticle 22 du règlement sur les concentrations. Elle 
permet en revanche à la Commission d’expliciter 
son changement d’approche quant à l’utilisation de 
l’article 22 : la Commission ne souhaite désormais 
plus décourager les demandes de renvoi comme 
elle a pu le faire par le passé.
Par ailleurs, la Communication donne des détails 
quant aux types d’opérations pouvant constituer 
des candidats adéquats au renvoi lorsque la tran-
saction n’est pas notifiable en vertu du droit natio-
nal. La Communication expose ainsi les critères 
dont la Commission peut tenir compte lors de sa 
décision d’accepter ou non le renvoi.
Dans ce contexte, il n’apparaît pas nécessaire de 
publier des lignes directrices supplémentaires à ce 
stade. Il sera néanmoins intéressant d’observer 
quelle pratique se développe suite au changement 
d’approche de la Commission et si d’éventuelles 
précisions s’avéreront nécessaires dans le futur. 
Dans l’intervalle, il est certain que les autorités de 
concurrence peuvent s’attendre à recevoir de nom-
breuses sollicitations des entreprises désireuses 
de sécuriser leurs opérations. Le Conseil de la con-
currence a publié sur son site Internet (www.con-
currence.lu) une communication relative à cette 
nouvelle orientation de la Commission et aux cri-
tères de la Commission quant aux types d’opéra-
tions pouvant constituer des candidats au renvoi.
En tout état de cause, il demeure possible à toute 
entreprise de prendre contact avec le Conseil de la 
concurrence au sujet d’une opération de concentra-
tion, qu’elle y soit partie ou non, et de lui exposer 
en quoi elle estime que les conditions de l’ar-
ticle 22 telles que rappelées ci-dessus pourraient 
être remplies. Le cas échéant, le Conseil de la con-
currence examinera l’opportunité de renvoyer les 
éventuelles demandes à la Commission en applica-
tion de l’article 22.
Quant à la question de savoir si le Ministre de 
l’Économie entend mettre en place un régime de 
contrôle des concentrations au Luxembourg, s’il 
est vrai que le Luxembourg est le seul État membre 
de l’Union européenne sans contrôle des concen-
trations au niveau national, ce qui n’est d’ailleurs 
pas une obligation découlant du droit de l’Union, 
cette situation n’a pas fait l’objet de démarches de 
la Commission.
Le Ministère de l’Économie continuera de suivre de 
très près les évolutions européennes en la matière, 
y compris l’application en pratique de la Communi-

17 Règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 
relatif au contrôle des concentrations entre entreprises.

18 Communication concernant l’application du mécanisme de 
renvoi établi à l’article 22 du règlement sur les concentra-
tions à certaines catégories d’affaires (2021/C 113/01) pu-
bliée au Journal official de l’Union européenne en date du 
31 mars 2021 (C 113/1).

cation de la Commission. Le cas échéant, l’élabora-
tion d’un instrument du contrôle des concentra-
tions au Luxembourg devra être réévaluée.

Question 4084 (15.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vaccination des personnes 
hospitalisées :
An de Lëtzebuerger Spideeler sinn och Patienten, 
déi eng Invitatioun fir eng Impfung kruten, déi dës 
awer wéinst hirer Hospitalisatioun net benotze 
kënnen.
Dowéinst wéilt ech der Madamm Gesondheets-
minister dës Froe stellen:
1. Ginn hospitaliséiert Patienten, déi fir eng Vac-
cinatioun eligibel sinn, direkt an de Spideeler 
geimpft? Wann nee, firwat net?
2. Wann déi betraffe Persoune fir eng Impfung 
missten d’Spidol verloossen, fir an en Impfzentrum 
ze goen, géif den Transport (wéinst eventuelle 
Logistik- a Versécherungsproblemer) an dat ade-
quat sanitäert Ëmfeld (wéinst erhéichten Ufäl-
legkeets- an Infektiounsrisikoe bei deene Leit) vum 
Gesondheetsministère organiséiert ginn?
Réponse (18.05.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Stationär hospitaliséiert Patienten, déi fir eng Vac-
cinatioun eligibel sinn, kënnen direkt an de Spidee-
ler geimpft ginn.
Dofir mussen dës Patiente sech am Spidol op eng 
Impflëscht androe loosse vum Dokter, dee si am 
Spidol en charge hëlt an deen och nokuckt, ob keng 
Géigenindikatioun géint dës Impfung schwätzt.
Persounen, déi hospitaliséiert sinn an enger Kate-
gorie vun der Impfstrategie ugehéieren, fir déi d’In-
vitatioune fir d’Impfung amgaange sinn erausge-
schéckt ze ginn oder enger Kategorie ugehéieren, 
déi schonn ofgeschloss ass, kënnen hir éischt 
Dosis am Spidol kréien ënner follgende Bedéngun-
gen:
- D’Persoun huet Schwieregkeeten, fir wärend der 
Impfphas, där si ugehéiert, sech impfen ze loos-
sen, well si hospitaliséiert ass;
- D’Persoun ass fir eng viraussiichtlech Period an 
enger Unité de soins aigus ou de moyen séjour 
hospitaliséiert, déi iwwer dräi Wochen eraus geet.
Persounen, déi hospitaliséiert sinn an engem Ren-
dez-vous an engem Impfzenter fir eng zweet Injek-
tioun opgrond vun hirer Hospitalisatioun net nogoe 
kënnen, kënnen och am Spidol geimpft ginn.

Question 4085 (15.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la deuxième dose du vaccin 
contre la Covid-19 :
De Responsabele vun der Impfstoffstrategie vun 
der Agence européenne des médicaments (EMA) 
hat d’lescht Woch den Zesummenhang bestätegt 
tëscht dem Covid-19-Impfstoff vun AstraZeneca an 
den atypeschen Thrombosen, déi entstane sinn, 
nodeems de Leit dësen Impfstoff gesprëtzt gouf.
De „Quotidien“ huet den 12. Abrëll 2021 doriwwer 
informéiert, datt Frankräich decidéiert hätt, datt 
Leit ënner 55 Joer, déi schonn eng éischt Dos 
AstraZeneca gesprëtzt kruten, déi zweet Dos vun 
engem aneren Impfstoff kréichen amplaz vum 
AstraZeneca.
Op spiegel.de konnt een de 14. Abrëll 2021 liesen, 
datt och an Däitschland d’Gesondheetsministere 
vu Bond a Länner eng Decisioun an déi Richtung 
getraff hunn, mat där si de Recommandatioune vun 
der Stänneger Impfkommissioun (Stiko) nokom-
men. Hei solle mat enger éischter AstraZeneca-
Dos geimpft Persounen ënner 60 Joer fir déi zweet 
Impfdos en anert Preparat gesprëtzt kréien.
En Dënschdeg, den 13. Abrëll, huet elo och den  
US-Pharmakonzern Johnson & Johnson matgedeelt, 
datt de Start vu sengem Impfstoff op dem euro-
päesche Maart verzögert gëtt, well och dëse Phar-
makonzern, wéi beim AstraZeneca, Berichter iwwer 
Sinusvenenthrombose kritt hätt.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister soen, ob Lëtzebuerg 
och wëllt op de Wee goen, déi mat enger éischter 
AstraZeneca-Dos geimpfte Persounen ënner gewës-
sene Bedéngungen, ewéi z. B. e bestëmmten Alter, 
mat engem vun den anere Preparater fir déi zweet 
Dos ze impfen? Wann nee, firwat net?
2. Kréien déi mat enger éischter AstraZeneca-Dos 
geimpfte Persounen zu Lëtzebuerg de Choix tëscht 
dem AstraZeneca an engem aneren Impfpreparat 
fir déi zweet Dos? Wann nee, firwat net? Wa jo, wat 
ass d’Viraussetzung, fir dëse Choix ze kréien?
3. BioNTech/Pfizer a Moderna sinn mRNA-Impf-
stoffer, déi anescht funktionéieren ewéi d’Vektor-
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impfstoffer vun AstraZeneca an Johnson & John-
son. Kann d’Madamm Minister soen, ob a wat fir 
Auswierkungen dat kann hunn, wann een déi éischt 
Dos vun engem vektorbaséierten Impfstoff kritt an 
als zweet Dos en mRNA-baséierten Impfstoff?
4. Wat bedeit eng zweet Impfung mat engem anere 
Preparat fir d’klinesch Evaluatioun vun den Impf-
stoffer, déi jo laang Zäit viruleeft, och wann d’Pro-
dukter schonn am Gebrauch sinn? Riskéiert esou e 
Virgoen net, déi Resultater ze verfälschen an even-
tuell zu falsche Konklusiounen ze féieren, wa sech 
gesondheetlech Niewewierkunge bei deene Pro-
dukter weisen? Gëtt et eng medezinnesch Onbedenk-
lechkeetsetüd fir esou eng Approche, wat d’Laang-
zäitevaluatioun ugeet?
Réponse (12.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De Conseil supérieur des maladies infectieuses 
(CSMI) huet a sengem leschten Avis vum 16. Abrëll 
2021 bestätegt, dass Leit, déi eng éischt Dos 
Vaxzevria (AstraZeneca) krut hunn, och de Rappell 
mat dem selwechte Vaccin kënne kréien, onofhän-
geg vum Alter. D’Argument vum CSMI ass, dass déi 
rar mee geféierlech Niewewierkung ViTT (Vaccine-
induced thrombocytopenic thrombosis) eng 
Immunreaktioun ass, déi no der éischter Injektioun 
vum Vaccin optrëtt. Wann dës Komplikatioun déi 
éischte Kéier net optrëtt, ass et ganz onwarschein-
lech, dass si beim Rappell kënnt. En plus gëtt et ak-
tuell keng klinesch Donnéeën aus Studien, déi 
beweisen, dass de sougenannte „Mix & Match“, 
d. h. de Rappell mat engem mRNA-Impfstoff, ge-
nausou gutt funktionéiert.
D’Persounen, déi eng éischt Impfung mat Vaxzevria 
(AstraZeneca) krut hunn, hunn dofir kee Choix fir 
een aneren Impfstoff als Rappell, ausser si hätte 
schwéier Komplikatioune bei der éischter Impfung 
gehat.
Et gëtt domat gerechent, dass an den nächste 
Wochen éischt Donnéeën erauskomme vun de 
„Mix & Match“-Studien, déi amgaange sinn. Dono 
kann ee soen, ob dës Approche effikass a sécher 
ass.

Question 4086 (15.04.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Laurent Mosar (CSV) concernant le 
certificat vert numérique :
Le 13 avril 2021, le commissaire en charge Didier 
Reynders a annoncé l’entrée en vigueur en juin 
2021 du certificat vert numérique, attestant si une 
personne a été vaccinée contre la Covid-19, a 
passé un test PCR négatif ou a été immunisée 
après avoir été infectée. Ce certificat sera destiné à 
faciliter les déplacements, de manière à éviter les 
mesures de restriction dans le pays de destination 
(quarantaine, test), mais aussi d’enrayer l’éven-
tuelle multiplication des faux tests et certificats.
Hier, les ambassadeurs de l’UE représentant les 27 
États membres ont convenu d’une position com-
mune sur le certificat. Il a notamment été décidé 
que le certificat vert ne serait pas une condition 
préalable à l’exercice des droits de libre circulation, 
et ne représentera donc pas un document de 
voyage, afin de respecter le principe de non-discri-
mination, en particulier envers les personnes non 
vaccinées. Chaque pays membre sera en effet libre 
de décider des avantages qu’un tel certificat aura 
pour les voyageurs.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé ainsi qu’à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Le Gouvernement peut-il confirmer que le 
Luxembourg se basera sur le modèle européen en 
termes de certificat vert numérique ?
2) Le Gouvernement peut-il nous communiquer les 
détails techniques et juridiques liés à un tel certifi-
cat ?
3) Quels seront les avantages d’un tel certificat 
pour les voyageurs ?
4) Comment est-ce que le Gouvernement planifie-t-
il d’agréger les résultats de tests PCR et tests anti-
géniques rapides au sein de ce certificat ?
5) Comment le Gouvernement prévoit-il d’identifier 
les personnes immunisées au travers de ce certifi-
cat ?
6) Le Gouvernement peut-il nous informer sur la 
date de mise en place prévue d’un tel certificat vert 
numérique au Luxembourg ?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1) Oui.
ad 2) Les négociations interinstitutionnelles ayant 
débuté le 3 mai 2021, ces détails restent à définir. 
Tel que proposé par la Commission européenne le 
17 mars 2021, le certificat vert numérique est un 

cadre pour la délivrance, la vérification et l’accepta-
tion de certificats interopérables de vaccination, de 
test et de rétablissement afin de faciliter la libre cir-
culation pendant la pandémie de Covid-19. Cette 
proposition fixe les exigences générales que 
doivent respecter ces certificats et prévoit la mise 
en place de l’infrastructure technique nécessaire. 
Les États membres délivreraient ces certificats 
sous forme numérique ou papier, ou les deux. Les 
certificats délivrés par les États membres contien-
draient un code-barres interopérable permettant de 
vérifier l’authenticité, la validité et l’intégrité du cer-
tificat.
Comme proposé par la Commission, les données à 
caractère personnel figurant dans les certificats 
délivrés seraient traitées aux fins de l’accès aux in-
formations contenues dans le certificat et de la vé-
rification de ces informations afin de faciliter l’exer-
cice du droit à la libre circulation au sein de l’Union 
durant la pandémie de Covid-19.
ad 3) Le certificat vert numérique devrait faciliter la 
libre circulation en toute sécurité dans l’UE. L’objec-
tif est de sécuriser les certificats sous forme pa-
pier actuels et de créer un cadre européen commun 
et interopérable pour qu’ils soient reconnus par 
tous les États membres. Un tel certificat fournira la 
preuve qu’une personne a été vaccinée contre la 
Covid-19, a reçu un résultat négatif à un test de dé-
pistage ou a récupéré d’une infection Covid-19.
Néanmoins, le certificat ne devrait pas être une 
condition préalable à la libre circulation.
ad 4) L’objectif est de certifier des documents qui 
existent déjà actuellement. Cette certification 
prend la forme d’un code sécurisé par des procé-
dés cryptographiques qui est apposé sur les docu-
ments (certificat de vaccination, de test ou de réta-
blissement).
ad 5) L’objectif de ce certificat n’est pas d’identifier 
les personnes immunisées, mais de créer un cadre 
pour délivrer, vérifier et accepter au niveau euro-
péen des certificats de vaccination, de dépistage, 
ou de rétablissement.
ad 6) Les travaux relatifs à la mise en œuvre tech-
nique progressent dans le cadre d’un groupe de tra-
vail institué sous l’égide du réseau eSanté de la 
Commission européenne et parallèlement au pro-
cessus législatif.
Il est prévu que les certificats verts numériques 
soient opérationnels d’ici l’été.

Question 4090 (16.04.2021) de M. Michel Wolter
(CSV) concernant les victimes de la Covid-19 vi-
vant dans des structures pour personnes âgées :
Un nombre élevé de personnes âgées vivant dans 
un établissement qui leur est dédié ont été victimes 
d’une infection Covid-19 depuis le début de la pan-
démie. Pour objectiver le débat y afférent, je me 
permets de poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Famille et à Madame la Mi-
nistre de la Santé :
- Madame la Ministre peut-elle me renseigner sur le 
type d’établissement (CIPA, maison de soins, lo-
gement encadré) dans lequel les personnes âgées 
ont vécu avant de trouver la mort suite à une infec-
tion Covid-19 en établissant une liste qui énumère 
tous les cas mortels depuis le début de la pandé-
mie selon les trois types d’établissement ?
- Madame la Ministre peut-elle faire en sorte que 
cette liste reprenne aussi - de façon séparée et ex-
plicite - les personnes âgées ayant habité dans une 
telle structure pour seniors, mais qui sont décé-
dées à l’hôpital suite à leur infection Covid-19 ?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Dans les 30 centres intégrés pour personnes âgées 
(CIPA) agréés qui disposent d’un total de 3.936 lits, 
222 personnes sont décédées suite à une infection 
à la Covid-19 depuis le début de la pandémie. Sur 
ces 222 personnes, 141 sont décédées au sein du 
CIPA et 81 sont décédées à l’hôpital.
Dans les 22 maisons de soins agréées qui dis-
posent d’un total de 2.486 lits, 124 personnes sont 
décédées suite à une infection à la Covid-19 depuis 
le début de la pandémie. Sur ces 124 personnes, 79 
sont décédées au sein de la structure et 45 sont 
décédées à l’hôpital.
En ce qui concerne les douze logements encadrés 
agréés, il a été décidé dès le début de la pandémie 
de les faire figurer parmi les statistiques des ré-
seaux d’aide et de soins. Les chiffres relatifs aux 
personnes résidant dans des logements encadrés 
et décédées suite à une infection à la Covid-19 ne 
sont donc pas disponibles.
Depuis le début de la pandémie, 808 personnes au 
total sont décédées.
Le tableau ci-dessous renseigne le lieu de décès de 
ces personnes :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4091 (16.04.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’avenir du site sidérurgique de 
Dudelange :
Des révélations récentes du quotidien britannique 
« The Financial Times » notent des pratiques finan-
cières douteuses de la « Gupta Family Group Al-
liance », propriétaire de « Liberty Steel », qui pour-
raient abîmer considérablement la confiance d’in-
vestisseurs potentiels dans le groupe et réduire la 
capacité du groupe à se refinancer.
Au Luxembourg, les syndicats, quant à eux, té-
moignent également d’une perte de confiance dans 
le groupe, et déplorent que les engagements d’in-
vestissements dans les sites de Dudelange et Liège 
n’aient pas été respectés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Selon Monsieur le Ministre, quel sera l’impact des 
révélations du « Financial Times » sur le site de Du-
delange ?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’appréciation des 
syndicats qu’une intervention financière de la part 
de l’État luxembourgeois serait inévitable afin de 
garantir le maintien du site de Dudelange ?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des précisions 
quant au progrès des négociations actuelles avec 
Liberty Steel ?
Question 4121 (20.04.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’avenir du site sidérurgique de 
Dudelange :
2018 huet ArcelorMittal säi Stolwierk zu Diddeleng 
op Drock vun der EU-Kommissioun misse veräus-
seren. D’Wierk gouf schliisslech vum brittesche 
Konzern „Liberty Steel“ iwwerholl. Säit der Faillite 
vu sengem wichtege Creancier, der „Greensill Capi-
tal“ Bank, huet den neie Proprietär vum Diddelenger 
Stolwierk awer ëmmer méi mat Finanzéierungs-
schwieregkeeten ze kämpfen. D’brittesch Re-
gierung huet schonn Enn Mäerz annoncéiert, datt si 
der Firma net wëll hëllefen. Wéi dunn am Artikel 
„Das Kartenhaus wackelt“, deen de 15. Abrëll 2021 
am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, ze liese 
war, steet Liberty Steel entre-temps och selwer 
ënnert dem Verdacht vu finanziellem Bedruch. Déi 
2018 ugekënnegt Investitiounen an d’Wierk zu Did-
deleng goufe par konter net realiséiert.
Duerfir hunn ech follgend Nofroen un den Här 
Minister fir d’Ekonomie:
1. Wéi stoung d’Lëtzebuerger Regierung 2018 zum 
politesch forcéierte Verkaf vum Diddelenger 
Stolwierk?
2. Krut de Lëtzebuerger Staat am Kader vum Verkaf 
vum Diddelenger Stolwierk 2018 konkreet Garan-
tien iwwer den Erhalt vun Aarbechtsplazen an 
lnvestitioune vu Säite vu Liberty Steel, respektiv der 
EU? Wa jo, wéi eng Konsequenze ware fir de Fall 
virgesinn, datt dës Garantien net agehale ginn? 
Wann net, firwat net?
3. Wéi vill Lëtzebuerger Residenten a Frontaliere 
sinn aktuell am Wierk zu Diddeleng beschäftegt?

4. Den LCGB gesäit opgrond vun der schwiereger fi-
nanzieller Situatioun vun der Proprietärsgesell-
schaft keng Alternativ méi zu enger lnterventioun 
vum Staat, fir d’Wierk ze erhalen. Entsprécht dës 
Haltung och der Positioun vun der Regierung?

5. Steet d’Regierung aktuell am Kontakt mat de brit-
teschen Autoritéiten, fir sech iwwer d’Zukunft vu
Liberty Steel auszetauschen?

6. Gesäit d’Regierung eng Méiglechkeet, fir d’Euro-
päesch Kommissioun an dëser Affär haftbar ze 
maachen?

Réponse (23.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :

Pour se conformer aux exigences de la Commis-
sion européenne quant aux règles de concurrence 
de l’UE, ArcelorMittal a cédé en 2018 dans le cadre 
de la reprise de l’usine Ilva SPA à Tarente (Italie) 
certains de ses sites sidérurgiques européens, dont 
celui de Dudelange, au Groupe Liberty House qui 
est la branche industrielle de GFG (Gupta Family 
Group) Alliance.

Suite à l’annonce du dépôt de bilan de l’entreprise 
spécialisée dans le financement Greensill di-
rectement liée au groupe GFG, le Ministère de l’Éco-
nomie est, dans le respect du dialogue social, en 
contact intensif avec toutes les parties concernées, 
dont les syndicats ainsi que l’actionnariat et la di-
rection afin de trouver, malgré la complexité de la 
situation, la meilleure solution possible à la situa-
tion actuelle dans l’intérêt de l’usine Liberty Steel à 
Dudelange et de ses employés.

Soucieux de préserver le tissu industriel au Luxem-
bourg, le Ministère de l’Économie suit la situation 
de près et différentes options sont actuellement à 
l’étude afin de déterminer les possibles moyens 
d’action du Gouvernement pour préserver les activi-
tés sidérurgiques à haute valeur ajoutée sur le site 
de Dudelange.
À titre de rappel, la Commission européenne avait 
examiné depuis septembre 2017 la proposition 
d’acquisition de la société llva par le groupe Arce-
lorMittal dans le cadre d’une enquête sur la concur-
rence. En mai 2018, la Commission avait accordé 
l’autorisation à ArcelorMittal d’acquérir l’entreprise 
italienne à la condition de vendre des ressources 
représentant une capacité de production globale 
équivalente à celle d’Ilva pour éviter une position 
dominante en Europe. Ainsi, six sites de produc-
tion, dont le site sidérurgique de Dudelange, ont été 
mis par le groupe ArcelorMittal sur une liste de dé-
sinvestissement qui fut transmise à la Commission 
européenne.
Par la suite, le groupe industriel Liberty House avait 
soumis à l’époque une offre ferme auprès du 
groupe ArcelorMittal portant sur l’achat d’actifs en 
République tchèque, Roumanie, Macédoine, Italie, 
Belgique, ainsi qu’au Luxembourg (Dudelange). En 
acceptant une seule offre ferme de la part de Li-
berty House pour l’ensemble de ces actifs, Arcelor-
Mittal a tenu compte de la volonté de la Commis-
sion pour la sélection d’un acquéreur unique pour 
tous les sites en question.
Concernant les règles de concurrence de l’UE qui 
ont conduit à la situation actuelle dans le dossier 
Greensill/GFG/Liberty House, il y a lieu de relever 
que face à la montée en puissance des entreprises 
des États émergents, le Gouvernement luxembour-
geois reste d’avis que l’Union européenne doit re-
doubler d’efforts pour se doter d’une politique in-
dustrielle européenne qui permet de préserver une 
base industrielle solide en Europe.

Question 4094 (16.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’aide financière pour 
le Monténégro :
Mat der sougenannter „New Silk Road“ bitt China 
klenge Länner, och an Europa, grouss Investi-
tiounen. Finanzschwaach Länner riskéieren awer 
doduerch, hir finanziell Onofhängegkeet ze verléi-
eren. Am EU-Bäitrëttsland Montenegro finanzéiert 
China eng Autobunn vun iwwer enger Milliard Euro. 
Well Montenegro dës Scholden net zeréckbezuele 
kann, huet sech, der internationaler Press no, 
d’Regierung vum klenge Balkanland un d’EU adres-
séiert, fir gehollef ze kréien. D’EU huet awer signa-
léiert, datt si net bereet wier, Drëttstaate beim 
Bezuele vu Scholden ze hëllefen. Montenegro misst 
selwer ee Wee fannen, fir seng Kreditter zeréck-
zebezuelen. Zousätzlech leit Montenegro ganz 
staark ënnert der Coronapandemie, well den Touris-
mus an deem Land bal ganz zesummegebrach ass.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Bausseminister:
1. Ginn et Iwwerleeungen an der EU, fir sech, wa 
schonn net um Bezuele vun de Scholde vu Monte-
negro, op d’mannst un der Finanzéierung vum 
Reschtstéck vun der geplangter Autobunn ze 
bedeelegen?
2. Weess déi Lëtzebuerger Regierung, a wéi enger 
Form Montenegro seng Scholden u China muss 
bezuelen, wann et si net ka reng finanziell rembour-
séieren? Kann dat och iwwer territorial Rechter 
geschéien? Wa jo, a wéi enger Form?
3. Gëtt op europäeschem Niveau den EU-
Bäitrëttslänner geroden, fir sech net a finanziell 
Ofhängegkeet vu China ze beginn?
4. Ginn et elo scho konkreet Hëllefe vun der EU, fir 
Montenegro wirtschaftlech méi staark ze maa-
chen? Wéi eng Programmer sinn dat?
5. Wéi entwéckele sech déi bilateral ekonomesch 
Relatiounen tëschent Lëtzebuerg a Montenegro?
Réponse (05.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Jo, esou Iwwerleeunge gëtt et an der EU.
ad 2. Neen, esou Informatioune leien der Regierung 
net vir.
ad 3. Generell ass et ofzeroden, sech als souveräne 
Staat finanziell ofhängeg ze maache vun engem 
anere Staat.
ad 4. Jo. D’EU-Instrument fir d’Erbäiféierungshëllef 
(IPA) gëtt derfir gebraucht, de Montenegro méi no 
un d’EU erunzeféieren. Dëst Instrument ënnerstëtzt 
zum Beispill d’Land, fir seng Kompetitivitéit oder 
och seng Innovatioun ze verbesseren.
ad 5. D’Exporter vu Lëtzebuerg an de Montenegro 
hu sech tëschent 2015 an 2020 vun 205.000 € op 
300.000 € gesteigert. D’Importer vu Lëtzebuerg aus 
dem Montenegro hunn sech tëschent 2015 an 2020 
och gesteigert, vun 102.000 € op 292.000 €. Ze be-
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tounen ass awer, datt d’Exporter an d’Importer 
tëschent de verschiddene Joer staarke Schwankun-
gen ausgesat sinn.

Question 4095 (16.04.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant la dépression périna-
tale :
No der Gebuert erliewe vill Mammen eng kuerz 
Phas, an där si sech traureg, gereizt, midd a ver-
onséchert fillen - dee sougenannte „baby blues“. An 
der Reegel verflitt dëse Gemittszoustand ganz ouni 
Behandlung an hält just e puer Stonnen oder Deeg 
un.
Wann d’Symptomer allerdéngs méi schlëmm ginn a 
sech iwwer Wochen oder souguer Méint ewech 
zéien, ka sech dohannert eng eescht Erkrankung 
mat potenziell schwéiere Follge fir d’Mamm, d’Kand 
an d’Famill verstoppen. Rieds geet vun der „postna-
taler Depressioun“. Hei ass et wichteg, sou schnell 
wéi méiglech ëm Hëllef ze froen.
An deem Kader wollt ech der Madamm Gesond-
heetsministesch follgend Froe stellen:
- Wéi vill jonk Mamme leiden zu Lëtzebuerg an der 
Moyenne ënnert „postnatalen Depressiounen“? Wéi 
huet sech dës Zuel iwwer déi lescht Jore verännert 
a wat sinn d’Ursaachen dofir?
- Ginn et bestëmmt Facteuren, déi de Risk, un enger 
„postnataler Depressioun“ ze erkranken, erhéijen? 
Kann de soziokulturellen Hannergrond eventuell 
och eng Roll heibäi spillen?
- Ënnert wéi enger Form gi schwanger Fraen an hir 
Partner iwwert de Sujet vun der „postnataler Depres-
sioun“ sensibiliséiert? Wéi eng Preventiounsmesuren 
existéieren zu Lëtzebuerg?
- Wéi eng Strukture ginn et hei am Land, fir de be-
traffene Persounen ze hëllefen? Wéi eng Zorte vu 
Behandlunge ginn ugebueden a ginn dës vun der 
Krankekeess rembourséiert?
- Nieft de Mamme kënnen och d’Pappen no der Ge-
buert ënnert gréisseren Depressioune leiden. Huet 
d’Madamm Ministesch eventuell Statistiken iwwert 
d’Unzuel vun de betraffene Männer?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Weeder de Gesondheetsministère nach d’Direction 
de la santé oder d’Inspektioun vun der sozialer Sé-
cherheet hu Statistiken iwwert d’postnatal Depres-
siounen zu Lëtzebuerg. Zwar gëtt et an der interna-
tionaler Klassifikatioun vun den Diagnostiken (ICD) 
ee Code, den F53: „Mental and behavioral disorders 
associated with the puerperium, not elsewhere 
classified“, deen der postnataler Depressioun 
gewidmet ass, allerdéngs ass de Projet vun der 
„documentation et classification des séjours hospi-
taliers“ (DCSH) nach net wäit genuch avancéiert, fir 
dëse Code kënne pertinent ze notzen. Am Secteur 
extrahospitalier ginn Diagnosen net codéiert. Et ass 
an dësem Kontext och net méiglech, mat den ad-
ministrative Facturatiounsdate vun der Ge-
sondheetskeess, dës Fäll vu postnataler Depres-
sioun ze isoléieren an ze zielen.
Aus internationale Publikatioune wësse mir awer, 
dass dës Komplikatioun vun der Gebuert bei bis zu 
20 % vun de Fraen optrëtt. Et ass domat déi heefegst 
Komplikatioun vun der Gebuert a ka potenziell déi 
ganz Famill betreffen, well se en Impakt kann hunn 
op d’Liewe vun der Koppel, op d’Beruffs- a Sozial-
liewe vun der Mamm souwéi op d’Interaktiounen 
tëschent dem Neigebuerenen an der Mamm, wat an 
eenzele Fäll souguer zu engem Desengagement oder 
Rejet vum Kand ka féieren. Ganz oft sinn d’Sympto-
mer awer just wéineg prononcéiert a fir eng kuerz 
Zäit present a verschwanne relativ schnell. Geleeënt-
lech brauchen d’Fraen awer och professionell Hëllef.
D’Risikofacteure fir d’postnatal Depressioun schén-
gen deelweis mat deene vun der genereller Depres-
sioun iwwerteneenzestëmmen, mee et ginn och 
spezifesch Facteuren, wéi zum Beispill eng manner 
héich sozioekonomesch Situatioun, Stress a Kom-
plikatioune wärend der Schwangerschaft oder der 
Gebuert, Konflikter an der Famill oder mam 
Liewenspartner, onerwënscht Schwangerschaft etc.
D’Theema postnatal Depressioun gëtt an de Prepa-
ratiounscoursen op d’Gebuert ugeschwat an och 
vun de Professionellen, déi d’Gebuert begleeden: 
Hiewammen, Dokteren, anert Gesondheetsperso-
nal, an och vun enger Rei Associatiounen, déi sech 
ëm d’Gebuert an déi Neigebuere këmmeren.
Falls néideg, kënnen déi betraffe Persounen natier-
lech op d’Hëllef vu Prestatairen aus dem Ge-
sondheetssecteur zeréckgräifen. Et kann och sinn, 
datt et néideg ass, datt d’Mamm Medikamenter ver-
schriwwe kritt géint hir Depressioun. D’Prise en 
charge vun der Krankeversécherung ass do 
d’selwecht wéi fir aner Pathologien och, dat heescht 
esou wéi de Code vun der sozialer Sécherheet, 
d’Nomenclaturen, d’Konventiounen an d’Statute vun 
der Gesondheetskeess et virgesinn.

Genau wéi fir d’Mammen hu mir fir d’Pappen och 
keng Statistiken. Eng rezent Etüd iwwert d’postna-
tal Depressioun beim Papp aus Amerika weist awer 
drop hin, dass dëse Problem reell ass an dass d’Ri-
sikofacteuren do eng Virgeschicht vun Depres-
sioun, Problemer an der Koppel, finanziell a sozial 
Problemer souwéi ee manner héijen edukativen Ni-
veau sinn.

Question 4096 (16.04.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. Claude Lamberty (DP) concernant 
les infections sexuellement transmissibles :
Depuis des années, les infections sexuellement 
transmissibles (IST) ne cessent de se répandre au 
Luxembourg. Ainsi, en décembre 2017, le Ministère 
de la Santé a publié le Plan d’action national VIH, 
dont le but est la prévention et le dépistage de la 
population et l’assistance médico-psychologique 
des infectés, tout en tenant compte de leurs be-
soins spécifiques. Un projet similaire a été élaboré 
pour la lutte contre les hépatites.
Cependant, toujours est-il qu’un nombre important 
des infections dans la population ne sont pas dé-
tectées. En plus, l’acythromocine, un médicament 
souvent utilisé contre la gonorrhée, est de moins en 
moins efficace à cause des mutations des gono-
coques, ce qui pose un risque réel pour notre so-
ciété.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des détails 
quant à la propagation des différentes IST au 
Luxembourg durant les dix dernières années, dont 
entre autres l’herpès, le papillomavirus, et la tricho-
monase ?
2) Madame et Monsieur les Ministres envisagent-
ils d’élaborer une stratégie commune pour la lutte 
contre les IST autres que le VIH et les hépatites ?
3) Des campagnes de sensibilisation sur les IST 
s’adressant en particulier aux jeunes sont-elles pré-
vues ? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il fournir des détails à cet égard ?
4) Quel est le bilan intermédiaire des plans d’action 
nationaux de lutte contre le VIH et les hépatites ?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1) Le tableau suivant renseigne sur la propaga-
tion des différents IST au Luxembourg durant les 
dix dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) Une stratégie de lutte commune contre les in-
fections sexuellement transmissibles, le VIH et les 
hépatites est mise en œuvre depuis 2015 par le Co-
mité de surveillance du Sida, des maladies sexuel-
lement transmissibles et des hépatites, selon les 
recommandations de l’OMS.
ad 3) Au travers du Guide en matière de santé af-
fective et sexuelle des jeunes à destination des 
professionnels : « Let’s Talk about Sex! », publié en 
2020, toute une vaste campagne de sensibilisation 
des jeunes est réalisée. Ce nouveau guide est une 
adaptation de la brochure éditée en 2005 dont l’ob-
jectif était de promouvoir chez les jeunes une 
sexualité épanouie et respectueuse, et d’adopter 
des habitudes sexuelles saines et consenties, sans 
risque, afin d’éviter une grossesse non désirée ou 
une infection sexuellement transmissible.
L’idée de ce guide à destination des professionnels 
a donc été de créer une compilation de fiches infor-
matives, non exhaustive, traitant un bon nombre de 
sujets parlant de la santé affective et sexuelle. Le 
guide s’inscrit ainsi dans le contexte du Plan d’ac-
tion national sur la santé affective et sexuelle, qui 
préconise « d’informer, de sensibiliser et d’éduquer 
les différents publics cibles, en fonction de leur 
âge, de leur origine culturelle et de leur niveau 
d’éducation, non seulement par la transmission de 
contenus théoriques mais également par la promo-
tion de comportements et attitudes de savoir-faire 
et de savoir-être qui répondent aux principes de la 
santé affective et sexuelle ».
En outre, le service HIV Berodung de la Croix-Rouge 
luxembourgeoise lance une nouvelle campagne de 
sensibilisation à l’occasion de la Journée mondiale 
du Sida en collaboration avec le Comité de surveil-
lance du Sida et le Ministère de la Santé.
Le service HIV Berodung a comme objectif de sen-
sibiliser dans le but de prévenir les nouvelles infec-
tions comme le VIH, l’hépatite C et d’autres infec-
tions sexuellement transmissibles (IST). Il favorise 
un environnement de vie répondant aux besoins 
des personnes concernées. Le service a été fondé 

en 1988 afin d’accompagner les personnes at-
teintes du SIDA. HIV Berodung est actuellement un 
acteur national de santé publique pour la préven-
tion et la prise en charge psychosociale du VIH, de 
l’hépatite C et d’autres IST. Le service propose une 
écoute téléphonique et des entretiens personnali-
sés sur le Safer Sex, le Safer Use ou sur une situa-
tion à risque vécue. Des séances de prévention sur 
mesure sont également organisées à la demande 
des lycées, maisons de jeunes ou à l’attention de 
différents publics, ainsi que des formations desti-
nées au personnel d’organisations œuvrant dans le 
social, le médical ou l’éducation. La formation de 
jeunes animateurs du parcours interactif Round 
About Aids, d’une durée de deux jours, est organi-
sée trois fois par an. En une année, l’exposition per-
met de sensibiliser environ 1.800 jeunes.
De plus, environ 1.200 élèves sont sensibilisés tous 
les ans à la thématique du VIH et à l’éducation à la 
vie affective et sexuelle par le personnel psycho-so-
cio-éducatif des lycées. Il est important de noter 
qu’à partir du premier cycle jusqu’au baccalauréat, 
les enfants et jeunes bénéficient de cours axés au-
tour de la connaissance du corps, la protection 
contre les IST et les différents types de contracep-
tion existants.
La prochaine Journée mondiale de la lutte contre le 
Sida organisée par le Ministère de la Santé aura 
lieu le 1er décembre 2021. Elle permettra d’étendre 
les actions de sensibilisation et d’information.
ad 4) Le bilan du Plan d’action de lutte contre le 
VIH 2018-2022 et du Plan d’action de lutte contre 
les hépatites 2018-2022 est soumis de manière an-
nuelle au Ministère de la Santé et est rendu public à 
travers le rapport annuel du Comité des maladies 
sexuellement transmissibles et des hépatites qui 
reprend toutes les activités annuelles et leurs avan-
cées.
Le bilan des trois premières années peut se résu-
mer par les avancées notables suivantes :
1. Contre l’infection VIH :
- Fin de la flambée épidémique VIH chez les injec-
teurs de drogue grâce aux projets communautaires 
mis en place par les deux plans d’action VIH et hé-
patites (dépistage et suivi traitement) depuis 2018.
- Diminution du nombre de nouvelles infections au 
VIH depuis 2019.
- Mise en place des autotests VIH dans les pharma-
cies et les supermarchés depuis juillet 2019.
- Mise en place officielle et remboursement de la 
prophylaxie pré-exposition VIH (PrEP) depuis avril 
2019.
- Envoi anonymisé des autotests VIH par courrier 
par le service HIV Berodung depuis 2020.
2. Contre les hépatites virales chroniques :
- Diminution de la séroprévalence hépatite C chez 
les injecteurs de drogue grâce au dépistage et à 
l’accessibilité au traitement (étude d’intervention 
HCV-UD 2015-2019 sélectionnée par l’Observatoire 
européen des drogues et des toxicomanies, OEDT, 
comme exemple de bonne pratique de soins en Eu-
rope, https://www.emcdda.europa.eu/publications/
topic-overviews/hepatitis-c-models-of-care_en).
- Accessibilité au logement pour les usagers de 
drogue en détresse médicale: un concept commun 
« housing first » a été développé par les différentes 
institutions en charge des usagers de drogue et 
soumis au Ministère de la Santé en février 2020, la 
recherche de logements adaptés est en cours.
- Une meilleure concertation et coordination avec 
les acteurs dans la lutte contre les infections au 
VIH/hépatites chez les usagers de drogue et la 
Ville de Luxembourg a été mise en place suite à 
l’audit ECDC en 2018. La création du projet Safer 
Use PassBy en 2020 est un exemple concret des 
initiatives communes des services JDH, Abrigado, 
DropIn et HIV Berodung.
- Le modèle de prévention et de prise en charge de 
l’hépatite C au sein du milieu pénitentiaire a été sé-
lectionné en tant que meilleure pratique dans la ré-
ponse de soins contre les hépatites virales par 
l’OMS en juillet 2020 (https://apps.who.int/iris/
handle/10665/333494).
- La demande d’accès aux soins médicaux pour les 
plus démunis à travers la couverture sanitaire uni-
verselle a été initiée par le Comité de surveillance 
du SIDA, des maladies sexuellement transmissibles 
et des hépatites en 2019. Cette initiative est main-
tenue soutenue par la Ronnen Dësch afin de trouver 
une solution à court et à moyen terme avec l’appui 
des ministères de la Sécurité sociale et de la Santé.

Question 4097 (16.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le « Pandemic Emer-
gency Purchase Programme » (PEPP) de la 
Banque centrale européenne :
Am Artikel „Lagarde-Kampfansage an die Märkte“, 
deen den 1. Abrëll an der „Börsen-Zeitung“ publi-

zéiert gouf, war ze liesen, datt d’EZB-Cheffin 
Christine Lagarde an Zukunft verstäerkt um Kapital-
marché vun der Eurozon wëll intervenéieren, fir 
deene klammenden Zënsen am Segment vum 
Handel mat Obligatiounen entgéintzewierken. Wéi 
den Artikel „Lagarde rät Anleihe-Investoren von 
Wetten gegen die EZB ab“ vu Reuters preziséiert, 
huet si sech an hirer Ausso souwuel op d’Obliga-
tioune vu privaten Entreprise wéi op d’Obligatioune 
vu Staaten am Eurowärungsverbond bezunn. Aus 
der Ekonomie wësse mir ausserdeem, datt den 
Zëns ënner anerem d’Funktioun huet, fir de Risiko 
vun engem Investissement mat ofzebilden.
Dowéinst wéilt ech dem Här Finanzminister an dem 
Här Wirtschaftsminister dës Froe stellen:
1. Op wéi enger preziser rechtlecher Grondlag be-
rouen dës Interventioune vu Säite vun der EZB, be-
sonnesch wat d’Obligatiounen ugeet, déi vu Staaten 
emettéiert ginn? Keeft d’EZB dës Obligatioune just 
um Sekundärmaart oder och um Primärmaart op?
2. Wéi ee Rating vun deenen dräi groussen Agencë 
mussen d’Emetteure vun dëse Pabeiere wéinstens 
opweisen, fir fir de PEPP-Programm eligibel ze 
sinn?
3. Wëll d’EZB de Ratingniveau vun deene Pabeieren, 
déi si opkeeft, lues a lues net eropsetzen? Wat ge-
schitt mat all deene Pabeieren, déi d’EZB an deene 
leschte Joren opkaf huet an déi e ganz niddrege 
Rating haten?
4. Gesäit den Här Minister an dëser ëffentlecher 
Interventioun um Kapitalmarché eng eventuell Kon-
kurrenz fir déi privat Acteuren, inklusiv och op der 
Finanzplaz Lëtzebuerg?
5. Wéi gëtt déi sougenannten „asset-inflation“, also 
den Ustig vun de Verméigenswäertpräisser aktuell 
an der Berechnung vun der allgemenger Inflatioun 
duerch d’EZB berücksichtegt? Ginn déi nämmlecht 
Parameteren och beim Statec benotzt? Wann net, 
firwat net? Wéi ënnerscheede sech d’Parametere 
vum Statec an deem Fall vun deene vun der EZB?
Réponse commune (14.05.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Zu de spezifesche Punkten, déi den honorabelen 
Deputéierten a senger parlamentarescher Fro 
opwërft, sief gesot, dass geméiss Artikel 130 vum 
Traité iwwert de Fonctionnement vun der Euro-
päescher Union et net un der Regierung ass, fir der 
Europäescher Zentralbank hir Geldpolitik ze kom-
mentéieren.

Question 4099 (16.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’interdiction du glyphosate :
Zanter dësem Joer däerfen d’Bauere kee Glyphosat 
méi benotzen. Eng wierklech Alternativ zum Gly-
phosat hunn d’Baueren allerdéngs net. Lëtzebuerg 
importéiert allerdéngs och e groussen Deel vu 
senge Liewensmëttel souwuel aus der EU ewéi och 
aus Länner, déi net zu der Europäescher Unioun 
gehéieren a wou d’Benotze vum Glyphosat net ver-
bueden ass.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Ginn och déi Liewensmëttel, déi Lëtzebuerg aus 
dem Ausland importéiert, op Réckstänn vu Glypho-
sat iwwerpréift?
2. Went Lëtzebuerg, wat den Import vun Iesswueren 
ugeet, déi selwecht streng Krittären am Hibléck op 
d’Benotze vum Glyphosat un ewéi si dat och fir hee-
mesch Produkter mécht?
3. Wa jo, wéi gëtt dat konkreet iwwerpréift?
4. Wann nee, besteet hei an den Ae vun der Re-
gierung net d’Gefor, datt eis Lëtzebuerger Bauere 
mat enger deloyaler Konkurrenz konfrontéiert sinn? 
Ass et an deem Fall an den Ae vun der Regierung 
net sënnlos, de Glyphosat op nationalem Plang ze 
verbidden, wann dëse souwisou duerch den interna-
tionalen Export an eis heemesch Liewensmëttelver-
suergung mat afléisst?
Réponse commune (11.05.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Bei de Routinekontrolle vun der Division de la 
Sécurité alimentaire gëtt op sämtlech Prouwen och 
e Screening op Réckstänn vu Glyphosat gemaach, 
falls dat betreffend Liewensmëttel susceptibel ass, 
mat dësem Planzeschutzmëttel behandelt ze ginn. 
Déi Analys ass onofhängeg vun der Origine vum 
Produit, soudass souwuel heemesch Produite wéi 
och Produiten aus aneren EU-Memberstaaten an 
aus Drëttlänner op Réckstänn vu Glyphosat iwwer-
préift ginn.
ad 2. D’Autorisatioun vu Wierkstoffer a Planzeschutz-
mëttel ënnerläit dem Règlement (CE) n° 1107/2009 
du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques. Et ass wichteg, tëscht der 
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Autorisatioun vu Wierkstoffer (i. e. Glyphosat) an der 
Autorisatioun vu Planzeschutzmëttel (fäerdeg Më-
schungen, déi een oder méi Wierkstoffer enthalen) ze 
ënnerscheeden. Wierkstoffer ginn op europäeschem 
Niveau fir d’Benotzung an der EU autoriséiert. D’Auto-
risatioun vu Planzeschutzmëttel fält ënnert d’national 
Kompetenz.

ad 3. Zu Lëtzebuerg gëtt vun der Division de la Sé-
curité alimentaire kontrolléiert, ob déi festgeluech-
ten europäesch Grenzwäerter agehale ginn. Déi ver-
schidde Limitte kënnen an der europäescher Pes-
tiziddatebank consultéiert ginn.

https://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pes-
ticides-db_en

ad 4. Vill am Ausland zougeloosse Sprëtzmëttel 
hunn zu Lëtzebuerg keng Zouloossung. An den al-
lermeeschte Fäll läit dat dorunner, dass d’Hierstel-
ler vun deene Mëttel keng Zouloossung zu Lëtze-
buerg ufroen.

Fir enger potenzieller deloyaler Konkurrenz entgéint-
zewierken, sinn am Kader vum Agrargesetz eng ganz 
Rei vun Instrumenter disponibel, dorënner virun 
allem Agrarëmweltprogrammer, fir de Verzicht op 
Planzeschutzmëttel ze ënnerstëtzen. Déi Program-
mer wäerten och an der nächster Programmatiouns-
period vun der gemeinsamer Agrarpolitik am Kader 
vum Plan stratégique national weidergefouert an 
esouguer ausgebaut ginn. Des Weidere gouf déi sou-
genannten Ausgläichszoulag fir d’Baueren ab dem 
Kulturjoer 2020/2021 ëm ronn 10 % erhéicht, wat 
och substanziell dozou bäidréit, fir eventuell 
Méikäschte vum Glyphosatverbuet ofzefiederen.

Duerch d’Zeréckzéie vun den Zouloossunge vu 
Sprëtzmëttel mam Wierkstoff Glyphosat gëtt eng 
Uwennung vun deene Mëttel zu Lëtzebuerg vermid-
den. Dës Moossnam reduzéiert d’Expositioun vu 
Mënsch an Ëmwelt zu Lëtzebuerg staark.

Question 4100 (16.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les opérations pour le main-
tien de la paix :
Den amerikanesche President huet dëse Mount 
bekannt ginn, dass d’amerikanesch Truppe sech 
den 11. September 2021 aus dem Afghanistan géi-
fen zréckzéien. Domat géif d’Militärinterventioun 
vum amerikanesche Militär no genau 20 Joer op 
een Enn goen. An der Äntwert op meng parlamenta-
resch Fro N° 3505 huet de Minister erkläert, dass 
sech dee Moment 29 Persoune vum Lëtzebuerger 
Militär op Auslandsmissioun befanne géifen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Verdeedegung dës Fro stellen:

1. Wäert de geplangte Réckzuch vun den USA aus 
Afghanistan Konsequenzen op d’Auslandsmissioune 
vun der Lëtzebuerger Arméi hunn? Wa jo, wéi eng?

Réponse (14.05.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Défense :

Nom geplangte Réckzuch vun den NATO-Truppen 
aus Afghanistan wäert d’Lëtzebuerger Arméi u ken-
ger NATO-Friddensmissioun méi bedeelegt sinn. 
Lëtzebuerg war zulescht duerch e Contingent vun 
zwee Militär un dëser Friddensmissioun bedeelegt.

D’Regierung wäert iwwert d’Méiglechkeet vun der 
Bedeelegung un enger anerer NATO-Friddens-
missioun mat engem vergläichbare Contingent 
beroden.

Eng Entscheedung géif gegeebenefalls geméiss 
OMP-Gesetz eréischt no der Consultatioun vun de 
concernéierte Chamberskommissioune getraff ginn.

Question 4101 (16.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les transports d’animaux :
An der Äntwert op d’Fro N° 3800 huet de Minister 
erkläert, dass am Ganzen 3.023 Déierentransporter 
vu Lëtzebuerg aus an d’EU-Ausland gaange sinn. 
Wéi awer schonn an der Fro N° 3800 erkläert, koum 
et an der EU schonn zu Fäll, an deenen d’EU-
Ausland am Endeffekt nëmmen een Transitland war 
an d’Déieren herno am Net-EU-Ausland gelant sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Sinn dem Ministère Fäll bekannt, wou een EU-Land 
am Endeffekt nëmmen d’Transitland vun engem 
Déierentransport aus Lëtzebuerg war, d’Déieren also 
no 48 Stonnen op ee weideren Transport geluede 
goufen an d’EU verlooss hunn?
2. An der Äntwert op d’Fro N° 3800 sot de Minister, 
dass vun den 51 Transittransporter an deene leschte 
fënnef Joer keen eenzege kontrolléiert gouf.
Firwat goufen dës Transporter ni kontrolléiert? Sinn 
esou Kontrollen an Zukunft geplangt?
3. Huet de Ministère Donnéeën iwwert den Zoustand, 
an deem Déieren aus Lëtzebuerg nom Transport 
waren? Wéi vill Déieren hunn 2020 den Transport an 

d’Ausland net iwwerlieft? Bei wéi villen Déiere goufen 
2020 Verletzunge festgestallt?
Réponse (04.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Dem Ministère si keng esou eng Fäll bekannt.
ad 2. Fir d’Transittransporter musse keng Informa-
tioune matgedeelt ginn, wou a wéini genau se an 
d’Land kommen, a bedéngt duerch d’Gréisst vu 
Lëtzebuerg ass den Transit an domat den Openthalt 
am Land och nach relativ kuerz. Dës Facteuren 
erschwéieren eng prezis Planung vu Kontrollen an 
deem Beräich.
ad 3. Innerhalb vun der EU kréien d’Länner ee Feed-
back bei Laangzäittransporter. Bei den Dokumenter, 
déi déi Transporter begleeden, ass ee Volet virge-
sinn, deen nom Transport un de Ministère/déi zou-
stänneg Administratioun zeréckgeschéckt gëtt an an 
deem Donnéeë betreffend de Verlaf vum Transport 
an den Zoustand vun den Déieren am Zil ugi sinn.
Am Joer 2020 goufe keng verletzten oder doudeg 
Déieren an deem Kader gemellt.

Question 4102 (16.04.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la chasse 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
De 15. Abrëll huet den Ëmweltministère an engem 
Bréif un d’Jeeërfederatioun erkläert, dass d’Juegd 
och wärend der Ausgangsspär legal wier. Dëst, well 
den Artikel 10 am Juegdgesetz virgesäit, dass ee 
Jeeër eng Stonn viru Sonnenopgang an eng Stonn 
no Sonnenënnergang dierf joen. D’Covidgesetz vum 
7. Abrëll gesäit awer am Artikel 3 keng solch 
Ausnam vir.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Ënnert wat fir ee vun deenen néng opgelëschte 
Punkte vum Artikel 3 vum Covidgesetz fält d’Juegd 
laut Ëmweltministère, bedenkend, dass de Mi-
nistère 2020 d’Juegd nach als Fräizäitbeschäfte-
gung ugesinn huet?
2. Laut dem juristesche Prinzip vun der Abrogation 
tacite gëllt am Fall vun engem Konflikt tëscht zwee 
Gesetzer, déi déi selwecht Plaz an der Hiérarchie 
des normes anhuelen, de Prinzip, dass dat méi neit 
Gesetz ze respektéieren ass. Gesäit de Ministère ee 
Konflikt tëscht dësem international unerkanntene 
Prinzip a sengem Bréif vum 15. Abrëll?
3. Aktuell geet d’Sonn zu Lëtzebuerg géint 6.40 
Auer op a géint 20.30 Auer ënner. Laut Artikel 10 
dierften d’Jeeër also tëscht 5.40 Auer an 21.30 
Auer op d’Juegd goen. An dësem Fall wier dat also 
eng Iwwerschneidung vun 20 Minutten zu der mo-
mentaner Ausgangsspär. Den 21. Juni (dem läng-
sten Dag vum Joer) wäert d’Sonn um 5.30 Auer op- 
an um 21.45 Auer ënnergoen. Dat wier eng Iwwer-
schneidung vun 1h30 par rapport zur momentaner 
Ausgangsspär. 
Ugesiichts dëser Zuelen, hält de Ministère et fir pro-
portionell, fir an dësem Fall d’Ausgangsspär fir 
d’Jeeër fir d’ganz Nuecht opzehiewen?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
De Bréif vum 15. Abrëll 2021 ass kee Fräi-
faartsschäin fir all Persoun mat engem Juegdschäin, 
déi ganz Nuecht dierfen ënnerwee ze sinn. All Per-
soun, déi sech op dee Bréif berifft, muss selwer zu 
all Moment kënnen noweisen, dass se duerch den 
Exercice vun engem juegdlechen Akt (an den even-
tuellen Obligatiounen duerno) d’Limitt vum Couvre-
feu net konnt respektéieren.
Et ass wichteg, ee gudde Wëldmanagement ze ga-
rantéieren. Well d’Usëtzjuegd (aleng um Hochsitz) 
och keen Infektiounsrisiko mat sech bréngt, ass 
dëst also aktuell déi beschte Juegdmethod am 
Aklang mat alle bestoende Gesetzer.
Duerch déi rezent Upassung vun den Auerzäite vum 
Couvre-feu, déi d’Chamber kierzlech gestëmmt 
huet, riskéieren d’Jeeërinnen a Jeeër zumindest 
owes och manner a Konflikt mat der Ausgangsspär 
ze kommen.

Question 4104 (16.04.2021) de M. Michel Wolter
(CSV) concernant le personnel des structures pour 
personnes âgées vacciné :
En complément à ma question parlementaire enre-
gistrée sous le n° 4090 se rapportant au nombre de 
décès élevé parmi les personnes âgées vivant dans 
un établissement qui leur est dédié suite à une in-
fection Covid-19 depuis le début de la pandémie, je 
me permets de poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Famille et à Madame la 
Ministre de la Santé :

- Mesdames les Ministres peuvent-elles me rensei-
gner sur le pourcentage du personnel travaillant 
dans les structures d’hébergement pour seniors qui 
s’est fait vacciner contre la Covid-19 ?
- Dans l’affirmative, Mesdames les Ministres 
peuvent-elles me fournir les informations deman-
dées sous forme d’une liste reprenant le taux de 
vaccination du personnel par type d’établissement - 
à savoir : CIPA, maisons de soins et logements en-
cadrés - et par établissement ?
Réponse commune (18.05.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Le taux global de vaccination du personnel travail-
lant dans des structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées (CIPA et maisons de soins) est de 
59,17 %.
Le tableau tient compte de 40 employeurs dans le 
secteur et identifiable par l’IGSS, sachant que cer-
tains employeurs gèrent plusieurs établissements. 
Ces données ont été établies sur base de la situa-
tion de l’emploi connue par l’IGSS au 30 septembre 
2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Le taux global de vaccination du personnel travail-
lant dans des réseaux d’aide et de soins est de 
48,97 %. Ces données ont été établies sur base de 
la situation de l’emploi connue par l’IGSS au 30 
septembre 2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4107 (19.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les demandeurs de protection 
internationale mineurs disparus :
Laut dem Rechercheverband „Lost in Europe“, an 
deem ënner anerem de brittesche „Guardian“, den 
nidderlännesche Rundfunk VPRO an den rbb 
matwierken, sinn tëscht 2018 an 2020 iwwer 
18.000 onbegleet Flüchtlingskanner aus staat-
lechen Ariichtunge verschwonnen. Laut de Recher-
chë vun de Reporter goufen et zu Lëtzebuerg min-
destens 85 esou Fäll. D’Donkelziffer vun deene ver-
schwonnene Kanner dierft nach méi héich sinn, 
esou de Verband, well duerch feelend Pabeieren an 
duerch administrativ Problemer d’Donnéeë vu ver-
schiddene Kanner net komplett oder falsch sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl a Famill an Integratioun dës 
Froe stellen:
1. Kann d’Regierung dës Zuele confirméieren?
Wéi vill Kanner, déi op Lëtzebuerg geflücht sinn, si 
säit 2015 aus der Obhut vum Staat verschwonnen?
2. Am Fall, wou ee Kand mat engem Statut DPI ver-
schwënnt, wat fir Schrëtt gi geholl, fir dëst Kand 
erëmzefannen?
3. Wéi vill Kanner mat engem Statut DPI goufe säit 
2015 als vermësst gemellt, mee konnten duerno 
erëmfonnt ginn?
Wéi vill vun dëse Kanner sinn eng 2te Kéier ver-
schwonnen?
4. Laut der däitscher Tagesschau huet d’EU-Kom-
missioun de Memberstaate scho matgedeelt, dass 
si méi Ustrengunge missten ënnerhuelen, fir ze ver-
hënneren, dass Kanner verschwannen.
Kann d’Regierung bestätegen, dass d’Kommissioun 
der Regierung zu dësem Theema Informatiounen a 
Fuerderunge kommunizéiert huet?
Wat huet d’Regierung säitdeem ënnerholl, fir 
d’Situatioun ze verbesseren?
5. Sinn d’Donnéeë vun de Kanner a staatlecher 
Obhut all komplett? Falls nee, bei wéi vill Prozent 
feele perséinlech Daten deelweis oder ganz?
Réponse (18.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1. - 3. D’Regierung kann dës Zuele leider net 
confirméieren, well ganz vill Persoune sech als 
mannerjäreg ausginn, obwuel si manifestement 
volljäreg sinn. Déi grouss Majoritéit vun dëse Per-
soune weist keng Pabeiere vir.
Bei engem Mannerjäregen, dee beim Aussemi-
nistère wéinst enger Asyldemande virstelleg gëtt, gi 
fir d’éischt seng Donnéeën opgeholl, fir datt een 
Administrateur ad hoc kann designéiert ginn. 
Eréischt an enger nächster Etapp kann de Manner-
järegen dann zesumme mat sengem Administrateur 
ad hoc, wat normalerweis een Affekot ass, seng 
Demande areechen.
Allgemeng ass awer ze soen, dass d’Zuel vun de 
Mannerjäregen, déi an enger Asylprozedur sinn a 
verschwannen, an de leschte Jore réckleefeg ass. 

Dëst virun allem, well d’Direction de l’immigration 
säit 2017 déi Persounen, déi ganz kloer volljäreg 
sinn, net méi als mannerjäreg enregistréiert, fir ze 
evitéieren, dass esou Persounen herno a Foyere fir 
Kanner kommen. An deem Sënn sinn 2016 nach 54 
Persoune verschwonnen, éier si en Administrateur 
ad hoc designéiert kruten. 2017 waren dëst der 14, 
2018 fënnef an 2019 an 2020 jeeweils eng Per-
soun. Virun 2016 sinn dës Statistiken nach net ge-
fouert ginn, well d’Prozedur ënnert deem alen 
Asylgesetz anescht war.
Bei de Mannerjäregen, déi wärend der Prozedur ver-
schwonne sinn, also nodeems si een Administra-
teur ad hoc designéiert kruten an hir Demande age-
reecht hunn, sinn dräi Demanden 2016 clôturéiert 
ginn. 2017 waren dëst der fënnef, 2018 dräi an 
2019 nëmmen eng. 2020 ass keng Demande an 
deem Sënn zougemaach ginn.
Et ass unzemierken, dass d’Police déi insgesamt 
Zuelen iwwert verschwonne Mannerjäreger sam-
melt - onofhängeg vun hirer Nationalitéit oder hirem 
Statut, dëst natierlech ënnert der Konditioun, dass 
d’Kand als vermësst gemellt ginn ass, an dësem 
Kontext zum Beispill vun der Accueilstruktur. D’Po-
lice dréit doropshin déi Meldungen an hirem na-
tionale wéi och am europäesche Schengener Infor-
matiounssystem (SISll) an.
ad 4. Zu dësem Zäitpunkt ass d’EU-Kommissioun 
an deem Kontext net u Lëtzebuerg erugetrueden.
ad 5. Den ONA a seng Partner enregistréieren d’Don-
néeë vun de Mannerjäregen, déi an enger Asylproze-
dur sinn an an enger Accueilstruktur ënnerbruecht 
sinn. D’Donnéeën, déi den ONA an d’Direction de 
l’immigration vun de Kanner festhale kënnen, sinn di-
vers an dovun ofhängeg, wéi eng Dokumenter d’Kand 
bei sech huet a wéi eng Informatiounen et weess 
oder ka matdeelen.

Question 4109 (19.04.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant le dossier de soins par-
tagé :
L’introduction généralisée du dossier de soins par-
tagé (DSP) en janvier 2020 a marqué un pas impor-
tant vers la digitalisation progressive du domaine 
de la santé. Ce dossier électronique permet de re-
grouper de manière sécurisée toutes les données 
de santé essentielles d’un patient. C’est d’une part 
le patient lui-même qui peut alimenter le dossier en 
introduisant des données pertinentes relatives à sa 
santé. D’autre part, il revient surtout aux différents 
professionnels de santé intervenant dans le par-
cours de soins du patient à étoffer le DSP de don-
nées de santé utiles et nécessaires à une prise en 
charge optimale. L’utilité du DSP dépend ainsi lar-
gement de leur initiative.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de la 
Santé et au Monsieur le Ministre de la Sécurité So-
ciale :
1) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils me fournir des données sur :
1. 1) la part des assurés ayant activé personnelle-
ment leur DSP ;
1. 2) la part des DSP ayant été activés automati-
quement ;
1. 3) la part des assurés ayant opté pour la ferme-
ture de leur DSP ;
1. 4) la part des assurés utilisant activement leur 
DSP ;
1. 5) la part des assurés ayant déposé eux-mêmes 
des documents dans le DSP ;
1. 6) la part des assurés ayant donné un accès per-
manent à leur médecin référent ;
1. 7) la part des assurés ayant constitué un « cercle 
médical de confiance », donc ayant donné un accès 
permanent à un ou plusieurs professionnels de la 
santé, hormis leur médecin référent ?
2) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils me renseigner sur le taux de participa-
tion des professionnels de santé en distinguant 
entre ceux intervenant dans les laboratoires, hôpi-
taux et services de soins à domicile, structures 
spécialisées et les médecins libéraux ? Combien de 
professionnels de santé ont activé leur compte ? 
Combien l’utilisent activement en déposant des 
données dans les DSP ?
3) Quels obstacles empêchent une généralisation 
du recours au DSP par les professionnels de 
santé ?
4) Dans quelle mesure un professionnel de la santé 
est-il obligé de mettre des informations dans le 
DSP lorsqu’un patient en a exprimé le souhait ? S’il 
n’y a pas d’obligation, Madame la Ministre et Mon-
sieur le Ministre, n’envisagent-ils pas d’introduire 
une obligation légale afin d’accélérer la généralisa-
tion du DSP et d’améliorer son utilisation adé-
quate ?
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5) Combien de documents ont jusqu’à ce jour été 
déposés en moyenne par DSP ? De quel type de do-
cuments s’agit-il ?
6) Pour les visites à l’hôpital, le patient doit-il de-
mander à chaque professionnel de santé d’alimen-
ter son DSP ou suffit-il de faire cette demande une 
seule fois lors de l’admission à l’hôpital ? Est-ce 
que tous les hôpitaux ont les moyens techniques 
pour déposer systématiquement toutes les infor-
mations nécessaires d’un patient dans son DSP ?
7) Est-il prévu de créer un certificat de vaccination 
numérique dans le DSP, ceci aussi en vue de la vac-
cination Covid-19 ?
Réponse commune (19.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
14 mois après le début de la généralisation du dos-
sier de soins partagé, nous pouvons vous trans-
mettre les éléments suivants :
ad 1. 1) 12 % de DSP sur les 910.000 DSP actuelle-
ment ouverts et recevant des données ont été acti-
vés avant l’ouverture automatique.
ad 1. 2) 88 %
ad 1. 3) 0,16 %
ad 1. 4) Depuis la phase de généralisation en 2020, 
en moyenne 12 % des assurés ont utilisé active-
ment le DSP et cette utilisation était plus impor-
tante sur les six respectivement trois derniers 
mois, compte tenu des usages qui se développent 
progressivement.
ad 1. 5) À ce jour, 1 % des assurés ont déposé eux-
mêmes des documents dans leur DSP.
ad 1. 6) 100 % des patients qui ont conclu une 
convention médecin référent.
ad 1. 7) 6 %.
ad 2) Le taux de participation peut être résumé 
comme suit : 7 laboratoires d’analyses médicales, 4 
hôpitaux, 1 réseau de soins à domicile, 4 établisse-
ments hospitaliers spécialisés soit environ 1.100 
professionnels de santé. 390 médecins ont ouvert 
un compte individuel sur la plateforme et 361 ali-
mentent régulièrement le DSP de leurs patients.
ad 3) Si au Luxembourg la plupart des logiciels 
métiers utilisés par les professionnels de la santé 
sont compatibles avec le DSP, les travaux néces-
sitent de se poursuivre également auprès des édi-
teurs de logiciels utilisés dans les cabinets médi-
caux en vue d’améliorer l’intégration et de rendre 
les procédures d’alimentation du DSP et l’ergono-
mie aussi faciles que possible.
La généralisation du DSP pour tous les assurés 
vient d’être effectuée en 2020 et les DSP ont été 
créés sans être préremplis d’un historique de don-
nées du patient. Son usage nécessite dès lors de 
se développer au fur et à mesure qu’il sera alimenté 
par des données médicales. L’intégration progres-
sive de certains types de documents actualisés 
tels que par exemple les données issues des exa-
mens d’imagerie médicale et les lettres de sorties 
en provenance des hôpitaux devraient permettre 
d’accélérer l’utilisation du DSP pour les patients et 
les professionnels de santé.
ad 4) Le règlement grand-ducal du 6 décembre 
2019 précisant les modalités et conditions de mise 
en place du dossier de soins partagé prévoit l’obli-
gation : d’une part qu’en cas de demande du titu-
laire de verser une donnée au dossier de soins par-
tagé, le professionnel de santé l’introduit, confor-
mément à ses droits d’accès et d’écriture, endéans 
un délai de 15 jours à compter de cette demande 
et, d’autre part, que les données utiles et perti-
nentes suivantes sont versées au dossier de soins 
partagé au plus tard 15 jours après la fin de la prise 
en charge par le professionnel de santé qui en est 
l’auteur : les résultats d’analyses de biologie médi-
cale, les résumés cliniques et les rapports médi-
caux de sortie, les rapports d’images radiologiques 
ou de toute autre imagerie médicale, le résumé pa-
tient.
Les cas d’usage autour du DSP nécessitent encore 
d’être développés pour certains professionnels de 
santé, mais l’on constate à ce jour un taux d’utilisa-
tion croissant qui devrait évoluer favorablement 
dans le futur, notamment avec l’arrivée de solutions 
mobiles et l’appropriation du DSP en particulier 
aussi par les patients.
ad 5) Au 20 avril 2021 et depuis janvier 2020, 
2.806.905 documents ont été déposés dans les 
DSP.
Les principaux types de documents déposés sont :
- Résultats d’examens biologiques
- Résumé patient
- Résumé des prestations
- Comptes-rendus d’actes diagnostiques
- Certificats médicaux
- Expression du titulaire
- Images radiologiques ou autres imageries médi-
cales

- Comptes-rendus de séjours hospitaliers et lettres 
de sorties
- Comptes-rendus d’actes à visée préventive
- Rapports médicaux
- Antécédents médicaux et chirurgicaux
- Résumé de passage aux urgences
ad 6) Le demande se fait dans les hôpitaux une 
seule fois à partir de l’admission, et pour les cas 
d’urgence, le DSP gère la fonction « bris de glace », 
c’est-à-dire que le titulaire d’un DSP peut indiquer à 
l’avance dans son DSP que des professionnels de 
santé du service des urgences qui sont impliqués 
dans sa prise en charge peuvent accéder à son 
DSP.
L’implémentation évolue favorablement et en plus 
des documents de biologie, dès le premier se-
mestre de cette année, d’autres documents prove-
nant des hôpitaux comme les comptes-rendus 
d’imagerie médicale, le partage des images médi-
cales, les lettres de sorties pourront être davantage 
insérés au DSP et développer les usages autour de 
celui-ci.
ad 7) Un carnet de vaccination électronique, équi-
valent digital du carnet de vaccination au format de 
papier jaune, où tous les vaccins d’une personne 
pourront être intégrés est en cours de développe-
ment et sa mise en œuvre passera par plusieurs 
étapes successives notamment de test à partir du 
mois de mai. Ce carnet de vaccination sera compa-
tible avec le DSP et permettra d’envoyer, comme 
pour les résultats d’analyses médicales, les don-
nées du carnet de vaccination dans le DSP. Comme 
ce carnet de vaccination électronique n’est, à ce 
jour, pas encore déployé et utilisé à une échelle na-
tionale, le certificat de vaccination contre la 
Covid-19 est actuellement remis en main propre 
aux personnes vaccinées. La personne peut en-
suite déposer elle-même son certificat de vaccina-
tion dans l’espace personnel de son DSP.

Question 4110 (19.04.2021) de MM. Laurent Mo-
sar et Gilles Roth (CSV) concernant les taux mini-
maux d’imposition des sociétés :
Avancée par le Trésor américain, l’idée d’établir à 
l’échelle mondiale un taux d’imposition minimum 
sur les sociétés prend corps avec la perspective 
d’un accord des ministres des finances et ban-
quiers centraux de pays membres du G20 d’ici les 9 
et 10 juillet 2021. D’après certains, cette harmoni-
sation fiscale pourrait également résoudre le pro-
blème de l’imposition des géants du numérique.
Dans un article paru aujourd’hui dans le « Tage-
blatt », un fiscaliste luxembourgeois expérimenté a 
toutefois évoqué une difficulté possible pour le 
Luxembourg, i. e. le fait que le taux d’imposition sur 
le revenu des collectivités (IRC), établi actuelle-
ment à 17 %, n’intégrerait e. a. pas l’impôt commer-
cial communal (6,75 %). Il se pourrait dès lors, à 
défaut de réforme globale de notre système d’im-
position des sociétés, que le Luxembourg devrait 
augmenter le taux de l’IRC actuel.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances et à Madame le Ministre de l’Intérieur :
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis du fiscaliste 
luxembourgeois précité ?
- Le Gouvernement entend-il dès lors réformer le 
système d’imposition des sociétés, en intégrant 
l’ICC à l’IRC ? Endéans quel délai une telle réforme 
pourrait-elle se faire ?
- Comment le Gouvernement entend-il compenser 
les pertes en termes de ressources financières aux 
communes ?
- Le Gouvernement n’est-il pas d’avis qu’il faille rapi-
dement avancer sur le projet de réforme de l’impôt 
foncier ? Où en sont les travaux d’implémentation 
de cette réforme ?
Réponse commune (19.05.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
L’article de presse auquel se réfèrent les députés 
dans leur question parlementaire soulève la ques-
tion des modalités techniques permettant de calcu-
ler du point de vue luxembourgeois le taux mini-
mum effectif dans le cadre du « Pilier Deux », ac-
tuellement en négociation à l’OCDE. Il y est no-
tamment fait mention du risque que la détermina-
tion du taux minimum effectif au titre du « Pi-
lier Deux » ne tiendrait pas compte de l’impôt com-
mercial communal dont les entreprises luxembour-
geoises doivent s’acquitter.
En octobre 2020, le Cadre inclusif de l’OCDE a ap-
prouvé le « Rapport sur le Blueprint du Pilier Deux », 
qui présente les paramètres techniques qui pour-
raient être à la base d’un impôt minimum mondial, 
tout en exposant les questions politiques et tech-
niques en suspens qu’il sera nécessaire de ré-
soudre afin de parvenir à un consensus. Le « Blue-
print » précité contient un certain nombre de préci-

sions utiles pour répondre aux interrogations des 
députés. Pour déterminer le taux effectif d’imposi-
tion d’un groupe d’entreprises, il y a lieu de diviser 
le montant des « impôts couverts » par le montant 
du résultat net, tel que déterminé selon les règles 
du « Pilier Deux ».
En vertu de la section 3.2. du « Blueprint », la no-
tion d’« impôts couverts » s’étend à tout impôt sur 
l’ensemble des bénéfices ou revenus réalisés par 
une personne morale, et à tout impôt équivalent à 
l’impôt sur les sociétés de droit commun. Ainsi, la 
définition d’« impôts couverts » vise les prélève-
ments taxant la valeur de gains monétaires réalisés 
par un contribuable au cours d’une période donnée 
s’appliquant au résultat calculé sur une base nette. 
Par ailleurs, il est précisé qu’un impôt additionnel, 
qui opère un prélèvement complémentaire sur le ré-
sultat net des entités nationales, relèverait égale-
ment de la définition des impôts couverts.
Les précisions données par le « Blueprint » de-
vraient donc permettre de conclure que l’impôt 
commercial communal répond à la définition des 
« impôts couverts » de sorte que le taux minimum 
effectif d’une entreprise luxembourgeoise serait à 
calculer en additionnant les taux supportés au titre 
de l’impôt sur le revenu des collectivités et de l’im-
pôt commercial communal.
Le Luxembourg veillera à ce que le consensus qui 
se dégagera le cas échéant au sujet du Pilier Deux 
reprenne les développements contenus dans le 
« Blueprint » au sujet des « impôts couverts ».
Eu égard à la réponse à la première question, les 
questions 2 et 3 sont de nature hypothétique.
Tel que l’annonce l’accord de coalition 2018-2023, 
la réforme de l’impôt foncier, qui devra contrecarrer 
la spéculation foncière, sera reliée à la refonte des 
plans d’aménagement général (PAG) « nouvelle gé-
nération ». Les travaux d’implémentation sont en 
cours, dont le développement des outils informa-
tiques nécessaires qui permettront de déterminer 
de manière automatisée la valeur des terrains qui 
serviront d’assiette pour le calcul de l’impôt fon-
cier.

Question 4111 (19.04.2021) de MM. Jeff Engelen 
et Fred Keup (ADR) concernant le terrain d’entrai-
nement du CGDIS :
An engem rezenten Zeitungsartikel konnt een no-
liesen, datt den Trainingssite fir d’Pompjeeën, deen 
ënnert der Autobunnsbréck vun der A1 läit, fir de 
CGDIS onverzichtbar wier. Nëmmen hei kéinten 
d’Pompjeeën ënnert realistesche Bedéngungen 
d’Läsche vu Bränn mat Holzfeier üben. Et wier 
deemno awer esou, datt dësen Trainingssite an der 
Gréngzon géif leien a bis dato nach iwwerhaapt 
keng Geneemegung géif virleien, déi et de Pom-
pjeeën erlabe géif, hei fir den Eeschtfall ze üben.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Kann d’Regierung confirméieren, datt deen uewe 
genannten Trainingssite fir de CGDIS an enger 
Gréngzon läit a keng Geneemegung virleit?
2. Wéi soll d’Zukunft vum genannte Site ausgesinn? 
Ass envisagéiert, awer eng Geneemegung fir den 
Trainingssite auszestellen? Wa jo, a wéi engem 
zäitleche Kader ka mam Ausstelle vun dëser Ge-
neemegung gerechent ginn? Wann neen, u wéi een 
alternative Site denkt d’Regierung?
Réponse commune (19.05.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
D’Ariichtunge vum CGDIS am RAGTAL sinn de 
Moment net mat enger Autorisatioun nom Natur-
schutzgesetz ofgedeckt.
D’Regierung erkennt de Formatiounssite awer als 
eng Infrastruktur vun nationalem Interessi un. An 
de Gebailechkeeten, déi sech a priori an enger 
Gréngzon befannen, ass d’Ofhale vu Formatiounen 
dofir och autoriséiert.
De CGDIS huet eng Ëmweltetüd vun engem approu-
véierten Expert ausschaffe gelooss an eng Auto-
risatioun ugefrot, mat enger Propos vun engem Ma-
nagementsplang fir de Site.
D’Beaarbechte vum Dossier ass amgaangen, an 
eng Autorisatioun mat Konditioune wäert an nächs-
ter Zäit ausgestallt ginn.

Question 4113 (19.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le chariot de supermarché 
pour enfants handicapés :
Eltere vu Kanner mat enger Behënnerung gi viru vill 
Erausfuerderungen an hirem Alldag gestallt. Esou 
zum Beispill och, wann et drëms geet, mat Kanner, 
déi am Rollstull sëtzen, an de Supermarché ze 
goen. Déi kleng Sëtzfläch, déi et a verschiddene 

Caddië gëtt, ass oft net grouss genuch, fir dass och 
nach eeler Kanner kéinten dra Plaz huelen. An Ame-
rika huet eng jonk Mamm vun engem klenge Meed-
chen, dat duerch kierperlech Behënnerungen a sen-
ger Beweegungsfräiheet ageschränkt ass, dofir ee 
Caddie entworf, an deem Kanner och nach Plaz 
huele kënnen, wa se méi grouss sinn. Esou muss 
d’Mamm net méi de Caddie an de Rollstull gläich-
zäiteg duerch de Supermarché drécken. Déi jonk 
Mamm huet an den USA schonn e puer Supermar-
chéë vun hirer Iddi iwwerzeege kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Famill an Integratioun a fir Wirtschaft dës Fro 
stellen:
- Hunn d’Ministere scho vun esou Initiativen héie-
ren?
Falls jo, envisagéieren d’Ministeren, den Asaz vun 
esou Caddien an de Supermarchéen ze encoura-
géieren oder, zum Beispill am Kader vun engem Pi-
lotprojet, souguer ze subventionéieren?
Réponse (19.05.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
D’Accessibilitéit an den „Design for all“ si ganz 
wichteg Sujeten, an am Sënn vun enger „égalité des 
chances“ fir jiddereen ass et noutwendeg, fir den 
Zougang zu alle Servicer an ëffentleche Plazen a 
Gebaier un d’Bedierfnisser vu behënnerte Mën-
schen unzepassen.
De Projet de loi Nr. 7346 iwwert d’Accessibilitéit 
vun den ëffentleche Plaze gesäit eng ganz Rëtsch 
vu verschiddenen Accessibilitéitsnorme vir. Dëst 
Gesetz wäert behënnerte Leit den Accès zu ëffent-
leche Servicer, Plazen a Gebaier weesentlech ver-
einfachen an hiren Alldag ëm villes méi liicht maa-
chen. Verschidden Thematiken, wéi déi vun de Su-
permarchéscaddië fir Kanner mat engem Handicap, 
sinn allerdéngs esou spezifesch, dass et net 
ubruecht ass, fir se iwwert ee Gesetz ze reegelen.
Fir op d’Fro vum Här Deputéierte Marc Goergen méi 
prezis kënnen ze äntweren, well déi Problematik déi 
behënnert Kanner an hir Betreier betrëfft, hunn ech 
d’ADAPTH, den nationale Kompetenzzenter fir d’Ac-
cessibilitéit vun de Gebaier (CCNAB), dee mam 
Familljen- an Integratiounsministère konventionéiert 
ass, mat der Analys vun der Problematik beoptraagt.
D’ADAPTH huet eng Etüd vu verschiddene Modeller 
vu gëeegente Caddien, déi een um Maart ka fannen, 
duerchgefouert; de Familljeministère wäert dës 
Etüd allen zu Lëtzebuerg etabléierte Supermar-
chéen zoukomme loossen an op d’Wichtegkeet vun 
der Problematik hiweisen.
Gläichzäiteg hunn eng Rei Supermarchéen dem Fa-
milljeministère matgedeelt, dass si sech der Pro-
blematik bewosst sinn an aktuell verschidde prak-
tesch Léisungen analyséieren, fir dann déi fir hir 
Entreprise gëeegent Solutioun an hirem Supermar-
ché ëmzesetzen.

Question 4115 (19.04.2021) de Mme Viviane 
Reding et M. Laurent Mosar (CSV) concernant la 
révision des accords internationaux impliquant un 
transfert de données à caractère personnel vers 
des pays tiers :
Dans une déclaration du 13 avril 2021, le European 
Data Protection Board (EDPB) a invité les États 
membres à évaluer et, si nécessaire, à revoir les 
accords internationaux impliquant un transfert de 
données à caractère personnel vers des pays tiers, 
notamment dans le domaine fiscal. Dans ce 
contexte, il est utile de citer l’accord FATCA conclu 
avec les États-Unis et qui a fait l’objet de critiques 
récurrentes.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances et à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias :
- Le Gouvernement entend-il donner suite à la dé-
claration de l’EDPB ?
- Endéans quel délai le Gouvernement entend-il 
charger la Commission nationale de la protection 
des données (CNPD) avec l’évaluation de l’accord 
FATCA précité ?
- Le Gouvernement entend-il donner mission à la 
CNPD d’évaluer la conformité aux règles applicables 
en matière de protection des données, d’autres ac-
cords internationaux ayant trait à la sécurité sociale, 
voire à la coopération policière ? Dans l’affirmative, 
lesquels ?
- Le Gouvernement pourrait-il nous fournir une liste 
des accords internationaux concernés par la décla-
ration de l’EDPB et auxquels le Luxembourg est par-
tie ?
Réponse commune (19.05.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias :
Les honorables Députés se réfèrent dans leur ques-
tion parlementaire à une déclaration effectuée par 
le Comité européen de la protection des données 
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(EDPB) en date du 13 avril 2021 sur des accords in-
ternationaux qui impliquent un transfert de don-
nées personnelles hors de l’Union européenne.
À ce sujet, le Règlement (UE) 2016/679 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données (RGPD) et de la 
Directive (UE) 2016/680 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel par les autorités 
compétentes à des fins de prévention et de détec-
tion des infractions pénales, d’enquêtes et de pour-
suites en la matière ou d’exécution de sanctions 
pénales, et à la libre circulation de ces données 
prévoient que les accords internationaux impli-
quant de tels transferts, et qui ont été conclus 
avant le 24 mai 2016 ou le 6 mai 2016 respective-
ment19, restent en vigueur jusqu’à leur modification, 
leur remplacement ou leur révocation.
L’EDPB, duquel la Commission nationale pour la 
protection des données (CNPD) fait partie, invite 
néanmoins, dans sa déclaration, les États membres 
à évaluer et le cas échéant à revoir ces accords in-
ternationaux qui impliquent un transfert de don-
nées personnelles hors de l’Union européenne à la 
lumière des instruments européens susmention-
nés.
Le Gouvernement a pris connaissance de la décla-
ration de l’EDPB et procède à une analyse appro-
fondie, en considérant notamment les lignes direc-
trices 2/2020 émises en décembre 2020 et rela-
tives à l’article 46, paragraphe 2, point a), et para-
graphe 3, point b), du règlement (UE) 2016/679 
pour les transferts de données à caractère person-
nel entre les autorités et organismes publics éta-
blis dans l’Espace économique européen (EEE) et 
ceux établis hors de l’EEE. Il est aussi à noter que 
des discussions au niveau européen ont été initiées 
en ce qui concerne les éventuelles implications des 
règles en matière de protection des données sur 
les accords existants en matière d’échange d’infor-
mations à des fins fiscales.
Il convient de relever que la CNPD est une autorité 
indépendante, selon la loi du 1er août 2018 portant 
organisation de la Commission nationale pour la 
protection des données et du régime général sur la 
protection des données et qu’à ce titre elle n’a pas 
à recevoir de mission du Gouvernement, tel que 
s’enquièrent les honorables Députés. Cependant, 
elle est susceptible d’apporter un certain accompa-
gnement, tel que le suggère la déclaration de 
l’EDPB, dans l’évaluation des accords interna-
tionaux susmentionnée.
Des contacts ont été pris avec la CNPD afin d’éva-
luer plus précisément la portée de cette déclaration 
et les conséquences qu’elle pourrait le cas échéant 
avoir sur les accords internationaux conclus par le 
Luxembourg, en particulier en matière fiscale.

Question 4116 (20.04.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la prise en considération des 
avis des médecins traitants lors de la vaccination :
D’Patientevertriedung ASBL an d’ULC ASBL hu sech 
den 13. Abrëll an engem Communiqué beschwéiert, 
datt allgemeng e Mangel un Transparenz bei der 
Duerchféierung vum Impfprozess géigeniwwer der 
Ëffentlechkeet besteet. Hiert Haaptuleies läit awer 
doranner, datt si vill Uriff vu Lëtzebuerger Bierger 
kréien, well d’Impfpersonal am Impfzenter den 
Attest vun hire behandelenden Dokteren net respek-
téiere géif.

Et sinn nämlech d’Dokteren, déi hire Patienten, déi 
si zum Deel scho jorelaang betreien an doduerch 
och mam Gesondheetszoustand vum Patient ver-
traut sinn, en Attest fir d’Impfung schreiwen, an 
deem si den aktuelle Gesondheetszoustand an 
d’Grondlag vun alle relevante medezinneschen Date 
vun hirem Patient berécksiichtegen, fir en Impfstoff 
ze recommandéiere bezéiungsweis vun engem bes-
tëmmten Impfpreparat ofzeroden. Wann en Dokter 
sengem Patient esou en Attest ausstellt, opgrond 
vun deem senger Krankegeschicht, senger Medika-
tioun a sengem Gesondheetszoustand a Relatioun 
zum Risiko vu méiglechen Niewewierkunge vun 
engem bestëmmten Impfstoff, huet dat jo medezin-
nesch Grënn, esou datt et sech net einfach ëm per-
séinlech Preferenzen oder Wënsch handelt.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Wier et net méiglech, esou Attester scho bei der 
Reservatioun vun engem Impf-Rendez-vous ze 
berécksiichtegen an direkt am Viraus ze klären, ob 
d’Impfe mat engem bestëmmte bezéiungsweis 
engem anere Preparat am jeeweilegen Impfzenter 
méiglech ass, respektiv dëst beim Vergi vum Ren-
dez-vous matanzerechnen?
2. Wéi an no wat fir Krittäre gëtt d’Verdeelung vun 
den Impfstoffer op déi verschidden Impfzenteren 

19 À savoir les dates d’entrée en vigueur de ces deux instru-
ments européens de protection des données à caractère 
personnel.

organiséiert? Kritt all Impfzenter d’nämmlecht vill 
Dosen, an absolutten Zuelen oder proportional ge-
rechent, vun deenen diversen Impfstoffer?
3. Wéi vill Dosen huet Lëtzebuerg vun deene véier 
an Europa zougeloossenen Impfstoffer jeeweils 
nach iwwereg a gëtt dat lafend publizéiert?
4. Kéint den Haut-Commissariat à la protection na-
tionale, zesumme mat der Santé, net eng informa-
tiséiert an transparent Prozedur aféieren, andeem 
hien
a) géif all Dag publizéieren, a wat fir engem 
Impfzenter grad wat fir en Impfstoff zur Verfügung 
steet, an
b) et géif erlaben, datt eng Persoun, déi eng Impfin-
vitatioun an en Attest vu sengem Dokter fir e bes-
tëmmt Impfpreparat krut, sech da kéint mat deenen 
Dokumenter spontan an engem Impfzenter presen-
téieren, deen dat betreffend Preparat geliwwert 
krut?
Réponse commune (18.05.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’Prozedur gesäit am Moment vir, datt even-
tuell Attester, déi vun engem Dokter geschriwwe 
sinn, am Impfzenter ausgewäert ginn, dat en fonc-
tion vun de Reegelen a Contre-Indikatiounen, déi 
vun de Gesondheetsautoritéite festgeluecht 
goufen. Dëst baséiert op enger individueller Analys, 
déi sech net an den automatesche Reservatiouns-
system abaue léisst.
ad 2. D’Verdeele vun den Impfdose gëtt gréisst-
méiglech proportionell tëschent den Impfzentere 
gemaach. Eng Rei Facteuren, déi een Afloss op dës 
Verdeelung huelen, mussen awer hei berücksich-
tegt ginn. Hei handelt et sech besonnesch ëm 
d’Quantitéit vun de jeeweils geliwwerte Vaccinen, 
ëm d’Unzuel vun de Rendez-vousen, déi effektiv an 
engem Impfzenter geholl goufen, an ëm d’Capaci-
téite vun de jeeweilegen Impfzenteren. Am Prinzip 
gëtt probéiert, net méi ewéi dräi verschidden Impf-
stoffer gläichzäiteg an engem Impfzenter ze benot-
zen, dat well all Impfstoff no enger anerer Prozedur 
muss preparéiert ginn a fir esou de Risiko vun 
engem Feeler ze verréngeren. Dat schléisst awer 
net aus, datt all Impfstoff an all Zenter verfügbar 
ass.
ad 3. Op den Dag vum 17. Mee 2021 huet Lëtze-
buerg nach follgend Dosen am zentrale Stock res-
pektiv an dem Stock vun den Impfzenteren:
- Pfizer: 8.286 Dosen;
- AstraZeneca: 16.070 Dosen;
- Johnson: 4.945 Dosen;
- Moderna: 6.290 Dosen.
ad 4. Esoulaang déi verfügbar Impfdose knapp 
sinn, kënnen d’Leit de Vaccin net eraussichen. 
D’Decisioun, ob eng Persoun net mat engem bes-
tëmmte Vaccin ka geimpft ginn, gëtt am Impfzenter 
geholl. Dat wäert méi einfach ginn ab deem Mo-
ment, wou d’Vaccinatioun och an den Dokter-
praxisse ka gemaach ginn. Am Prinzip ass et esou, 
datt an all Impfzenter souwuel Vaccinen, déi op 
RNA-Technik baséieren, ewéi och Vaccinen, déi op 
Vektorbasis funktionéieren, disponibel sinn.

Question 4117 (20.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la Convention pour la 
protection des droits de l’homme et de la dignité 
de l’être humain à l’égard des applications de la 
biologie et de la médecine :
1997 huet Lëtzebuerg d’Oviedo-Konventioun 
„Convention pour la protection des droits de 
l’homme et de la dignité de l’être humain à l’égard 
des applications de la biologie et de la médecine“ 
matënnerschriwwen. 2005 gouf vum deemolege 
Gesondheetsminister Mars Di Bartolomeo ënnert 
der Nummer 5528 en éischte Projet de loi an der 
Chamber deposéiert, fir dës Konventioun ze ratifi-
zéieren. Deen Text gouf awer genausou wéineg an 
der Chamber gestëmmt wéi den enk mat dësem 
Theema verbonnene Projet de loi Nummer 5552.
Duerfir géif ech der Madamm Gesondheetsminister 
an der Madamm Justizminister gär dës Froe 
stellen:
1. Wéi ass déi aktuell Positioun vun der Regierung 
zu der Oviedo-Konventioun an zum Projet de loi 
5552?
2. Géif d’Regierung wärend dëser Legislaturperiod 
eng Ratifizéierung vun der Oviedo-Konventioun 
duerch d’Chamber begréissen?
Réponse (20.05.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De Koalitiounsaccord 2018/2023 gesäit vir, dass e 
Kadergesetz iwwert d’Bioeethik ausgeschafft gëtt, 
dat d’Prinzippie vun der Autonomie, der Selbstbe-
stëmmung souwéi vun der Toleranz festleeë wäert.
Dëst Gesetz wäert de sougenannte „conseil géné-
tique“ souwéi och de Schutz vum mënschleche 

Genom virgesinn, ganz am Sënn vun der Oviedo-
Konventioun.
Am Kader vun där Gesetzgeebung wäert dann och 
d’Oviedo-Konventioun ratifizéiert ginn, déi jo aktuell 
am Gesetzesprojet 5528 virgesinn ass. Verschid-
den Aspekter aus dësem Gesetzesprojet, wéi z. B. 
de Volet vun der Organtransplantatioun, goufe 
mëttlerweil am Kader vun anere Gesetzer ëmgesat.
Wat de Projet de loi N° 5552 betrëfft, bleift ze betou-
nen, datt d’Ofschafung vun der Direktiv 2001/20/CE 
iwwer klinesch Versich opgrond vum europäesche 
Reglement N° 536/2012 muss iwwerschafft ginn, 
well dësen deemno net méi den neien europäeschen 
Dispositiounen entsprécht.

Question 4120 (20.04.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les applications de « trading » :
Am Kader vun den allgemeng niddregen Zënsen 
ass international en Trend festzestellen, datt vill 
Leit sech op d’Sich no aneren lnvestitiouns-
méiglechkeete fir hir Sue maachen. Aktien an 
ETFen (Exchange Traded Funds) gehéieren dobäi zu 
deene wichtegsten Anlageklassen. Contrairement zu 
fréier ginn dës Transaktiounen allerdéngs ëmmer 
manner iwwert de klassesche Service vu Banken, 
mee iwwer Applikatiounen um Handy ofgewéckelt.
Wéi awer am Artikel „Frankfurt hat wieder die Nase 
vorn“, deen den 13. Abrëll am „Tageblatt“ publi-
zéiert gouf, ze liese war, louch d’Finanzplaz Lëtze-
buerg am leschte Ranking vum „Global Financial 
Centers Index“ am Beräich vun der Fintech grad 
emol op Plaz 42 (London Plaz 5, Paräis Plaz 17, 
Frankfurt Plaz 20). Wéi am Artikel „Die Banken 
bekommen Konkurrenz“, deen de 14. Abrëll am 
„Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, weider ze 
liese war, hunn d’Leit um Lëtzebuerger Terrain nach 
quasi keen Accès op dës Applikatiounen. Grond 
genuch fir verschidde Leit, déi op Lëtzebuerg 
plënneren, fir weider am Ausland ugemellt ze 
bleiwen.
Duerfir géif ech dem Här Finanzminister an dem 
Här Minister fir Digitaliséierung gär follgend Froe 
stellen:
1. lwwer wéi eng Lizenz(e) muss en Ubidder vun 
Trading-Applikatioune verfügen, fir seng Servicer zu 
Lëtzebuerg kënnen ze offréieren?
2. Gesäit de Minister d’Gefor, datt d’Lëtzebuerger 
Bierger duerch dës Maartbarriären un enger selbst-
stänneger Gestioun vun hirem Patrimoine gehën-
nert ginn?
3. Gëtt et aktuell Ubidder vun Trading-Applika-
tiounen, déi zu Lëtzebuerg akkreditéiert sinn?
4. Op wéi eng Modalitéite mussen Notzer vun Tra-
ding-Applikatiounen oppassen, fir generéiert Bene-
fisser, bei deenen d’Transaktiounen iwwert dës 
Uwendungen ofgewéckelt goufen, an hirer Steierer-
klärung richteg unzeginn?
Réponse (19.05.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Eng Trading-Applikatioun empfänkt Uerdere vu 
Clienten op Finanzinstrumenter a leet dës weider, 
fir dass se kënnen exekutéiert ginn (op Franséisch 
„réception et transmission d’ordres portant sur un 
ou plusieurs instruments financiers“). Dëse Service 
fält ënnert dat modifizéiert Gesetz vum 5. Abrëll 
1993 iwwert de Finanzsecteur (genannt „LSF“). Déi 
betraffen Entitéite brauchen eng Autorisatioun als 
Courtiers en instruments financiers, als Commis-
sionnaires, als Gérants de fortunes, als Profession-
nels intervenant pour compte propre oder als Bank. 
Et gëtt also méi wéi 200 lëtzebuergesch Entitéiten, 
déi berechtegt sinn, dee Service unzebidden. De re-
glementaresche Kader vun dësem Service zu Lëtze-
buerg entspréngt EU-Texter (ënner anerem der 
Direktiv 2014/65/EU, déi sougenannte MiFID II), déi 
an der ganzer EU applikabel sinn. Et gëtt deemno 
keng spezifesch national Maartbarriäre fir d’Ubidde 
vun dësem Service.
Des Weidere kënnen och Entitéiten, déi eng Autori-
satioun an engem anere Memberstaat hunn, fir dës 
Aktivitéit auszeüben, nom Prinzip vun der libre 
prestation de service, respektiv iwwert d’Kreatioun 
vun enger Succursale um lëtzebuergeschen Terri-
toire, esou e Service zu Lëtzebuerg ubidden.
D’Notzer vun Trading-Applikatioune mussen, wéi all 
normale Bankeclient och, iwwerpréiwen, ob no de 
steierlechen Dispositioune bei hire generéierte Ka-
pitalerträg e steierflichtege Revenu ugefall ass, an 
dësen entspriechend an hirer Steiererklärung dekla-
réieren.

Question 4123 (20.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les cambriolages de maisons 
privées :
Laut der Policestatistik, déi de 26. Mäerz 2021 publi-
zéiert gouf, gouf 2020 zu Lëtzebuerg 1.404-mol 
erfollegräich a bewunnten Haiser agebrach. Zousätz-

lech gouf et 972 Abréchversich a bewunnten 
Haiser.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Police-
minister an un d’Madamm Justizminister:
1. Laut der Policestatistik goufen d’lescht Joer 
insgesamt 390 Abréch opgekläert. Wéi vill vun 
dësen Opklärungen entfalen op erfollegräich 
Abréch a privat Wunnhaiser a wéi vill op Abréchver-
sich a privat Wunnhaiser?
2. A wéi vill Fäll koum et zu enger Verurteelung 
duerch d’Justiz? Wéi eng Täterprofiller hu sech er-
ginn?
3. Gouf et Fäll, wou Leit bei den Abréch a privat 
Wunnhaiser verletzt goufen? Wa jo, wéi vill an 
duerch wéi eng Ëmstänn?
4. A wéi vill Fäll konnten déi geklauten Objete vun 
der Police séchergestallt ginn? A wéi vill vun deene 
Fäll ware si zu Lëtzebuerg stockéiert an a wéi vill 
Fäll am Ausland?
Réponse commune (19.05.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. Vun den 390 Abréch, déi d’Police am Joer 
2020 gekläert huet, entfalen der 161 op Abréch a 
privat Wunnhaiser a 16 op versichten Abréch a pri-
vat Wunnhaiser.
ad 2. Fir d’Fäll, wou et zu enger Verurteelung an 
éischter Instanz wéinst Abroch koum, sinn d’Zuele 
follgend:

2020

Diekirch 3

Luxembourg 45

Total 48

Opgelëscht no Juridictioun a Geschlecht vun de 
Beschëllegten, sinn d’Zuele follgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Opgelëscht no Juridictioun an Alter vun de Beschël-
legten, sinn d’Zuele follgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Den Täterprofil ass kee Krittär, dee bei der Pour-
suite e Rôle spillt. D’Justiz huet och kee Service, 
dee kriminologesch Analyse mécht.
ad 3. Täter-Opferkontakt besteet an de mannste 
Fäll. 2020 hat d’Police sechs Fäll vun Déifställ mat 
Gewalttätegkeeten/Menacen a private Wunnhaiser, 
woubäi Persoune liicht verletzt goufen. Weider ass 
eng Persoun verletzt ginn, déi versicht hat, d’Täter, 
no engem Abroch, op der ëffentlecher Strooss fest-
zehalen.
ad 4. D’Police féiert aktuell keng Lëschten zu de 
geklauten Objeten.

Question 4124 (20.04.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les cambriolages d’immeubles 
publics :
Laut der Policestatistik, déi de 26. Mäerz 2021 
publizéiert gouf, gouf 2020 zu Lëtzebuerg 562-mol 
erfollegräich an net bewunnt Gebaier agebrach. 
Zousätzlech gouf et 374 Abréchsversich an net 
bewunnt Gebaier.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Police-
minister an un d’Madamm Justizminister:
1. Gouf de Staat am Joer 2020 och selwer Affer vun 
Abrochskriminalitéit? Wa jo, wéi eng Beräicher (Mu-
séeën, Établissement-publicken, Depote vu Staat a 
Gemengen, ëffentlech Betriber asw.) waren dovu 
betraff?
2. Wéi eng Käschte sinn doduerch entstanen?
3. Wéi vill vun dëse Fäll goufen opgekläert?
4. A wéi ville Fäll koum et zu enger Verurteelung 
duerch d’Justiz? Wéi eng Täterprofiller hu sech er-
ginn?
5. A wéi ville Fäll konnten déi geklaut Objete vun 
der Police insgesamt séchergestallt ginn? A wéi vill 
vun deene Fäll ware se zu Lëtzebuerg stockéiert an 
a wéi ville Fäll am Ausland?
Réponse commune (21.05.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. De Staat an d’Gemenge goufen am Joer 2020 
och selwer Affer vun Abrochskriminalitéit. Et han-
delt sech dobäi virun allem ëm Schoulen, Maison-
relaisen a Crèchen. Vereenzelt waren awer och Mu-
séeën, Gemengen, Sportshalen a Schwämme vun 
Abréch betraff.
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ad 2. + 3. D’Gebaier vum Staat a vun de Gemenge 
ginn an der Kategorie vun den Abréch an on-
bewunnt Haiser gefouert. Wéi vill Fäll an den eenze-
len Ënnerkategorien opgekläert konnte ginn, gëtt 
aktuell net opgelëscht.
ad 4. Am Tablo hei ënnendrënner sinn déi definitiv 
Condamnatiounen opgelëscht. Et bleift och ze 
ernimmen, dass d’Joer 2020 duerch d’Pandemie 
gekennzeechent war an dass keng correctionnel 
Audiencen zwëschent Mëtt Mäerz an Ufank Mee 
waren an dunn eréischt ugefaange ginn ass, an 
enger éischter Phas nëmmen d’Circulatiounsaffä-
ren ouni Zeien ze fixéieren, fir ze vermeiden, dass 
ze vill Leit sech an de Geriichtsgebaier befannen. 
Vu Juni/Juli 2020 u sinn dunn ënnert de restriktive 
sanitäre Mesuren all d’Audienzen ofgehale gi mat 
enger Prioritéit op deenen Affären, wou Detenue 
concernéiert waren.
Betreffend d’Affären, déi am Joer 2020 op de Par-
queten erakomm sinn an och schonn an éischter 
Instanz zu engem Urteel gefouert hunn, sinn 
d’Zuele follgend, opgelëscht no Juridictioun a Ge-
schlecht vun de Beschëllegten:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Opgelëscht no Juridictioun an Alter vun de Beschël-
legte sinn d’Zuele follgend:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 5. D’Police féiert aktuell keng Lëschten zu de 
geklauten Objeten.

Question 4126 (20.04.2021) de MM. Jeff Engelen
et Fred Keup (ADR) concernant l’ordonnance rela-
tive aux tests Covid-19 dans les structures d’hé-
bergement pour personnes âgées et/ou hautement 
vulnérables :
D’lescht Woch ass vun engem CIPA eng Nott eraus-
gaangen, datt een eng Persoun am CIPA nëmmen 
nach besichen duerf, wann een e Schnelltest op der 
Plaz mécht oder en negative PCR-Test oder An-
tigeentest, deen net méi al ewéi 48 Stonnen ass, 
virweise kann. Nodeems d’Personal konnt geimpft 
ginn an och d’Bewunner vum CIPA déi zweet 
Impfung kritt hunn, gëllt elo also eng Testflicht fir 
d’Visiteuren. De CIPA huet dobäi och preziséiert, 
datt dëse Beschloss „op Ordonnance hi vun der 
Santé“ ëmgesat gouf.
An deem Kontext wéilte mir der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Stëmmt et, datt d’Santé dem CIPA dës Reegelung 
vun enger Testflicht virgeschriwwen huet? Wa jo, 
war dat iwwert de Wee vun enger „Ordonnance“? 
Op wat fir enger gesetzlecher Basis ass an deem 
Fall déi Testflicht via „Ordonnance“ decidéiert ginn?
2. Gëllt dës Reegelung fir all CIPA am Land? Wat fir 
Institutioune kruten dës Testflicht nach virge-
schriwwe respektiv fir wat fir Institutioune gëllt dat 
net?
3. Wéi léisst sech erklären, datt ier geimpft gouf, 
keng Tester hu brauche gemaach ze ginn, fir eng 
Persoun am CIPA kënnen ze besichen, awer elo, 
wou d’Bewunner an d’Personal geimpft goufen, eng 
Testflicht fir Visiteuren agefouert gëtt?
4. Awéiwäit ännere sech duerch d’Impfungen an 
d’Testflicht fir de Visiteur d’Modalitéite vum Besuch 
vu Leit, déi an engem CIPA wunnen? Gëtt et do all-
gemenggülteg Direktive fir all CIPA, deen an enger 
vergläichbarer Situatioun ass?
Réponse commune (21.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Den Direkter vun der Santé huet den 12. Abrëll 
2021 eng Ordonnance gemaach, déi ënner anerem 
eng Testflicht fir Visiteuren an den Alters- a Flee-
geheemer aféiert. Dës Ordonnance gëllt fir all 
Alters- a Fleegeheem am Land souwéi och fir Wun-
nstrukture fir Leit mat Handicap an ass duerch eng 
nei Ordonnance, gülteg vum 16. Mee 2021 bis den 
30. Juni 2021, verlängert ginn. Esou zäitlech limi-
téiert Gesondheetsmesuren, déi sech op eng spe-
ziell Situatioun bezéien, ginn oft duerch Ordon-
nancë vum Direkter vun der Santé geholl. Dës Or-
donnance baséiert op der „Loi du 21 novembre 
1980 portant organisation de la Direction de la 
santé“.
ad 2. Dës Reegelung gëllt fir all Wunnstrukture fir 
eeler Leit a fir all Wunnstrukture fir Leit mat engem 
Handicap. Den Art. 3 vun der Ordonnance vum 12. 
Abrëll 2021 vum Direkter vun der Santé seet, dass : 
« … toute personne, âgée de 6 ans et plus, qui rend 
visite à un résident d’une structure d’hébergement 
pour personnes âgées ou d’une structure d’héber-
gement pour personnes en situation de handicap, 
doit réaliser un autotest avant cette visite, à moins 

qu’elle puisse présenter le résultat négatif d’un test 
COVID-19 (PCR ou TER) datant de moins de 48 
heures. Les structures mettent à disposition des vi-
siteurs des locaux, le matériel et les explications 
nécessaires à la réalisation des tests. En cas de vi-
sites à répétition, au moins deux tests par semaine 
seront réalisés par le visiteur. »

ad 3. De Grond, firwat elo déi Tester agefouert 
goufen, ass, dass mat den neie Selbsttester esou 
eng Mesure vill méi einfach an direkt ëmzesetzen 
ass. Just als Rappel, Schnelltester si säit Novem-
ber 2020 an dëse Strukturen disponibel, waren 
awer ëmmer komplizéiert anzesetzen, well si vu Ge-
sondheetsberuffler hu misse gemaach ginn. Dëst 
ass bei Selbsttester net méi de Fall, wat elo nei 
Méiglechkeeten opmécht.

Et war ëmmer staark recommandéiert, reegelméis-
seg un Tester deelzehuelen. Eng Testflicht gëtt et 
elo, well et elo d’Méiglechkeet vu Selbsttester gëtt, 
wou kee Gesondheetspersonal méi néideg ass. 
Tester si leider nach ëmmer néideg, och wa vill 
Bewunner a vill Personal vun de Wunnstrukture 
schonns geimpft goufen.

Aus internationale Studie20 wësse mer elo, dass 
d’Wierksamkeet vun den Impfstoffer bei eelere Per-
soune bedeitend manner gutt ass wéi bei de Jon-
ken. De Virus kann also nach Leit infizéieren, déi 
geimpft sinn, och wann dann normalerweis d’Symp-
tomer manner staark sinn an et net méi zu 
schwéiere Krankheetsverleef kënnt. Et gi reegel-
méisseg nei Virusvariante beschriwwen, och zu 
Lëtzebuerg, déi manner gutt vun den aktuellen 
Impfstoffer ofgedeckt sinn. Et heescht dofir, bei dë-
sen héich vulnerabele Leit virsiichteg ze bleiwen a 
keen neie Virus vu baussen an d’Alters- a Flee-
geheemer eranzeschleefen. Leider hu mir och 
schonns zu Lëtzebuerg kleng Clustere vun Infek-
tioune gesi bei eelere Leit a Wunnstrukturen, 
obwuel dës Leit komplett geimpft waren.

ad 4. Duerch d’Impfung konnten awer verschidde 
Mesurë liicht vereinfacht ginn, wat de Leit entgé-
intkënnt. Den 22. Februar 2021 hunn de Familljen- 
an Gesondheetsministère, zesumme mat der 
COPAS, dem Daachverband vun de Gestionnairen, 
Recommandatioune betreffend d’Virbeugung vun 
de Covid-19-Infektiounen no der Impfung un 
d’Gestionnaire ginn.

De 26. Februar hunn d’Gestionnaire sech, ënnert 
dem Impuls vun hirem Daachverband COPAS, op 
gemeinsam Reegele beim Besuch gëeenegt:

- Les visites en chambre sont permises après l’in-
jection de la 2e dose d’un vaccin contre la Covid-19 
et d’un délai supplémentaire de 14 jours ;

- L’enregistrement des visiteurs est fortement 
conseillé en vue d’un traçage éventuel après appari-
tion d’une infection ;

- Les codes pour les tests PCR et/ou des tests an-
tigéniques rapides sont proposés aux visiteurs 
avant les visites ;

- Le nombre de visiteurs admis et l’ouverture des 
restaurants et cafétérias sont gérés en fonction 
des dispositions législatives en vigueur (loi Covid) ;

- Les personnes vaccinées (2e dose supplémentaire 
et délai supplémentaire de 14 jours) ne doivent pas 
être mises en quarantaine après une sortie de la 
structure, sauf en cas d’apparition de symptômes 
évocateurs d’une infection éventuelle au Sars-
Cov-2.

De Familljeministère ënnerstëtzt des Virgoensweis 
a wäert, wann néideg an entspriechend dem wei-
dere Verlaf vun der sanitärer Situatioun, Mesuren 
ergräifen.

Et ass och virauszegesinn, dass, wa bis eng signifi-
kant Proportioun vu Leit an der Bevëlkerung 
geimpft ass, ee weider Vereinfachunge beim Testen 
a bei de Barriärsmesurë kann huelen21.

Question 4129 (20.04.2021) de MM. Roy Reding et 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant les loge-
ments sociaux :
D’Regierung encouragéiert d’Gemengen, fir Sozial-
wunnengen ze bauen.

An deem Kontext hätte mir follgend Froen un 
d’Regierung:

1. Wéi vill Sozialwunnenge goufen zu Lëtzebuerg 
am Ganzen zënter 2013 gebaut? Wéi vill dovu goufe 
vum Staat (Fonds du logement, SNHBM) oder vun 
de Gemenge gebaut?

20 Ida Rask Moustsen-Helms et al. Vaccine effectiveness after 
first and second dose of the BNT162b mRNA Covid-19 vac-
cine in long-term care facility residents and healthcare wor-
kers - a Danish cohort study. Preprint medRxiv 23 February 
2021.

21 European Centre for Disease Prevention and Control. lnte-
rim guidance on the benefits of full vaccination against 
COVID-19 for transmission risk and implications for non-
pharmaceutical interventions. 21 April 2021.

2. Wéi vill Prozent vun de Sozialwunnengen, an déi 
säit 2016 nei Locataire koumen, goufen - opge-
schlësselt no deene jeeweilege Gemengen - u BPI 
(bénéficiaires de protection internationale) verginn?
3. Weess de Ministère du Logement, wéi vill Pro-
zent vun de Sozialwunnengen, déi vum Roude Kräiz 
oder der Caritas geréiert ginn, zënter 2016 u BPI 
verlount goufen? Wa jo, kann d’Regierung déi Zuel 
bekannt ginn?
Réponse (11.05.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Wéi an der parlamentarescher Fro Nr. 3879 scho 
geäntwert gouf, kennt de Ministère du Logement 
just d’Zuel vun de locative Wunnengen, déi vum 
Fonds du logement an der SNHBM alljoers fäerdeg 
gebaut ginn. Tëschent 2010 an 2020 sinn iwwert 
dëse Wee ronn 650 zousätzlech abordabel Loca-
tiounswunnengen zur Verfügung gestallt ginn.
Doriwwer eraus mëscht sech de Ministère net an 
den Traitement vun den eenzelen Demanden an, 
deen ënnert der Responsabilitéit vun de Gemengen, 
der SNHBM an dem Fonds du logement no de 
Krittäre vum groussherzogleche Reglement vun 
1998 mussen ëmgesat ginn.
Dobäi ass eng Persoun, déi de Statut vum BPI (bé-
néficiaire de protection internationale) huet, 
gläichgestallt mat all aner Persoun, déi sech op der 
Waardelëscht andréit. Aus dësem Grond gëtt dës 
Informatioun net erhuewen a kann och net ren-
seignéiert ginn.

Question 4132 (20.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le regroupement fa-
milial :
Et ass gewosst, datt eng Rei Leit sech hei am Land 
ophalen, deenen hir Asylufro negativ beäntwert 
ginn ass. Entweeder si sinn toleréiert, bis eng Léi-
sung fonnt gëtt, oder si sinn einfach ouni Pabeieren 
heibliwwen. Am Kontext vun der Familljenzesum-
meféierung wëll ech dem Här Minister fir Immigra-
tioun dës Fro stellen:
- Gouf et oder gëtt et hei am Land Familljenzesum-
meféierunge bei Leit, deenen hir Demande op inter-
nationale Schutz net accordéiert ginn ass an déi 
entweeder toleréiert oder illegal hei am Land sinn?
Réponse (19.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Zu Lëtzebuerg gouf et bis elo keng Familljenzesum-
meféierung bei Leit, deenen hir Demande op inter-
nationale Schutz refuséiert ginn ass an déi sech an 
engem irreguläre Sejour befannen. Gesetzlech ass 
dëst och ausgeschloss.

Question 4133 (21.04.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Marc Spautz (CSV) concernant la sécurité 
sociale des chauffeurs routiers :
Dans un sujet publié sur Paperjam.lu, « L’État doit 
attaquer le règlement européen », une avocate spé-
cialiste en droit européen de la logistique et du 
transport appelle à aller plus loin que les négocia-
tions entamées avec les pays voisins au sujet des 
questions de sécurité sociale des chauffeurs rou-
tiers. Elle explique que l’État devrait introduire un 
recours devant la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE) en faisant référence à la taille et à 
la situation spéciale du Luxembourg. Selon l’avo-
cate, des pays comme l’Allemagne ou la France 
n’ont en effet que peu d’intérêt à accéder aux de-
mandes du Grand-Duché, où un transporteur - vu la 
taille du pays - doit nécessairement travailler à l’in-
ternational.
Cet appel intervient alors que certains chauffeurs 
frontaliers, qui sont sous contrat avec une entre-
prise de transport luxembourgeoise et qui 
conduisent plus de 25 % de leur temps de travail 
dans leur pays de résidence, ont récemment reçu 
un courrier leur annonçant leur désaffiliation de la 
sécurité sociale luxembourgeoise. En cause : un rè-
glement européen prévoyant qu’un travailleur fron-
talier qui effectue plus de 25 % de son temps de 
travail dans son pays de résidence doit s’affilier à 
la sécurité sociale de son pays. Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité Sociale a expliqué dans ce 
contexte avoir repris les négociations avec les pays 
voisins.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité sociale et à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Où en sont ces négociations avec les pays voi-
sins ?
2) Selon l’avocate, certains transporteurs luxem-
bourgeois envisagent sérieusement de s’implanter 
à l’étranger. Messieurs les Ministres ont-ils 
connaissance de tels cas ? Si oui, combien d’entre-
prises sont concernées ?

3) Est-ce qu’il est prévu d’introduire un recours de-
vant la CJUE pour remettre en cause le règlement 
européen ?
Réponse (21.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Les autorités luxembourgeoises ont soumis 
aux autorités allemandes, françaises et belges 
compétentes en la matière une demande en vue 
d’un accord commun pour déroger à la règle des 
25 %, ceci en application de l’article 16 du règle-
ment (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et 
du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale (règlement 883). Cet 
article que « [d]eux ou plusieurs États membres, les 
autorités compétentes de ces États membres ou 
les organismes désignés par ces autorités peuvent 
prévoir d’un commun accord, dans l’intérêt de cer-
taines personnes ou catégories de personnes, des 
dérogations aux articles 11 à 15 ». Ces articles 
portent sur la détermination de la législation appli-
cable (Titre II du règlement 883).
Les autorités allemandes compétentes en la ma-
tière ont répondu par la négative.
Les autorités françaises et belges sont en cours 
d’analyse de la demande des autorités luxembour-
geoises.
En ce qui concerne la Belgique, il est également 
prévu d’aborder la thématique de l’affiliation des 
travailleurs frontaliers lors de la prochaine réunion 
« Gäichel » qui aura lieu dans le courant de cette 
année.
Il y a lieu de préciser que le Luxembourg avait déjà 
demandé aux autorités compétentes, lors de l’en-
trée en vigueur du règlement 883, d’élaborer un ac-
cord pour que les travailleurs du secteur du trans-
port continueraient à être affiliés au Luxembourg 
au-delà des 25 %. Tel que précisé dans les ré-
ponses aux questions parlementaires n° 4078 et 
n° 3966 de l’honorable Député Jeff Engelen et 
n° 3932 de l’honorable Député Marc Spautz, ces de-
mandes se sont toujours soldées par une réponse 
négative.
ad 2) Le Ministère de la Sécurité sociale n’a pas 
connaissance d’entreprises qui souhaitent s’im-
planter à l’étranger suite à la fin des dispositions 
dérogatoires prévues à l’article 87 du règlement 
883.
D’ailleurs, une implantation à l’étranger ne change 
pas la question d’affiliation des chauffeurs fronta-
liers dès lors qu’ils effectuent plus de 25 % de leur 
travail dans leur pays de résidence. En effet, à par-
tir du moment que les personnes visées effectuent 
plus de 25 % de leur travail dans leur pays de rési-
dence, elles sont à affilier dans ce dernier et non 
dans le pays du siège de l’entreprise les employant.
ad 3) L’article 263 du Traité de fonctionnement de 
l’Union européenne prévoit la possibilité pour toute 
personne physique ou morale d’introduire un re-
cours devant la Cour de justice de l’Union euro-
péenne « contre les actes dont elle est le destina-
taire ou qui la concernent directement et individuel-
lement, ainsi que contre les actes réglementaires 
qui la concernent directement et qui ne comportent 
pas de mesures d’exécution ».
Toutefois, suivant le même article, de tels recours 
« doivent être formés dans un délai de deux mois à 
compter, suivant le cas, de la publication de l’acte, 
de sa notification au requérant ou, à défaut, du jour 
où celui-ci en a eu connaissance ».
Comme le règlement 883/2004 a été publié le 30 
avril 2004, il ne peut plus faire l’objet d’un recours.

Question 4134 (21.04.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la lutte contre la criminalité or-
ganisée et contre la traite des êtres humains :
La Commission européenne a présenté le 14 avril 
2021 sa stratégie relative à la lutte contre la crimi-
nalité organisée ainsi que celle relative à la lutte 
contre la traite des êtres humains.
La première stratégie vise à renforcer et intensifier 
la coopération judiciaire et policière en favorisant 
l’échange effectif d’informations entre les autorités 
répressives et judiciaires. Dans ce contexte, la 
plateforme pluridisciplinaire européenne contre les 
menaces criminelles (EMPACT) sera élargie et mo-
dernisée afin de recenser les menaces criminelles. 
Il est également prévu de moderniser le cadre 
« Prüm » et de perfectionner les outils numériques 
afin de s’adapter aux nouveaux modes opératoires 
des criminels.
La deuxième stratégie met l’accent sur la réduction 
de la demande qui alimente la traite des êtres hu-
mains, sur la protection et le soutien des victimes 
en leur donnant les moyens d’agir. Une attention 
particulière sera accordée aux femmes et aux en-
fants. Étant donné que la traite des êtres humains 
constitue une menace grave dans l’Union euro-
péenne (UE) et la moitié de ses victimes ne sont 
pas des citoyens de l’UE, la coopération avec les 
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partenaires internationaux est essentielle et sera 
dorénavant renforcée.
Ces différents axes seront déployés entre 2021 et 
2025.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
la Ministre de la Justice et à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité intérieure :
- Le Luxembourg a-t-il pu contribuer à l’élaboration 
de ces deux stratégies ? Dans l’affirmative, de 
quelle manière ?
- Dans quelle mesure le Luxembourg sera-t-il solli-
cité à mettre en place ces deux stratégies ? Les 
deux stratégies jouissent-elles de la même prio-
rité ?
- Les agences policières et judiciaires doivent-elles 
se doter d’outils additionnels et disposer de 
moyens (humains, numériques, financiers) supplé-
mentaires ? Dans l’affirmative, lesquels ?
- Le Luxembourg devra-t-il se doter d’instruments 
législatifs et répressifs supplémentaires pour lutter 
contre ces deux formes de criminalité ? Quel est le 
soutien accordé aux victimes ?
Réponse commune (21.05.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
Contexte
Le 24 juillet 2020, la Commission européenne a 
présenté une nouvelle stratégie de l’UE sur l’union 
de la sécurité pour la période 2020-2025, centrée 
sur les domaines prioritaires dans lesquels l’UE 
peut apporter une valeur ajoutée afin d’aider les 
États membres à renforcer la sécurité pour tous les 
citoyens vivant en Europe. De la lutte contre le ter-
rorisme et la criminalité organisée à la prévention 
et à la détection des menaces hybrides, en passant 
par l’amélioration de la résilience de nos infrastruc-
tures critiques et la promotion de la cybersécurité 
ainsi que de la recherche et de l’innovation, la stra-
tégie définit les outils et les mesures à mettre en 
place au cours des cinq prochaines années afin de 
garantir la sécurité dans notre environnement phy-
sique et numérique.
Conformément à ces priorités, la nouvelle stratégie 
couvre à la fois des initiatives législatives et non lé-
gislatives déjà annoncées pour 2020 et dévoile des 
mesures supplémentaires.
Les propositions législatives actuellement en cours 
de négociation comprennent le renforcement du 
mandat d’Europol, le renforcement de la protection 
des infrastructures critiques et la révision de la di-
rective sur la sécurité des réseaux et des systèmes 
d’information. En outre, la Commission a l’intention 
de réviser la législation sur le gel et la confiscation 
et sur les bureaux de recouvrement d’avoirs ainsi 
que de réformer la directive sur la criminalité envi-
ronnementale. Il est également prévu d’évaluer la 
législation actuelle sur la cybercriminalité et d’ex-
plorer des mesures contre le vol d’identité.
Parmi les principales initiatives non législatives, un 
nouvel agenda de l’UE en matière de drogue, un 
plan d’action sur le trafic d’armes à feu et une stra-
tégie de l’UE pour lutter contre les abus sexuels sur 
des enfants ont été présentés en même temps que 
la stratégie de l’Union de la sécurité, tandis qu’un 
nouvel agenda de lutte contre le terrorisme pour 
l’UE, un programme de lutte contre la criminalité or-
ganisée (y compris la traite des êtres humains) et 
un plan d’action contre le trafic de migrants ont été 
annoncés.
Le 16 septembre 2020, la Présidente de la Commis-
sion européenne von der Leyen a annoncé, dans la 
lettre d’intention accompagnant son discours sur 
l’état de l’Union au Parlement européen, un nouvel 
agenda de l’UE sur le crime organisé.
En février 2021, la Commission européenne a pu-
blié une feuille de route pour une communication 
sur une stratégie de l’UE pour lutter contre la crimi-
nalité organisée (2021-2025) et une communica-
tion connexe sur une stratégie de l’UE pour lutter 
contre la traite des êtres humains (2021-2025). Les 
deux stratégies ont été adoptées par le collège des 
commissaires le 14 avril 2021.
Les deux stratégies mentionnées contiennent les 
axes majeurs des futurs travaux en matière de lutte 
contre la criminalité organisée de manière générale 
et de lutte contre le phénomène de la traite des 
êtres humains en particulier pour la période 2021-
2025. De manière générale, force est de constater 
qu’il existe un lien organique entre la traite des 
êtres humains et la criminalité organisée.
La stratégie de l’UE pour lutter contre la criminalité 
organisée définit les mesures à prendre au cours 
des cinq prochaines années pour perturber les mo-
dèles commerciaux et les structures des organisa-
tions criminelles opérant dans l’UE. Elle s’appuie 
sur la plus récente évaluation des menaces de cri-
minalité grave et organisée d’Europol (EU SOCTA), 
publiée en avril 2021. La stratégie note que les 
groupes criminels ont continué à se développer 
dans l’UE et ont exploité la pandémie pour étendre 
leurs activités criminelles en ligne. Elle énumère 

plusieurs propositions législatives à présenter par 
la Commission et mentionne la possibilité de légi-
férer sur la plate-forme multidisciplinaire euro-
péenne contre les menaces criminelles (EMPACT), 
appelée à devenir l’instrument phare de l’UE pour la 
coopération opérationnelle dans le domaine de la 
criminalité organisée.
La nouvelle stratégie de lutte contre la traite des 
êtres humains sera étroitement liée au programme 
de lutte contre le crime organisé, car les priorités et 
les actions clés de ce dernier s’appliqueront égale-
ment au domaine de la traite des êtres humains.
- Concernant l’élaboration de ces stratégies, tout 
d’abord des consultations ciblées ont été menées 
en 2020. Les États membres ont été consultés 
dans le cadre d’ateliers de travail spécifiques orga-
nisés par la Commission. C’est dans ce contexte 
que des experts de la Police grand-ducale ont parti-
cipé à un atelier de travail virtuel au sujet de la stra-
tégie en matière de lutte contre la criminalité orga-
nisée ainsi que de la modernisation du mécanisme 
Prüm.
Concernant la stratégie de lutte contre la traite des 
êtres humains, le Gouvernement luxembourgeois, 
et plus précisément le Ministère de la Justice, n’a 
pas été sollicité directement. Il ne peut toutefois 
pas être exclu que des organisations non gouverne-
mentales luxembourgeoises ou autres ont été 
contactées à ce sujet.
À partir de la publication de la feuille de route sus-
mentionnée, une consultation plus large a été me-
née via le réseau des rapporteurs nationaux et mé-
canismes équivalents de l’UE au mois de février 
2021.
Le rapporteur national du Luxembourg, la Commis-
sion consultative des droits de l’homme, de concert 
avec le Ministère de la Justice, présidant le comité 
de suivi de la lutte contre la traite des êtres hu-
mains, ont pu contribuer activement à la stratégie 
de la Commission européenne par le biais de ren-
contres du réseau et de contributions écrites sur 
base de questionnaires soumis en avance.
- Tel que cela fut déjà exposé, ces deux stratégies 
sont intrinsèquement liées, de sorte qu’il n’existe 
pas d’ordre de priorité.
Quant à la mise en place de ces stratégies, il y a 
lieu de préciser que les stratégies contiennent une 
série d’annonces en matière législative qui feront 
l’objet de discussions au niveau européen et impli-
queront les ministères et administrations concer-
nés du Luxembourg. De manière complémentaire, 
ils contiennent des recommandations de nature 
non contraignante. Toutefois, il est prématuré de se 
prononcer d’ores et déjà sur les actions alors qu’il 
faudra attendre les propositions concrètes de la 
Commission. Ainsi, il est impossible d’évaluer en 
amont l’impact éventuel sur la Police grand-ducale 
et autres acteurs étatiques.
- Au vu de ce qui précède, il est difficile d’évaluer 
d’ores et déjà la nécessité éventuelle de se doter de 
nouveaux instruments législatifs, voire d’outils ad-
ditionnels opératifs. Les stratégies viennent d’être 
adoptées par la Commission. Cette adoption 
constitue une première étape de tout un processus 
dont la première étape consiste notamment à ou-
vrir le débat avec les deux autres institutions, en 
particulier le Parlement européen et le Conseil de 
l’Union européenne.
Ainsi, la stratégie a été présentée et discutée au 
Parlement européen lors d’une session conjointe 
LIBE/FEMM du lundi 10 mai dernier. Le même exer-
cice devra se faire au niveau du Conseil.
- Concernant les victimes, la stratégie met no-
tamment l’accent sur la protection et le soutien des 
victimes en leur donnant des moyens d’agir, en ac-
cordant une attention particulière aux femmes et 
aux enfants.
Ainsi, la stratégie vise à améliorer l’identification 
précoce des victimes et à mieux les orienter pour 
qu’elles reçoivent une assistance et une protection 
accrues, à renforcer les programmes d’autonomisa-
tion des victimes et à faciliter leur réinsertion. La 
Commission financera également des formations 
axées sur la dimension de genre et les besoins des 
enfants afin d’aider les policiers, les travailleurs so-
ciaux, les gardes-frontières ou le personnel de 
santé à repérer les victimes.

Question 4135 (21.04.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la liberté de 
presse :
Den 20. Abrëll huet d’Associatioun Reporter ohne 
Grenzen hire järleche Ranking zur Pressefräiheet 
publizéiert. Lëtzebuerg ass hei ee vun de Verléierer 
a rutscht vu Plaz 17 op 20 erof. Als Begrënnung 
heescht et:
„Generell problematisch sind die zögerliche Heraus-
gabe von Informationen durch Gerichte und Mi-
nisterien, die Beeinflussung von Medien aufgrund 
wirtschaftlicher Interessen und die oft enge Ab-

sprache zwischen Medien und Mächtigen in dem 
kleinen Großherzogtum.“
D’Neterausgi vun Informatioune vun de Ministèrë 
gouf och vun der ALJP an hire Partner am Kader 
vun hirem Pressecommuniqué vum 19. Abrëll kri-
tiséiert:
„Seit 15 Jahren wartet die ALJP darauf, dass sich 
endlich etwas tut. Mehrere Unterredungen mit dem 
Medienminister, mit den Mitgliedern der Medien-
kommission der Abgeordnetenkammer und mit 
Vertretern einzelner Parteien sowie das Einreichen 
einer juristisch ausgearbeiteten Gesetzesvorlage 
seitens der ALJP (auf Bitte der erwähnten Medien-
kommission) blieben erfolglos.“
Eng Verschlechterung vun der Pressefräiheet stellt 
Reporter ohne Grenzen net nëmmen zu Lëtzebuerg 
fest. Weltwäit gi just nach zwielef vun 180 Länner 
als „gutt“ agestuuft. An 73 Länner ginn d’Journalis-
ten a Journalistinnen an hirer Aarbecht wäitgoend 
oder komplett blockéiert.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Kommunikatioun a Medien dës Froe stellen:
1. Säit 2014 verléiert Lëtzebuerg u Plazéierungen. 
Gouf Lëtzebuerg 2014 nach mat 6,7 Punkten als 
„gutt“ bewäert, ass säitdeem ee kontinuéierlechen 
Abwärtstrend festzestellen.
Wéi erkläert sech d’Regierung dëse Plazéierung-
sverloscht? Wat sinn hirer Meenung no d’Grënn, aus 
deene Lëtzebuerg vu Plaz 1 am Joer 2008 op Plaz 
20 am Joer 2020 erofgefall ass?
2. Gesäit d’Regierung ee Lien tëscht de Remarke 
vun der Associatioun Reporter ohne Grenzen an der 
Campagne „Informatiounszougang elo!“?
3. Gesäit d’Regierung no dëse rezenten Entwéck-
lungen Handlungsbedarf? Falls jo, wat fir Schrëtt si 
geplangt, fir d’Pressefräiheet zu Lëtzebuerg nees 
méi ze stäerken?
4. Ass ausgeschloss, dass d’Regierung oder eenzel 
Membere vun der Regierung géint d’Medien zu 
Lëtzebuerg oder de Quelleschutz (Informante-
schutz) an der Vergaangenheet virgaange sinn?
Réponse (21.05.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Zum Ranking vu Reporters sans frontières be-
schreift RSF an hirer Analys iwwer Lëtzebuerg, dass 
d’Publicitéitsrecettë wéinst Covid-19 gefall sinn, 
dass Saint-Paul opkaf ginn ass an dass de „Jour-
nal“ seng Pabeiereditioun agestallt huet. Op dës 
Entwécklungen huet d’Regierung weider keen direk-
ten Afloss. D’RSF erkläert och, datt limitéiert Res-
sourcë beim Staat déi séier Äntwert op Informa-
tiounsufroe fir Journalisten net vereinfachen an 
dass déi kleng Taille vum Land Interessekonflikter 
begënschtegt.
Op där anerer Säit notéiert RSF awer, datt de Ver-
loscht vun de Publicitéitsrecetten duerch eng 
extraordinär staatlech Hëllef kompenséiert ginn 
ass, dass d’Reforme vun der Pressehëllef a vum 
Radio 100,7 en cours sinn an dass d’Transparenz 
progressiv zougeholl huet.
D’Situatioun vu Lëtzebuerg am Classement mondial 
de la liberté de la presse gëtt domat als „situation 
plutôt bonne“ vun de RSF beschriwwen.
Wéi genee dëse Ranking zustane kënnt a wisou e 
Land Plaze gewënnt oder verléiert, gëtt weider net 
erkläert. Deemno ass et och net méiglech, Grënn 
opzeféieren, déi dëse Plazverloscht erklären. D’Re-
gierung ass awer frou, dass Journalisten hei am 
Land hiren Aktivitéiten ouni Gefor kënnen nokom-
men. Dëst gëtt och duerch d’Plattform „Plateforme 
pour renforcer la protection du journalisme et la sé-
curité des journalistes“ vum Conseil de l’Europe 
confirméiert, wou et säit 2016 keng Alert méi fir 
Lëtzebuerg gouf.
Zur Pressefräiheet gehéiert och eng ekonomesch 
Viabilitéit a Stabilitéit, fir fräi an onofhängeg schaf-
fen ze kënnen. Am Géigesaz zu villen anere Länner 
huet Lëtzebuerg eng laang Traditioun vun enger 
staatlech subventionéierter Press. Dat neit Pres-
sehëllefsgesetz baut op dëser Traditioun nach wei-
der op a wäert de Montant vun der Pressehëllef un 
de quantitative Parameter vun der Unzuel u profes-
sionelle Journaliste bannen. Dëst wäert de Medien 
eng nei, méi stabill finanziell Basis ginn, déi vun 
anere finanzielle Recettë komplettéiert gëtt an 
domat eng eesäiteg finanziell Ofhängegkeet 
ausschléisst. Och de Critère vun de professionelle 

Journalisten an déi domat verbonnen Deontologie-
verflichtunge kommen der Pressefräiheet zegutt.
D’Reform vum Radio 100,7 mam neien Artikel 
iwwert d’Onofhängegkeet am Projet de loi stäerkt 
d’Pressefräiheet zousätzlech.
De Medien- a Kommunikatiounsminister huet 
schluss   endlech keng Kenntnis vu Virfäll géint 
d’Medien oder den Informanteschutz a verweist op 
de Quelleschutz, deen am Artikel 7 vun der Loi sur la 
liberté d’expression dans les médias definéiert ass.

Question 4136 (21.04.2021) de M. Claude Haagen
et Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) concer-
nant la conservation et protection des sites et mo-
numents :
Nous référant à la loi du 18 juillet 1983 concernant 
la conservation et la protection des sites et monu-
ments, nous souhaiterions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture :
1) Combien d’immeubles classés monuments na-
tionaux ou inscrits à l’inventaire supplémentaire 
ont changé de propriétaire depuis l’application de 
cette loi ?
2) Combien d’immeubles classés monuments na-
tionaux ou inscrits à l’inventaire supplémentaire ap-
partenant à une commune, à un établissement pu-
blic ou à un établissement d’utilité publique ont 
changé de propriétaire depuis l’application de cette 
loi ?
3) Combien d’immeubles classés monuments na-
tionaux ou inscrits à l’inventaire supplémentaire qui 
ont changé de propriétaire ont été acquis par une 
personne physique respectivement morale ?
4) Combien de fois l’article 12, où l’expropriation 
est prévue par application des dispositions de cette 
loi, a-t-il été appliqué ?
En tenant compte de ces informations et en ren-
voyant à l’article 9 de la loi susmentionnée, Ma-
dame la Ministre peut-elle nous indiquer :
5) Combien de notifications ont été effectuées 
dans le délai de quinze jours après l’aliénation d’un 
immeuble classé ?
6) S’il existe des aliénations pour lesquelles des 
notifications n’ont pas été effectuées ? Dans l’affir-
mative, quelles en ont été les raisons et les consé-
quences ?
En tenant compte du même article 9 où tout im-
meuble classé d’une commune, d’un établissement 
public ou d’un établissement d’utilité publique ne 
peut être aliéné qu’après que le Ministre a été ap-
pelé à présenter ses observations, Madame la Mi-
nistre peut-elle nous indiquer :
7) Si cette procédure a été respectée pour toutes 
les aliénations ? Dans la négative, Madame la Mi-
nistre peut-elle nous indiquer les aliénations 
concernées de même que les raisons du non-res-
pect ?
8) En cas de non-respect de l’article 9, combien de 
fois la nullité de l’aliénation consentie sans l’ac-
complissement de cette formalité a-t-elle été pro-
noncée depuis l’application de la loi ?
Réponse (20.05.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifiée du 18 
juillet 1983 concernant la conservation et la protec-
tion des sites et monuments, les changements de 
propriétaires d’immeubles protégés par l’État n’ont 
pas été relevés de manière systématique, du fait 
qu’un suivi adéquat des immeubles classés n’est 
pas tributaire de ces données.
En effet, le propriétaire actuel d’un immeuble pro-
tégé peut à tout moment être identifié par le Ser-
vice des sites et monuments nationaux (SSMN), 
notamment pour faire réaliser des travaux qui s’im-
posent. De surcroît, des potentiels acquéreurs se 
manifestent souvent auprès de ce service pour se 
renseigner quant à la réalisation d’éventuels projets 
de restauration. Étant donné que la plupart des ces-
sions ne se font pas entre vifs, le SSMN est sou-
vent contacté par des héritiers. Il y a lieu de préci-
ser encore que les notaires ont l’obligation d’infor-
mer des acquéreurs d’immeubles des charges et 
servitudes greffant ces derniers. Aussi, chaque 
nouveau propriétaire d’un immeuble protégé par 
l’État doit-il en être informé dès l’acquisition. De 
plus, des rapports sont noués entre le SSMN et les 
propriétaires à chaque fois que des travaux doivent 
être réalisés, cela pour accompagner ces derniers, 
ce qui se fait par des conseils et par l’octroi d’aides 
financières. À l’heure actuelle, le SSMN accom-
pagne 317 propriétaires d’immeubles protégés pas 
l’État.
Aucune expropriation d’un immeuble protégé ne fut 
opérée en vertu de la loi de 1983.
Depuis l’instauration de la loi de 1983, l’État n’a pas 
insisté pour requérir les notifications prévues à l’ar-
ticle 9 de cette loi. En effet, et considéré no-
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tamment ce qui précède, le patrimoine n’est pas 
mis en péril par ce défaut d’information.
Étant donné que le SSMN a toujours pu trouver des 
solutions de conservation et de restauration avec 
de nouveaux propriétaires, des nullités d’aliénation 
n’ont pas été requises.
Enfin faut-il souligner que, depuis 1983, l’État n’a 
pas suivi une politique d’acquisition d’immeubles 
protégés. La volonté fut celle de voir le SSMN aider 
les propriétaires avec des conseils gratuits et des 
subventions souvent substantielles. Ainsi, l’argent 
public a pu être investi en de nombreux projets de 
restauration réalisés avec un grand nombre de pro-
priétaires qui, en retour, ont assumé un investisse-
ment dans la restauration de leur propriété.
Au vu de ce qui précède, le projet de loi relative au 
patrimoine culturel (dossier parlementaire n° 7473), 
redéfinissant les procédures et effets de la protec-
tion d’immeubles, ne reprend pas les dispositions de 
l’article 9 de la loi de 1983.

Question 4145 (23.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les chiens dangereux :
De 7. Juni 2018 gouf an der Chamber iwwert 
d’Lëschte vun als geféierlech agestuuften Honds-
rassen debattéiert. Deemools war iwwert eng Pe-
titioun zu dësem Theema an der Chamber debat-
téiert ginn an den deemolege Landwirtschafts-
minister Fernand Etgen sot:
„Wann een dës Virfäll mat Hënn réckbléckend ana-
lyséiert, kann ee feststellen, dass et sécher net déi 
Rasse vu geféierlechen Hënn aus dem Gesetz sinn, 
déi méi oft concernéiert sinn, ganz am Contraire. 
Dës Rasse sinn éischter wéineg an deenen dote Fäll 
verwéckelt. Ganzt oft sinn dës Attacken dorobber 
zeréckzeféieren, dass de Besëtzer onverantwort-
lech gehandelt huet. [...] Geféierlechkeet vun 
engem Hond ass an deene meeschte Fäll keen ob-
jektive Parameter.“
D’Hondsgesetz gouf awer no dëser Debatt net 
ofgeännert an esou ass d’Lëscht mat de „geféier-
lechen“ Hondsrassen nach ëmmer a Kraaft.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi steet den haitege Landwirtschaftsminister 
zu dem Artikel 10 vum ofgeännerte Gesetz vun 
2008?
Wier d’Regierung bereet, d’Lëscht mat den als „ge-
féierlech“ agestuuften Hondsrassen aus dem Ge-
setz ze huelen?
2. Wéi vill Persoune goufen an deene leschte fën-
nef Joer duerch Hënn verletzt?
Ass bekannt, ëm wéi eng Rasse vun Hënn et sech 
bei dësen Attacke gehandelt huet?
Falls jo, wéi vill Prozent vun den Attacke ginn op déi 
sougenannt Lëschtenhënn zeréck?
3. Laut Artikel 12 vun dësem Gesetz mussen déi 
betraffe Besëtzer un enger Formatioun deelhuelen, 
fir de richtegen Ëmgang mam Hond ze garantéie-
ren. Am Fall wou den Artikel 10 géif gestrach ginn, 
wéi gedenkt d’Regierung, mat dëse Formatiounen, 
déi jo ee Schutz vu Mënsch an Déier solle garan-
téieren, weider ze fueren?
4. Dem selwechten Artikel no dierfe Persounen 
ënnert 18 Joer, a Persounen, déi wéinst Ver-
briechen oder verschiddenen Delikter verurteelt 
goufen, net Besëtzer vun engem Lëschtenhond 
sinn. Sinn der Regierung Verstéiss géint de Para-
graf 1 an de Paragraf 2 vum Artikel 12 bekannt?
Réponse (07.05.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. D’Hondsgesetz vun 2008 gesäit fir déi souge-
nannte Lëschtenhënn eng Rei vu Mesurë vir, déi 
vum Hondshalter anzehale sinn: dëse muss den 
Hondsfürerschäi maachen („cours de formation“ 
mat uschléissendem Examen, den Diplom vun 
dësem Exame gëtt als Hondsfürerschäi 
bezeechent), eng speziell Autorisatioun beim Land-
wirtschaftsminister ufroen, fir esou en Hond dier-
fen ze besëtzen, an ee praktesche Cours mam 
Hond absolvéieren („cours de dressage“).
Duerch dës Mesurë gëtt den Hondshalter responsa-
biliséiert a kritt déi néideg Informatioune fir den 
Ëmgang mat engem potenziell geféierlechen Hond. 
2008 war een der Meenung, datt d’Geféierlechkeet 
bei verschiddenen Hondsrasse méi ausgeprägt wier 
wéi bei aneren.
Wéi bei all Gesetz sollt vun Zäit zu Zäit eng Reeva-
luatioun gemaach ginn, fir ze beurteelen, ob d’ge-
setzlech Bestëmmungen nach zäitgeméiss sinn.
Beim Hondsgesetz sollt genee analyséiert ginn, ob 
d’Rassen, déi op der Lëscht stinn, méi opfälleg wéi 
aner Rassen am Kontext vu Bëssattacke sinn.
D’Lëscht sollt no neie wëssenschaftlechen Erkennt-
nisser an Erfarungen an der Praxis respektiv um 
Terrain adaptéiert ginn.

ad 2. Prezis Zuelen iwwer Verletzunge vu Leit 
duerch Hënn leien eis net vir, wëll net all Fall bei eis 
gemellt gëtt.
Op Basis vu Plainten, déi d’Gemengen oder d’Police 
respektiv de Parquet un d’Veterinärsverwaltung 
weidergeleet hunn, gi mir vu ronn 30 Fäll an de 
leschte fënnef Joer aus, wou Leit vun Hënn bles-
séiert goufen.
Lëschtenhënn waren dobäi an zwee Fäll implizéiert.
An de meeschte Fäll handelt et sech net ëm eng 
richteg Attack, mee ëm Tëschefäll, wou Hënn mat-
enee Sträit haten an eng Persoun versicht huet, 
d’Hënn ze trennen an dobäi blesséiert gouf.
An esou Fäll ass allerdéngs net ëmmer kloer, ob 
Leit duerch dee friemen oder vläicht awer och 
duerch hiren eegenen Hond blesséiert goufen, dofir 
sinn exakt Statistiken do ganz schwiereg.
ad 3. Bei Ännerungen, déi den Artikel 10 betreffen, 
géifen och d’Dispositioune vum Artikel 12 adap-
téiert ginn. D’Obligatioun vum Cours de formation
bleift op alle Fall weiderhin eng Optioun, déi am Ar-
tikel 9 (3) virgesinn ass a wou den Direkter vun der 
Veterinärsverwaltung ë. a. dem Halter vun engem 
Hond, deen duerch Aggressivitéit opgefall ass, 
d’Participatioun un dësem Formatiounscours vir-
schreiwe kann.
ad 4. Eenzel Fäll vu Verstéiss géint den Artikel 12 
sinn drop zréckzeféieren, datt d’Leit sech net rich-
teg iwwert d’Bestëmmunge vum Hondsgesetz infor-
méiert hunn, wa si een Hond kafen, deen ënnert 
den Artikel 10 fält; normalerweis huelen dës Leit 
dann d’Inscriptioun fir hire Cours de formation wéi 
am Artikel 12 (1) virgesi schnellstméiglech no, fir 
sech konform ze maachen.
Aner Fäll sinn net op Onwëssenheet vun de Leit 
zréckzeféieren, an do applizéieren sech d’Dispo-
sitions pénales vum Artikel 21.

Question 4148 (23.04.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la prise en considération des 
avis des médecins traitants lors de la vaccination 
contre la Covid-19 :
D’Patientevertriedung an den UCL hunn an engem 
Communiqué matgedeelt, dass et zu ville Fäll géif 
kommen, wou Ordonnancen oder soss Recomman-
datioune vun Hausdokteren, déi Persounen, déi fir 
eng Covidimpfung invitéiert goufen, dobäi hunn, net 
a Consideratioun geholl ginn. Laut Patientevertrie-
dung géif just no eventuellen Allergië gekuckt ginn. 
Dëst kann zu Onsécherheete fir déi Betraffe féieren.
Laut der Santé hu 668 Leit, déi an engem Impfzen-
ter ee Vaccin proposéiert kruten, dëse Vaccin refu-
séiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ass d’Santé net der Meenung, dass d’Recom-
mandatioune vum Hausdokter, deen d’Persoun an 
hir gesondheetlech Situatioun kennt, sollte respek-
téiert ginn?
2. Wat fir eng Prozedur gëtt am Impfzenter befol-
legt, wann eng Persoun eng Recommandatioun/Or-
donnance vun engem Hausdokter virleet, déi vum 
Usage vun enger Zort Vaccin ofréit?
Wien huet dat lescht Wuert bei der Offer vun engem 
Vaccin?
Réponse (28.04.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Mir befannen eis leider nach ëmmer an enger Situa-
tioun, wou d’Disponibilitéit vun den Impfstoffer 
géint de Covid-19 limitéiert ass. Aus dësem Grond 
kënne mir de Leit, déi sech impfe loosse wëllen, net 
de fräie Choix vum Impfstoff ginn, wa si an den 
Impfzenter kommen.
Aktuell presentéiere sech eng ganz Rei Leit an den 
Impfzentere mat Zertifikater vun hirem Dokter. Bei 
bal all dësen Zertifikater handelt et sech ëm De-
manden fir ee bestëmmten Impfstoff, deem seng 
Effikassitéit a seng Sécherheet vill diskutéiert gouf, 
net ze benotzen. Wann esou Zertifikater konform si 
mat de Kontraindikatiounen, déi vun der Euro-
päescher Medikamentenagence fir een Impfstoff 
zeréckbehale goufen, gëtt dësen Zertifikater ëmmer 
Rechnung gedroen an et kann der Persoun een ane-
ren Impfstoff proposéiert ginn.
Falls dëst net de Fall ass, kritt d’Persoun deen Impf-
stoff proposéiert, deen initial fir si virgesi war, aus-
ser den Dokter am Impfzenter hätt selwer e beson-
nesche Grond, dat net ze maachen.

Question 4153 (23.04.2021) de Mme Chantal Gary
(déi gréng) concernant la campagne « Rethink Your 
Clothes » :
Lancée en 2018, la campagne « Rethink Your 
Clothes » est une campagne de sensibilisation sur 
les enjeux sociaux et environnementaux de l’indus-

trie textile auprès de la population, menée par deux 
ONG luxembourgeoises. Dans le cadre du mandat 
accordé par la Direction de la coopération au déve-
loppement et de l’action humanitaire du Ministère 
des Affaires étrangères et européennes, les deux 
organisations s’associent pour contribuer en-
semble au développement et à la promotion d’un 
secteur textile durable et éthique au Luxembourg.
Dans le cadre de cette campagne, différentes ac-
tions de sensibilisation, d’éducation, de mobilisa-
tion citoyenne et de plaidoyer politique sont dé-
ployées telles que l’organisation d’événements (Fair 
Fashion Days, foires aux vêtements, expositions, 
projections de films, conférences, webinaires, ate-
liers créatifs, …), l’organisation d’ateliers pédago-
giques et l’augmentation de l’offre de produits certi-
fiés Fairtrade et GOTS (certification textile biolo-
gique).
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
1) Quels sont les objectifs tangibles de la cam-
pagne « Rethink Your Clothes » ?
2) Quel bilan peut-on tirer de cette campagne après 
trois années ?
3) La campagne sera-t-elle reconduite dans les an-
nées à venir sous la même forme ou bien est-il 
prévu de faire évoluer le concept ?
4) À l’occasion du lancement de la campagne 
« Rethink your clothes », un sondage mené par 
TNS ILReS a montré que les critères ayant trait à 
une réflexion éthique, environnementale ou de 
santé ont été marginaux en 2018. Existe-t-il des 
chiffres actuels sur cette question ? Dans la néga-
tive, Monsieur le Ministre envisage-t-il de réaliser 
un deuxième sondage dans cet ordre d’idées ?
Réponse (19.05.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
ad 1) L’objectif global de la deuxième phase de 
cette campagne « Rethink Your Clothes », menée 
par les ONG Caritas Luxembourg et Fairtrade Lëtze-
buerg, est de contribuer au développement et à la 
promotion d’un secteur textile durable et éthique au 
Luxembourg. Le but de la campagne est ainsi 
double : d’une part renforcer la prise de conscience 
et responsabiliser les différents publics cibles (les 
résidents, les acteurs du secteur de la mode, les 
entreprises, les administrations publiques) quant à 
l’impact de leur consommation sur l’environnement 
et sur les conditions de travail et de vie des acteurs 
de la filière textile, et d’autre part de contribuer au 
développement de l’offre et de la demande du sec-
teur textile durable et éthique au Luxembourg.
Il s’agit concrètement de développer différents sup-
ports et évènements pour sensibiliser le grand pu-
blic et démontrer qu’il est possible de consommer 
de façon plus responsable et en étant conscient 
des enjeux sociaux et écologiques que l’industrie 
textile représente. Les ONGD réalisent aussi un tra-
vail d’appui et de renforcement des capacités des 
créateurs marchands et distributeurs, et les accom-
pagnent dans la certification. Un travail de veille et 
de plaidoyer politique est également effectué pour 
améliorer les données disponibles sur l’impact du 
commerce équitable au sud dans la filière textile.
ad 2) Un bilan positif peut être tiré de la première 
phase de la campagne (2017-2019) basé sur les 
sondages réalisés au cours du mandat et corroboré 
par une évaluation externe réalisée entre avril et 
juin 2019 par un consultant externe. En effet, l’ana-
lyse d’impact réalisée par l’évaluation a révélé un 
potentiel de durabilité réel de la campagne et 
montre une évolution positive et significative des 
perceptions et comportements des publics cibles 
en termes de consommation textile. Elle a conclu 
que la campagne est allée au-delà de la sensibilisa-
tion, en favorisant une mise en mouvement de son 
audience vers une approche différente de consom-
mation. Plusieurs recommandations ont à cette oc-
casion été formulées qui ont été prises en compte 
pour la formulation de la deuxième phase du man-
dat.
ad 3) La deuxième phase de la campagne vient de 
débuter en septembre 2020 et court jusqu’au 15 
avril 2022. Des pourparlers sur une éventuelle re-
conduite du mandat n’ont pas encore débuté ; il est 
donc à ce stade trop tôt pour se positionner sur 
l’évolution du concept.
ad 4) Une deuxième enquête de perception sur l’im-
portance de l’éthique dans la consommation du 
textile est prévue dans le cadre de la deuxième 
phase de la campagne pour laquelle le moment op-
portun pour la réaliser doit cependant encore être 
défini de manière à en optimiser les résultats et 
leur analyse. Tel que pour la première phase de la 
campagne, une analyse d’impact sera également 
réalisée dans le cadre de l’évaluation finale du man-
dat.
Les ONGD mandatées sont aussi en contact avec 
l’Université du Luxembourg dont des étudiants 
mènent actuellement une étude sur les alternatives 
à la « Fast Fashion » au Luxembourg dans le cadre 

du Certificat en développement durable et innova-
tion sociale. Les chiffres qui découleront de cette 
enquête seront intégrés aux analyses menées dans 
le cadre de la campagne.
L’on notera enfin que l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 
collecte régulièrement les chiffres qui ont trait au 
commerce équitable au Luxembourg de manière 
générale. Elle a récemment réalisé, dans le cadre 
de son programme triennal de sensibilisation et 
d’éducation au développement, un sondage sur le 
commerce équitable au Luxembourg dont les résul-
tats ont été présentés le 10 juillet 2020. Il est éga-
lement prévu que Caritas Luxembourg réunisse à 
l’avenir les chiffres relatifs à la consommation de 
textiles de seconde main et issus du upcycling.

Question 4155 (23.04.2021) de MM. Gilles Roth et 
Laurent Mosar (CSV) concernant l’accès aux don-
nées de communications électroniques à des fins 
pénales :
Dans un arrêt du 2 mars 2021 (affaire C-746/18 - 
H.K./Prokuratur), la Cour de justice, siégeant en 
grande chambre, juge que
la directive « vie privée et communications électro-
niques », lue à la lumière de la Charte, s’oppose à
une réglementation nationale permettant l’accès 
des autorités publiques à des données relatives au 
trafic ou à des données de localisation, suscep-
tibles de fournir des informations sur les communi-
cations effectuées par un utilisateur d’un moyen de 
communication électronique ou sur la localisation 
des équipements terminaux qu’il utilise et de per-
mettre de tirer des conclusions précises sur sa vie 
privée, à des fins de prévention, de recherche, de 
détection et de poursuite d’infractions pénales, 
sans que cet accès soit circonscrit à des 
procédures visant à la lutte contre la criminalité
grave ou à la prévention de menaces graves contre 
la sécurité publique. Selon la Cour, la durée de la 
période pour laquelle l’accès à ces données est 
sollicité et la quantité ou la nature des données dis-
ponibles pour une telle période n’ont pas d’inci-
dence à cet égard. En outre, la Cour considère que 
cette même directive, lue à la lumière de la Charte, 
s’oppose à une réglementation nationale donnant 
compétence au ministère public pour autoriser 
l’accès d’une autorité publique aux données rela-
tives au trafic et aux données de localisation afin 
de mener une instruction pénale.
Il serait en effet essentiel que l’accès des autorités 
nationales compétentes aux données conservées 
soit subordonné à un contrôle préalable effectué
soit par une juridiction, soit par une entité adminis-
trative indépendante et que la décision de cette ju-
ridiction ou de cette entité intervienne à la suite 
d’une demande motivée de ces autorités présentée, 
notamment, dans le cadre de procédures de 
prévention, de détection ou de poursuites pénales. 
En cas d’urgence dûment justifiée, le contrôle doit 
intervenir dans de brefs délais.
L’exigence d’indépendance implique que l’autorité
chargée de ce contrôle préalable, d’une part, ne soit 
pas impliquée dans la conduite de l’enquête pénale 
en cause et, d’autre part, ait une position de 
neutralité vis-à-vis des parties à la procédure 
pénale. Or, tel n’est pas le cas d’un ministère public 
qui, comme c’est le cas du ministère public esto-
nien, dirige la procédure d’enquête et exerce, le cas 
échéant, l’action publique. Il s’ensuit que le 
ministère public n’est pas en mesure d’effectuer le 
contrôle préalable susmentionné.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de la 
Justice :
- Madame le Ministre peut-elle brièvement rappeler 
des différents cas de figure d’accès auxdites com-
munications électroniques tels que réglementés 
par la législation luxembourgeoise (cas d’ouverture, 
autorités nationales compétentes, etc.) ?
- Madame le Ministre peut-elle également préciser 
la procédure applicable en la matière ?
- Madame le Ministre peut-elle enfin confirmer que 
notre législation nationale est à tous égards 
conforme à l’arrêt de la Cour de justice ?
Réponse (21.05.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
En réponse aux questions posées par les hono-
rables Députés, je tiens à rappeler que l’obligation 
pour les opérateurs de télécommunications et/ou 
fournisseurs d’un service de télécommunications 
de conserver certaines données de trafic et de lo-
calisation est inscrite aux articles 5 et 9 de la loi 
modifiée du 30 mai 2005 concernant la protection 
de la vie privée dans le secteur des communica-
tions électroniques. Par une loi modificative du 24 
juillet 2010, le législateur a réduit la durée de 
conservation de ces données de douze à actuelle-
ment six mois.
L’article 67-1 du Code de procédure pénale permet 
au juge d’instruction de procéder au repérage des 
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données d’appel de moyens de télécommunication 
à partir desquels ou vers lesquels des appels sont 
adressés ou ont été adressés ou à la localisation 
de l’origine ou de la destination de télécommunica-
tions, lorsqu’il estime qu’il existe des circonstances 
qui rendent le repérage ou la localisation néces-
saire à la manifestation de la vérité, et si les faits 
emportent une peine criminelle ou une peine cor-
rectionnelle dont le maximum est égal ou supérieur 
à un an d’emprisonnement.

Le juge d’instruction indique dans ce cas les cir-
constances de fait de la cause qui justifient cette 
mesure dans une ordonnance motivée qu’il commu-
nique au procureur d’État. Il précise la durée durant 
laquelle elle pourra s’appliquer, cette durée ne pou-
vant excéder un mois à dater de l’ordonnance, sans 
préjudice d’un éventuel renouvellement.

Lorsque les mesures de repérage de télécommuni-
cations ordonnées par le juge d’instruction n’ont 
donné aucun résultat, les données obtenues sont 
retirées du dossier de l’instruction et détruites dans 
la mesure où elles concernent des personnes non 
inculpées.

La personne dont un moyen de télécommunication 
a fait l’objet d’un repérage est informée de la 
mesure ordonnée au cours même de l’instruction et 
en tout cas au plus tard dans les douze mois qui 
courent à partir de la date de l’ordonnance. Toute-
fois, ce délai de douze mois ne s’applique pas à 
des faits qualifiés de particulièrement graves, par 
exemple dans le cadre d’infractions terroristes.

Par ailleurs, pour les infractions visées aux ar-
ticles 196 et 197 du Code pénal concernant l’usage 
de faux visés à l’article 196 et pour les infractions 
visées aux articles 467, 468 et 469 du Code pénal 
et pour les délits qui emportent une peine correc-
tionnelle dont le maximum est égal ou supérieur à 
un an d’emprisonnement, le procureur d’État peut 
requérir du juge d’instruction d’ordonner les me-
sures prévues aux paragraphes (1) et (2) de l’ar-
ticle 67-1, sans qu’une instruction préparatoire ne 
soit ouverte. Ce dans les conditions de l’ar-
ticle 24-1 du Code de procédure pénale.

Dans ses réponses aux deux premières questions 
préjudicielles de l’arrêt auquel se réfèrent les hono-
rables Députés, la CJUE confirme sa jurisprudence 
antérieure, notamment l’arrêt « Quadrature du Net » 
du 6 octobre 2020, précisant qu’en matière de pré-
vention, de recherche, de constatation et de pour-
suite des infractions, une réglementation nationale 
prévoyant la conservation généralisée et indifféren-
ciée des données de trafic et de localisation, en 
vue de lutter contre la criminalité grave, excède les 
limites du strict nécessaire et ne saurait être consi-
dérée comme étant justifiée dans une société dé-
mocratique. Un État membre peut cependant adop-
ter une réglementation permettant, à titre préventif, 
une conservation ciblée des données relatives au 
trafic et des données de localisation aux fins de la 
lutte contre la criminalité grave. Par ailleurs l’accès 
aux données conservées doit faire l’objet d’un 
contrôle effectif soit par une juridiction, soit par 
une entité administrative indépendante.

Dans sa réponse à la troisième question préjudi-
cielle, l’arrêt du 2 mars 2021 de la CJUE vient juste-
ment préciser ce qu’il faut entendre par entité ad-
ministrative indépendante. L’exigence d’indépen-
dance impose que cette autorité ait la qualité de 
tiers par rapport à celle qui demande l’accès aux 
données, de sorte que la première soit en mesure 
d’exercer ce contrôle de manière objective et im-
partiale à l’abri de toute influence extérieure. En 
particulier, dans le domaine pénal, l’exigence d’in-
dépendance implique que l’autorité chargée de ce 
contrôle préalable, d’une part, ne soit pas impliquée 
dans la conduite de l’enquête pénale en cause et, 
d’autre part, ait une position de neutralité vis-à-vis 
des parties à la procédure pénale.

Au vu de ce qui précède et comme je l’ai déjà indi-
qué dans le cadre d’une question élargie lors de la 
séance plénière du 10 décembre 2020, notre légis-
lation en la matière n’est actuellement plus 
conforme en tous points avec les obligations déga-
gées dans les arrêts de la CJUE et doit dès lors être 
adaptée.

Il est important de noter qu’au vu de la nature évo-
lutive de la matière, due aux précisions apportées 
par les différents arrêts de la CJUE depuis 2014, et 
de la nécessité de garantir la coopération judiciaire 
au niveau européen dans ce domaine important, 
une réforme de la législation actuelle sur la conser-
vation des données nécessite une analyse appro-
fondie des implications de la jurisprudence dont 
question.

Question 4158 (26.04.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le problème avec le site « impfen.
lu » :

Zanter e Mëttwoch kann ee sech um Site impfen.lu 
op eng Waardelëscht aschreiwen, fir kënne geimpft 

ze ginn. Bei dëser Prozedur, déi een iwwert My-
Guichet ofwéckelt, stelle sech allerdéngs Pro-
blemer. Et kënnt deemno vir, datt dem Benotzer foll-
gend Feelermeldung ugewise gëtt:
« Le numéro d’identification national (matricule) 
que vous avez renseigné n’a pas l’autorisation d’ef-
fectuer cette démarche ou est déjà inscrit. »
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Ass sech d’Madamm Minister bewosst, datt 
deen uewe genannte Problem sech fir Persoune 
stellt, déi sech wëllen um Site impfen.lu op d’Waar-
delëscht aschreiwen?
2. Wa jo, wat gedenkt d’Madamm Minister elo ze 
ënnerhuelen, fir datt dëse Problem behuewe ka 
ginn? A wéi engem Zäitraum kann een domat rech-
nen, datt dëse Problem behuewen ass?
Réponse commune (28.05.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Ministre de la Digitalisation :
D’Meldung, déi den honorabelen Deputéierten zi-
téiert, ass keng Feelermeldung vum System, mee 
villméi eng Informatioun fir de Bierger. D’Meldung 
deelt dem Bierger mat, datt seng national Identifi-
katiounsnummer, déi en agetippt huet, net de Krittä-
ren entsprécht, fir him ze erlaben, sech op d’Waar-
delëscht fir d’Impfe mat Vaxzevria (AstraZeneca) 
anzeschreiwen. Dëst kann ënner anerem sinn, well 
e sech beim Antippe vu senger Nummer bei enger 
Ziffer geiert huet, well en eng Ziffer vergiess huet, 
well en net an der Alterskategorie ass, déi muss 
respektéiert ginn, well en net Resident zu Lëtze-
buerg ass oder well e sech mat senger Nummer 
schonns virdrun ageschriwwen huet.

Question 4161 (27.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les crimes antisé-
mites :

An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3912 no antisemittesche Strofdote schreiwen 
d’Madamm Justizminister an den Här Policeminis-
ter ënner anerem Follgendes: „Déi antisemittesch 
motivéiert Strofdote sinn net als solch registréiert, 
well se net ënnert där Form erfaasst ginn. Op der 
enger Säit kënne generell ënnert ‚Discriminatioun a 
Rassismus’ och vill aner Motiver fale wéi just 
antisemittesch motivéiert Faiten. Op der anerer Säit 
kënnen och aner Infraktiounen (zum Beispill Coups 
et blessures volontaires, Injures asw.) eng antise-
mittesch Motivatioun hunn, ouni dass dat bekannt 
ass respektiv statistesch erfaasst gëtt.“

An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nummer 
3064 vum honorabelen Deputéierten Här Dan 
Biancalana nom nationalen Aktiounsplang géint 
Antisemitismus schreift den Här Staatsminister 
ënnert dem Punkt 5 awer: « Comme indiqué dans la 
déclaration du Conseil de l’UE du 6 décembre 2018 
prémentionnée, il est aussi envisagé d’améliorer la 
capacité à enregistrer et à recueillir les données re-
latives à l’antisémitisme au Luxembourg. »
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Wéi erkläert sech dësen apparenten Ënner-
scheed tëschent deenen zwou Äntwerten?
2. Ginn dës Donnéeën, souwéi den Här Staatsm-
inister se an der Äntwert op d’Fro Nummer 3064 
uginn huet, no der Antisemitismusdefinitioun vun 
der IHRA an deenen entspriechenden Aarbechts-
beispiller erfaasst? Falls net, kéint d’Regierung 
elaboréieren, wéi dës Decisioun motivéiert ass? A 
wéi enge Beräicher soll den Antisemitismus zu 
Lëtzebuerg zukünfteg erfaasst ginn?
3. Bezitt dës geplangten Erfaassung sech, en vue 
vun der Äntwert op meng Fro Nummer 3912, och op 
de Beräich vum Strofrecht? Falls jo, kéint d’Regie-
rung preziséieren, ob Gesetzesännerungen an deem 
Beräich geplangt sinn a wa jo, wéi eng?
Réponse commune (27.05.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice :
D’Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 3064 muss 
an Zesummenhang mat der Deklaratioun vum 
Conseil vun der europäescher Unioun vum 6. 
Dezember 2018 gelies ginn, wou et net nëmmen ëm 
déi national repressiv Servicer wéi d’Police oder 
d’Justizautoritéite geet, mee och ëm d’Zivillgesell-
schaft.
Et geet dorëms, Donnéeë méi breet ze erfaasse wéi 
am ganz enke Kader vun enger strofrechtlecher 
Affär. D’Regierung ënnersicht an deem Kontext 
verschidde Pisten, fir dat ze vereinfachen.
Den „Handbook for the practical use of the IHRA 
working definition of antisemitism“, deen am 
Januar 2021 publizéiert ginn ass, kann natierlech 
och deene relevanten Autoritéiten hëllefen, déi 
antisemittesch motivéiert Faite besser festzehalen.
D’IHRA-Definitioun ass eng „net rechtlech bindend 
Aarbechtsdefinitioun“. An deem Sënn kéint eng 

hypotheetesch Erfaassung iwwert d’IHRA-Defini-
tioun och keng juristesch Konsequenze mat sech 
bréngen.

D’IHRA-Definitioun bleift awer, laut der Deklaratioun 
vum Conseil vun der europäescher Unioun vum 6. 
Dezember 2018, eng „nëtzlech Orientéierungshël-
lef“ fir d’Autoritéiten an d’Zivillgesellschaft.

Et ass an deem Sënn, datt d’IHRA-Definitioun beim 
Erfaasse vun den Donnéeën agesat ka ginn.

Well d’IHRA-Definitioun als net rechtlech bindend 
Aarbechtsdefinitioun ugeluecht ass, ass et net 
méiglech, dës fir iergendwellech Gesetzesännerun-
gen am Beräich vum Strofrecht anzesetzen. Et si 
keng weider Gesetzesännerungen an deem Beräich 
geplangt.

Question 4165 (27.04.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant la sécurité des commissariats :

No engem rezente Virfall an engem Policekommis-
sariat a Frankräich, bei deem eng administrativ 
Agentin ëmbruecht gouf, gëtt an eisem Nopesch-
land vill iwwer d’Securisatioun vun de Kommissa-
riater diskutéiert.

An dësem Kontext géif ech gären der Regierung 
follgend Froe stellen:

- Wéi e Sécherheetsdispositif gëtt et am All-
gemengen an eise Policekommissariater?

- Gëtt et an eise Policekommissariater eng Accès-
kontroll an eng Méiglechkeet, d’Visiteuren op Waf-
fen ze kontrolléieren, esou änlech wéi et bei de Ge-
riichter funktionéiert?
- Gëtt et getrennt Accèse fir Personal a Visiteuren?
- Gouf et an de leschte Jore Virfäll a Policekommis-
sariater, wou d’Sécherheet vum Personal oder Visi-
teuren a Gefor war?
Réponse (21.05.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Zënter e puer Joer huet d’Police eng Guideline op-
gestallt, wéi all hir Gebaier geplangt a gebaut solle 
sinn.
An dëser Guideline ass och de Sécherheetsdispo-
sitif matintegréiert.
De Sécherheetsdispositif ass ronderëm déi foll-
gend Punkten opgebaut:
Perimeter: Ofsécherung vum Gebai duerch 
Abrochschutz an Alarmanlag;
Contrôle accès: Zougangskontroll duerch e gesé-
cherte Sas d’entrée fir Visiteuren an duerch Accès-
kontroll fir d’Personal vun der Police, mat och sepa-
rater Agangsméiglechkeet;
Zonentrennung: Physesch Trennung tëscht Zone 
restreinte Police a Zone publique.
Visiteure ginn awer net systematesch op Waffe 
kontrolléiert. Eng Fouille vu Persoune gëtt just a Si-
tuatiounen duerchgefouert, wou de legale Kader 
dat erlaabt.
Dës Mesurë gi systematesch bei neie Gebaier 
ëmgesat, an déi eeler Gebaier ginn no an no ëmge-
baut. Leider ass et nach net iwwerall ëmgesat an et 
wäert bei verschiddenen eelere Gebaier och net 
méiglech sinn, alles esou ëmzesetzen.
Bei der polizeilecher Aarbecht kënnt et leider vir, 
dass Persoune randaléieren oder rebelléieren, 
souwuel ausserhalb wéi och innerhalb vun de po-
lizeileche Gebaier. Déi opgefouert Mesurë ginn ni 
eng Garantie, dass näischt ka geschéien. D’Poli-
ziste sinn dofir ausgebilt, fir och an de Gebailech-
keeten op hir Eegesécherung opzepassen. Op alle 
Fall droen déi Sécherheetsmesuren awer dem Risk 
vun der Aarbecht Rechnung an erhéijen de Schutz 
vun de Beamten am Policegebai ganz beträchtlech. 
Iwwert Rebelliounen eraus ass kee Fall bekannt, 
deen eng reegelrecht Attack géif duerstellen.

Question 4167 (27.04.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant la décision du Danemark de 
considérer certaines régions de la Syrie comme 
« sûres » :

Le Gouvernement danois a récemment annoncé 
que les permis de droit de séjour temporaire au Da-
nemark ne seraient plus renouvelés pour des cen-
taines de réfugiés syriens. La raison pour cette dé-
cision serait la situation dans quelques régions de 
la Syrie comme le Damas, qui est estimée suffi-
samment sûre par les autorités danoises. Ainsi, 
des centaines de réfugiés, dont des enfants, sont 
sous la menace imminente d’être renvoyés en Sy-
rie.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile :

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations et me fournir plus de détails (p. ex. com-
bien de réfugiés ont déjà été renvoyés en Syrie à ce 
stade) ?
- Quelle est la position du Gouvernement luxem-
bourgeois sur ce sujet ? Est-ce que le Gou-
vernement luxembourgeois évalue aussi les possi-
bilités d’un renvoi de réfugiés en Syrie ?
- Est-ce que le Ministre compte intervenir auprès de 
son homologue danois ou au niveau européen ? Si 
oui, comment ?
Réponse (27.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Je suis au courant de l’annonce danoise de ne plus 
prolonger les autorisations de séjour de ressortis-
sants syriens. Sont principalement concernées des 
personnes originaires de Damas et des régions li-
mitrophes. Je ne dispose pas d’informations sur 
d’éventuels retours forcés.
Des réflexions pour retirer la protection interna-
tionale aux personnes originaires de Syrie, voire 
pour retourner des personnes déboutées ou en sé-
jour irrégulier vers la Syrie ne sont pas menées au 
Grand-Duché.
De manière générale, dans des cas individuels 
rares, un retrait de la protection internationale pour 
motifs d’ordre public graves ne peut pas être exclu.
La situation du Grand-Duché diffère par ailleurs de 
celle du Danemark, le Luxembourg étant, contraire-
ment au Danemark, tenu par l’acquis de l’UE en ma-
tière d’asile.

Question 4170 (28.04.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’emprisonnement 
d’une journaliste irano-britannique en Iran :
Eng brittesch-iranesch Journalistin an Entwéck-
lungshëlleferin ass eng Woch no enger ëmstridde-
ner fënnefjäreger Haftstrof am Iran zu engem wei-
dere Joer Prisong verurteelt ginn an zousätzlech zu 
engem Joer Ausreesverbuet. Si ass zënter 2016 de 
Spillball an d’Geisel an enger Geriichtsaffär tëscht 
Groussbritannien an dem Iran iwwert net geliwwert 
Panzeren engersäits a bei de Wirtschaftssank-
tioune géint den Iran wéinst dem iraneschen Atom-
programm anerersäits. Duerfir hätt ech dës Froen 
un den Här Bausseminister:
1. Ass d’Lëtzebuerger Regierung prett, fir konkreet 
Schrëtt fir d’Fräiloossung an d’Ausrees vun der brit-
tesch-iranescher Journalistin ze ënnerhuelen, och 
iwwert de Kader vun der EU-Diplomatie eraus? Ass 
den Här Bausseminister bereet, sech an dësem Fall 
perséinlech fir dës Fra a Mamm anzesetzen, déi 
zënter 2007 a Groussbritannie lieft?
2. Ass d’Lëtzebuerger Regierung opgrond vun de 
permanente Mënscherechtsverletzungen duerch 
den iranesche Regimm am Aklang mat der 
Astufung vum Iran als Terrorstaat an och opgrond 
vun der nuklearer Oprëschtungspolitik vun dem 
Land bereet, fir méi streng Moossname géint den 
Iran aktiv ze ënnerstëtzen?
Réponse (21.05.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Op politeschem Plang setzt Lëtzebuerg sech 
konsequent a fir d’Fräiloossung vun all de poli-
tesche Gefaangenen am Iran, an notamment vun de 
Leit mat duebeler Nationalitéit.
De brittesche Premierminister Boris Johnson huet 
de 26. Abrëll annoncéiert, dass seng Regierung 
weiderhin alles wäert drusetzen, fir d’Madamm Za-
ghari-Ratcliffe zréck an d’Vereenegt Kinnekräich ze 
bréngen. Fir dës Efforte vun der brittescher Re-
gierung net ze stéieren, huet Lëtzebuerg bis elo 
keng konkreet Schrëtt an dësem Fall ënnerholl.
ad 2. Op EU-Niveau ginn et zanter 2011 cibléiert 
Sanktioune géint déi Responsabel vu schwéiere 
Mënscherechtsverletzungen am Iran. Den 12. Abrëll 
2021 huet de Conseil vun der Europäescher Unioun 
dës Sanktiounen nach emol ëm ee Joer verlängert, 
an ausserdeem eng weider aacht Persounen an dräi 
staatlech Entitéiten op d’Sanktiounslëscht gesat, 
wéinst hirem Rôle an der Repressioun vun de Mani-
festatiounen am Iran am November 2019. Lëtze-
buerg huet dëst vun Ufank un ënnerstëtzt a be-
gréisst dës Decisioun.

BUDGET DE L’ÉTAT
Le budget de l’État est une loi autorisant 
les recettes et dépenses de l’État pendant 
une année, appelée exercice budgétaire. 
Le budget est présenté sous forme de ta-
bleau évaluatif des recettes et des dé-
penses.

Le saviez-vous ?




